
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that' s often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 









JE 



* 



f 













\ 



> 



2.** - 



'X. 








V l 




/ 



c 




^ 



VIE POLITIQUE 



DE 



CHARLES-MAURICE, 

* PRINCE 
. VAH. AUXAVBBI SAU.É. 



Le mensonge incarné f le parjure vivant , 
Talleyrand-Périgord f prince de Bénévenl; 
Judas impénitent , le front oint du saint-enrâme , 
Il ouvrît sa carrière en trahissant Dieu mime. 
Aux autels , a la cour, doublement apostat , 
Gomme il traita l'Église , il a traité l'État. 
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INTRODUCTION. 



Libre et sacrée devant la critique soit la vie 
des hommes , dont les destins obscurs naissent, 
s'écoulent et meurent dans l'enceinte étroite et 
tranquille d'une vie domestique. Aces hommes 
peut-être les scènes du théâtre, parce que l'art 
dramatique s'anime et vit de mœurs et de ridi- 
cules privés. 

Mais les chefs , dont la vie plus éclatante et 
plus haute par le sort et par les hommes, se 
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trouvent dominer la société, et qui si long- 
temps ont emprunté notre sang , notre fortune, 
notre vie; à ces maîtres, notre opinion sur 
leur gestioa ^ leur pensée , leur existence ! 

Que l'aveugle et timide servilité ne nous de- 
mande pas d'attendre que leur tombe soit froide 
et qu'ils soient disparus , pour que nous puis- 
sions les juger: c'est avant d'approcher leurs 
statues que l'arrêt doit être porté ! 

L'Egypte fut belle en jugeant ses rois morts; 
mais le peuple qui veut juger ses chefs de leur 
vivant, et contradictoirement leur donner ses 
louanges ou sa censure, alors que puissans encore 
ils peuvent se défendre, ce juge, plus impartial 
et plus grand^dont laîsenieace est œiwxede rai- 
son et <d'une liante utilité publique 9 assure la 
couronne «aux bons , la honte et la punition 
aux pervers ! 

Le siècles *déja sanctionné ceéte opinion. Les 
hommes célèbres de l'époque de la révolution, 
morts pour la plupart, n'ont pas souffert un 
long silence sur leurs tombes. Une forte •ému- 
lation «de * curiosité et d'inAérèt publie les a «fc~ 
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humés 4e toutes parts. Os sont venus se ras- 
seoir parmi les vivans sous des titres de Mémoi- 
res et fe Vie politique, et Leur figure a reparu, 
aride encore d'occuper les regards. 

On doit à ces temps de prise littéraire une 
grande partie du charme et du piquant de nos 
lectures. 

Lorsque tant de personnages illustres ont 
reçu un accueil si empressé du public , Pun de 
leurs collègues, d'une célébrité non moins éten- 
due , et qui , dans cette grande galerie , est ap- 
pelé à occuper un rang éclatant, pourrait-il, 
en venant y paraître , redouter l'indifférence 
de ses concitoyens? 

Qui ne s'est entretenu de ce prélat courtisan, 
de ce député éloquent, de ce diplomate fin et 
rusé, dont la carrière prise à toutes les époques, 
n'a cessé d'être un tissu d'intrigues , une ambi- 
tion démesurée , jointe au désir de s'enrichir? 

Sous l'ancien régime, sous le directoire, 
sous le consulat, sous l'empire, à la restaura- 
tion comme à la chute des Bourbons, toujours 
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oti voit M. Talleyrand de Périgord surgir, veil- 
ler sur la prospérité d % un gouvernement, devi- 
ner sa chute , et, avec un tact que lui seul pos- 
sède, atriver à s'imposer et se rendre indis- 
pensable ! 

L'évêque d'Autun est député aux États-Gé- 
néraux : par position, il doit figurer au nombre 
des défenseurs de la cour, à laquelle tant de 
liens l'attachent; pourtant ce prélat serre les 
mains calleuses des députés du tiers. Il embrasse 
la cause populaire. Le fait-il avec bonne foi? 
A nous permis d'en douter , à nous permis de 
suspecter ses intentions, lorsque plus tard nous 
le voyons s'épancher avec ceux qu'il a dédai- 
gnés, et qui, à leur tour, Font abreuvé d'ou- 
trages et d'affronts sanglans. 

Dans l'exil même, M. Talleyrand ne quitte 
pas un instant son idée dominante. « Je tra- 
vaille, nous dit-il, à refaire ma fortune. » Que 
de lumières dans ces seuls mots! 

A peine autorisé à reparaître sur le sol natal, 
comment M, Talleyrand usera -t-il de ses 
moyens ? Voué tout entier au directeur Barras , 
il est corps et ame pour le directoire, dont il 
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sait la puissance ; avec la souplesse de son ca- 
ractère , il parvient à surmonter les difficultés ; 
le voilà placé à un poste éminent. 

Un soldat heureux paraît et décèle des pro- 
jets gigantesques. A son aspect , les ambitieux 
se révèlent, ils se rallient à lui , le secondent, le 
dirigent même, et, parvenant à renverser ce 
qu'ils ont eux-mêmes créé, soutenu, les voilà 
de nouveau directeurs , conseillers intimes du 
gouvernement. 

Puis l'astre s'obscurcit , et ils virent de bord, 
travaillent du plus grand cœur à l'entière des- 
truction du pouvoir chancelant, en enlèvent le 
dernier débris , et tout-à-coup viennent poser 
les bases d'un nouvel édifice. 

Telle fut toujours la vie de M. Talleyrand. 

Louis XVIII , sollicité de manifester son opi- 
nion sur cet homme d'état, répondit par l'ap- 
plication des vers faits par Corneille sur le car- 
dinal Richelieu : 



ce Qu'on dise mal ou bien du fameux cardinal, 
ce Ma prose ni mes vers n'en diront jamais rien 
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a 11 m'a fait trop de bien pour en dire du mal , 
t Il m'a fait trop de mal pour en dire du bien. » 

Cette citation dit tout. 



VIE POLITIQUE 



DE 



M. TALLEYRAND. 



Quand brisés et languissans les élémens de 
l'ancien gouvernement français vinrent , en 89, 
expirer en face de principes d'une vie plus 
énergique et plus éclatante; quand s'opéra ce 
grand renouvellement de la société, les hom- 
mes aux pensées profondes, aux cœurs ardens 
et sublimes, durent de la foule qu'ils avaient 
commandée surgir, dominer avec distinction 
les événemens et jeter un nom retentissant. 

Illustration sacrée ! Leur sang , des sacrifices 
sans nombre, un travail immense la leur ont 
acquise. La patrie y gagna de grandes desti- 
nées ; car , créées par les hommes de génie , les 
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révolutions ont besoin de leur pensée pour 
flambeau , de leur ame pour vie ; isolées, elles 
périraient. Où serait le sein qui pourrait les 
nourrir? 

Parmi les hommes qui signalèrent cette 
époque d'une vigoureuse et belle défense des 
droits de l'homme , qui portèrent au pouvoir 
absolu des coups si funestes et présidèrent aux 
succès révolutionnaires, la justice et l'impar- 
tialité historique demandent qu'on place 
M. Talleyrand de Périgord. Plus tard, purent 
diminuer d'éclat et de force ses principes, mais 
les premières phases de la révolution lui restent 
acquises comme une propriété de gloire à par- 
tager avec ses collègues. 

Cependant , à part de ces hommes du grand 
mouvement de 89 et des années suivantes , 
à part de leurs brillantes et célèbres destinées, 
bien qu'il fût lié avec eux de principes et de 
sentimens, et que souvent il marchât à leur 
tête, il faut chercher la place et le caractère 
historique de M. Talleyrand. 

Les grands traits de dévouement et d'un pa- 
triotisme orageux et inépuisable dessineraient 
inexactement sa physionomie. De même que le 
sang et la terreur n'ont rien de très particulier 
avec ce politique. 
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Mais au milieu de cette tourmente révolu- 
tionnaire, quand tous les cœurs et les âmes 
sont en feu , insoucians de la mort, quelquefois 
même de la victoire , s'il se présentait un homme 
à ^extérieur également agité , mais .en son 
cœur calme et froid spéculateur de son époque; 
si cet homme, parfaitement maître de lui et ne 
dépendant «que d'un calcul, faisait poser en sa 
fajce , cette même époque et d'un œil plein de 
lumières la sondant , voyait toutes ses destinées, 
son premier comme son dernier jour et ses 
points d'utilité ou d'inconvénient; si, dans 
cette admirable intuition de l'avenir , pour lui 
sans voile, il composait sa pensée, son dra- 
peau, sa fortune, cet homme donnerait une 
puissante image de M. Talleyrand, et l'image 
serait parfaite si l'œuvre de la perspicacité res- 
tait toujours couronnée de la victoire. 

Viennent donc et se déroulent les premiers 
faits qui peuvent donner de l'intérêt à cette 
histoire; et peu soucieux d'entretenir le lecteur 
des détails obscurs et domestiques de la vie du 
jeune politique, nous passerons à cette époque 
mieux dessinée et plus forte où l'hpmme d'une 
grande maison prend une position remarquable. 
Quelle fatalité fit de M. Talleyrand un prêtre ! 
un prêtre d'un clergé mal éclairé et rétrograde! 
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et quel autre monument de l'absurdité des 
principes nobiliaires (1) ! 

liais son humanité ne souffrît pas long-temps 
dut ministère pénible qui lui fut imposé; son 
oomir, né pour l'indépendance , ne la défendit 
qu'avec plus de chaleur. L'habit qu'il détestait 
en secret lui servit d'un voile heureux ; le clergé 
crut qu'il en était l'homme et lui conféra ses 
premières illustrations. 

Ce fut en effet delà vive admiration qu'ira- 

(i). Charles-Maurice Talleyrand est né à Parie en 1754 ; 
sa famille régna, dans le moyen-âge , sur le Quercy . 

Talleyrand qui paraît avoir été originairement un nom 
de terre , s'écrivait autrefois Taleran , Tailleran , Talai- 
rant et Tateiran ; c'est un surnom que prirent , au com- 
mencement du douzième siècle , plusieurs seigneurs de la 
famille des comtes souverains du Périgord , qui remonte , 
par les mâles, jusqu'à Boson I er , comte Charroux ou de 
la Marche. Héiie V dit Talleyrand , déjà comte de Péri- 
gord, Tan ju6, après son père Boson III, est un des 
premiers qui aient porté ce surnom. Son troisième fils , 
HèHie Talleyrand , fut le chef de la branche des comtes de 
Grignols , devenus princes de Chalais et de Talleyrand. 

Les comtes de Périgord furent les successeurs d'Hélie V. 

Après l'extinction de la race des anciens comtes de Pé- 
rigord , la branche cadette, connue sous le nom de sires, 
puis comtes de Grignols , et enfin princes de Chalais et de 
Talleyrand , a continué jusqu'à nos jours. 

( Note de l auteur. ) 
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piraient rétendue de ses pensées et le tact de 
son esprit, qu'en 1780, à peine âgé de vingt^six 
ans, il fut nommé agent-général du clergé, 
position éclatante, mais rapidement effacée par 
une plus puissante, Pépiscopat d'Autan, qui lm 
fut donné le 3o novembre 1788. 

De là le prêtre jeta un regard sur le inonde ; 
de là maître d'une haute position, sa péné- 
trante pensée comprit tout son avantage et le 
grand drame qui allait se dérouler. Il prévit sa 
destinée et se mit en travail pour lui ouvrir sa 
voie, 

La lettre que M. de Mirabeau écrivit au mi- 
nistte de Caloime est un document curieux 
pour apprécier l'étude que M. Talleyrand avait 
déjà âiite de Km tômpSj et de* hautes puissances 
qu'il sentait bon de s'attacher. 

Voici le» termes de M. de Mirabeau. ... 

« Vous m'avez montré du regret de ce que 
« je ne voulais pas employer mon faible talent 
« à rédiger vos belles conceptions; eh bien, 
« Monsieur, souffres que je vous indique un 
<r homtiie digitf de cette marque de confiance, 
« sous tous les rapports. M. l'abbé de Pér***** 
« joint à un talent très réel et fort exercé une 
« circonspection profonde et un secret à toute 
« épreuve. Jamais vous ne pourrez choisir un 
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« homme plus sûr, plus pieux au culte de la 
« reconnaissance et de l'amitié, plus envieux 
« de bien faire, moins avide de partager la 
« gloire des autres , plus convaincu qu'elle est 
« et doit être tout entière à l'homme qui sait 
« concevoir et qui ose exécuter. 

<c Il a un autre avantage pour vous : son as- 
« cendant sur p** w réprime les défauts de ce- 
« lui-ci dont on cherche à vous effrayer, et 
« met en œuvre toutes ses grandes qualités , 
« ses rares talens qui vous sont tous les jours 
« plus nécessaires. Il n'est pas un autre homme 
« qui puisse disposer comme M. l'abbé de 
« Pér* w * de M. P*****, lequel vous deviendra à 
« chaque instant plus précieux pour une grande 
« opération d'argent, sans laquelle vous n'en 
« pourrez jamais tenter une autre. Vous pou- 
« vez, Monsieur, confier à l'abbé de Pér W¥¥ le 
« travail délicat qu'en ce moment surtout vous 
« ne devez pas abandonner à des commis , etc. » 

Plus tard se rompit l'amitié. Se connurent- 
ils alors, et Mirabeau réellement avait-il saisi 
l'ame de M. Talleyrand? La lettre qu'il écrivit 
ultérieurement, remplie des plus cruelles incri- 
minations, ne permet pas à, l'historien de les ad- 
mettre; l'opinion publique restera juge de leur 
véracité. 
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Cette nouvelle lettre adressée au comte d'An- 
traigues est ainsi conçue : 

« Monsieur le Comte, 

« Il y a dix jours que je demande dix fois 
dans chaque journée à vous voir; comment 
vous voir? ou vous voir? Serait-il possible 
que j'eusse perdu votre amitié, et cela au 
moment où après vous avoir dû d'échapper 
à mes persécuteurs , après vous avoir dû les 
consolations de mon exil et sa fin , j'arrive le 
cœur plein des sentimensque je vous dois, em- 
pressé de vous témoigner ma reconnaissance et 
de pouvoir dire, . . (ici d'inutiles complimens)? 
Si je vous ai perdu, je ne peux m'en prendre 
qu'à ma destinée, puisque je n'eus jamais de 
droit sur vous que par l'élévation de votre es- 
prit, la hauteur de votre ame , la sensibilité de 
votre cœur. Votre petit billet, digne de l'élève 
de Jean-Jacques , a versé du baume dans mon 
ame meurtrie ; je ne lui reproche que sa briè- 
veté; ma position assombrie par l'infâme con- 
duite de l'abbé de Périgord, est devenue into- 
lérable. Je vous envoie, sous cachet volant, la 
lettre que je lui écris ; jugez-la et envoyez-la 
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lui. Je répète envoyez-la lui , car j'aime à pen- 
ser que cet homme vous est inconnu , çt je suis 
bien sûr au moins qu'il devrait l'être à tout 
homme de votre trempe. Mais l'histoire de 
mes malheurs m'a jeté entre ses mains, et il me 
faut encore user de ménagemens avec cet 
homme vil, avide , bas et içttrigaut; c'est de la 
boue et de l'argent qu'il lui fwX. Pour de l'ar^. 
gent, il a vendu sou Jbonueur et son ami. Pour 
de l'argent, il vendrait son Ame; et il aurait 
raison, car il troquerait son fumier contre de 
l'or. Adieu, mon cher comte; je suis malheu- 
reux, vous ne m'abandonnerez pas, j'en ai le 
gage dans les services que vous m'avez rendus ; 
vous ne les retirerez pas , car on s'attache au 
bien qu'on a fait. 

« Signé le C de Mirabeau. 

« Paris, rue S te -Aone , hôtel de Ç£ocs, 28 avril 1787* » 

Pourtant vint le simulacre d'une réconcilia- 
tion nécessitée par la politique ; mais cette ré- 
conciliation ne fut entière qu'au moment même 
de la mort de Mirabeau. 

Arrivait enfin la révolution; elle arrivait 
saccadée, mais haletante; haletante d'un be- 
soin immense d'amélioration et de dignités na- 
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tionales; de s'empresser alors et de monter au 
pouvoir législatif, tout ce que l'époque renfer- 
mait ou de grandes ambitions ou de grandes 
vertus. On pressentait qu'on allait régner avec 
la monarchie ou lui succéder. 

M. Talleyrand jeta un coup d'œil sur le bail- 
liage d'Autun, pour en conquérir les suffrages, 
et le bailliage qui ne connaissait encore que 
monseigneur l'évéque lui conféra la députation 
aux Etats-Généraux. 

Ici ne Fa plus rester isolé et inconnu à la 
France le prélat d'Autun. Adieu la célébrité de 
la cour; il la croit mourante, il ne la suivra 
pas : il a vu qu'une plus grande existence l'at- 
tendait sous le drapeau de la liberté , plus con- 
forme et plus intime à ses émotions d'homme. 
Adieu les billets galans si gracieux et si spiri- 
tuels qu'il répandait au petit lever dans Ver- 
sailles, le tourment, l'admiration et toute l'af- 
faire des charmantes et vives dames de la cour. 

Maintenant que la voix du monarque a re- 
tenti et .appelé les événemens politiques, l'é- 
véque d'Autun ne dirige plus ses pensées et 
toute ^a lueur que vers la naissante royauté f 
celle du peuple ! 

A sa plume, indépendante et forte, de ne 
plus tracer que des principes de caractère et de 
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majesté républicaine ! L'événement allait ton- 
ner, et les positions pour jamais se dessinaient 
entre le peuple et la monarchie. Il était né, 
comme nous l'avons fait pressentir, avec trop 
de prudence et de sensibilité pour la victoire , 
pour s'égarer dans ce grand moment; il se fit 
peuple, de gentilhomme et de courtisan, et 
voilà comme il se présenta dans les événemens. 

LesEtats-Généraux étaient assemblés, et déjà 
s'élevaient de graves et d'imporlans débats. La 
révolution et la monarchie descendues sur le 
terrain essayèrent leur première lutte. La so- 
lution devait être immense en résultats ! 

L'évêque d'Autun fit de la discussion son 
premier piédestal. Il fut grand, il vainquit. La 
France accueillit son nom , et sa puissance fut 
telle en ce jour, que la cour effrayée voulut Ta- 
cheter. 

Les premières assemblées des ordres furent 
signalées par de violentes discussions , à Pocca- 
sion de la vérification des pouvoirs. Guidés par 
des principes d'égalité , les députés du tiers- 
état, sans tenir compte du mode plus ou moins 
vicieux suivi par les Etats-Généraux précédens , 
entendaient faire opérer cette vérification en 
commun , soutenant avec quelque raison que 
tous les députés, quels qu'ils fussent, ne pou- 
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yaient procéder isolément. Cette prétention , 
loin d'être partagée par les députés de la no- 
blesse et du clergé, fut, au contraire, l'objet 
d'une foule de réclamations de leur part et vi- 
vement attaquée par eux. Dédaignant les in- 
novations les plus justes et les plus efficaces, 
ces députés persistèrent à vouloir suivre l'usage 
des anciens états* 

L'état d'inaction dans lequel ce grave inci- 
dent plaça les députés, fut cause que Louis XVI 
se vit dans l'obligation de désigner des com- 
missaires qui , sous la présidence du garde-des- 
sceaux, devaient,. par leurs efforts, amener la 
pacification des difficultés : les trois ordres , par 
suite , déléguèrent eux-mêmes des commissai- 
res j et, parmi ceux du clergé, on voyait en 
première ligne figurer M* Pévêque d'Autun. 

Une réunion eut lieu chez le garde-des-sceaux 
( M. de Barentin), Des ouvertures furent faites 
aux commissaires des trois ordres. Ces ouver- 
tures furent à peu près goûtées par le clergé et 
la noblesse , mais ne convinrent nullement aux 
députés du tiers, qui n'en continuèrent pas 
moins à persister dans leur proposition pre- 
mière. 

Depuis le i3 juin, les] députés du clergé 
étaient en discussion sur la marche à prendre 
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pour la vérification des pouvoirs, et, le ig, 
après six jours de délibération , il est enfin ar- 
rêté de recueillir les voix sur le parti que Tor- 
dre du clergé doit prendre. Vérifiera-t-on le* 
pouvoirs en commun dans la salle générale, ou 
bien les vérifiera-t-on séparément ? Telle est la 
question proposée. L'évêque d'Autun , dans la 
discussion, se fait remarquer par la justesse de 
ses observations, et ramène beaucoup de mem- 
bres à son avis, entièrement favorable à la 
réunion des ordres ; enfin on prend un arrêté 
par lequel la pluralité du clergé assemblé est 
d'avis que la vérification définitive des pouvoirs 
soit faite dans l'assemblée générale , sous la ré- 
serve de la distinction des ordres. # 

Les honneurs de la discussion furent en 
grande partie pour l'évêque d'Autun. Il est 
certain notamment que ce fut lui qui décida 
l'archevêque de Vienne à se séparer de son or- 
dre. En un mol , il dirigea totalement le mou- 
vement. 

La cour, jusqu'au dernier moment, avait 
compté sur lévêque d'Autun. Des pourparlers 
avaient eu lieu ; mais la faiblesse de ceux qui 
voulaient s'allier à lui le décida à passer du côté 
qu'il présumait assuré de la réussite. On fut ac- 
cablé au château à la réception de cette nou- 
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relie; on avisa aux moyens de pallier l'évé- 
nement, et on crut ne devoir mieux faire qu'of- 
frir une forte somme à l'évèque d'Àutun, qu'on 
savait être endetté, à la condition qu'il em- 
ploierait tout son crédit pour atténuer l'effet de 
la délibération du clergé , et rétracter même, 
s'il était possible , ce qui avait été fait. Voici ce 
qu'il répondit aux propositions qui lui furent 
faites : « Je trouverai dans la caisse de Popi- 
« nion publique bien au-delà de ce que vous 
« me proposez. Un argent acquis par la cour 
« ne sera désormais qu'une cause de ruine ; et, 
« comme j'ai besoin de m'enrichir,je prétends 
« appuyer plus solidement ma fortune. » On 
verra cependant que M. Talleyrand ne tint pas 
toujours le même langage, et que si, à cette 
époque , il refusait dé pactiser avec la cour, le 
moment vint où il ne dédaigna pas un rappro- 
chement. 

Le 22 juin, le clergé s'assembla dans le choeur 
de l'église Saint-Louis pour procéder à l'appel 
des députés qui avaient signé la déclaration du 
19, pour la vérification en commun. Pendant 
l'appel, des applaudissemens s'élevèrent lors- 
qu'on entendit nommer l'archevêque de Vienne 
et l'évêque d'Autun, qui , les premiers , avaient 
donné l'exemple de la réunion. L'appel ter- 
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miné, le clergé fit prévenir rassemblée par 
une députation qu'il avait pris la délibération 
de se réunir pour la vérification commune 
des pouvoirs , et qu'il demandait sa place dans 
la salle nationale. 

Puis M. de Pompignan, archevêque de 
Vienne, fut introduit, ainsi que les autres 
membres du clergé , et la liste de tous ceux qui 
avaient voté pour la réunion fut déposée sur le 
bureau. 

Ce qui explique, la conduite de Tévêque 
d'Autun et des prélats qui le secondèrent , c'est 
que Nçcker, dès le commencement de la réu- 
nion des ordres, avait conçu la division de 
rassemblée en deux chambres. Il devait y avoir 
des sénateurs; ces places auraient été les pre- 
mières de l'état. Les plus influens dans la no- 
blesse et le cleisgé devaient y figurer les pre- 
miers. Il n'est donc pas étonnant si l'évêque 
d'Autun s'est , en apparence , placé en opposi- 
tion avec les intérêts de son ordre dans une oc- 
casion dont les résultats devaient lui rapporter 
honneur et profit. 

Pour les députés venus aux États-Généraux 
avec l'intention fortement arrêtée d'eflfectuer 
une réforme salutaire , de faire tout céder de- 
vant l'intérêt et le bien du pays, et le doter 
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d'une constitution libérale et en rapport avec 
les besoins du moment , l'occasion ne tarda pas 
à se présenter où ils purent, d'une manière non" 
équivoque , donner la preuve de leurs senti- 
mens. 

Voici dans quelles circonstances. 

L'assemblée avait été instruite , par les décla- 
rations de plusieurs de ses membres , que quel- 
ques batljiages avaient tellement lié leurs dé- 
putés par les mandats délivrés , qu'ils pensaient 
ne poavoir prendre part aux délibérations com- 
munes; en un mot, ils entendaient se borner 
à réformer le mode de répartition des impôts 
et ne pas concourir à l'adoption d'une consti- 
tution, 

II était généralement pensé que ces bailliages 
avaient commis une erreur et porté préjudice à 
leurs propres intérêts, puisqu'ils s'étaient privés 
ainsi de leurs représentans directs à l'assemblée. 

Cependant, comme, en se bornant à cons- 
tater les protestations des députés qui croyaient 
ne pas pouvoir outrepasser leurs mandats, l'as- 
semblée n'avait pris aucune délibération , la 
question restait entière. 

Le champ était vaste à parcourir , et pouvait 
donner matière à des discussions lumineuses et 
approfondies ^ 
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Aussi Févêque d'Autun, avec son désir de 
s'insinuer et de se faire grandement connaître , 
s'empressa-t-il de saisir l'opportunité du mo- 
ment, et sollicita avec empressement le droit 
de motiver son opinion sur la question soule- 
vée par les députés porteurs de mandats impé- 
ratifs. 

A la séance du 7 juillet, le président ayant 
annoncé que depuis long-temps Févêque d'Au-» 
tun avait demandé la parole sur cette question , 
rassemblée témoigna hautement qu'elle enteon 
drait ce prélat avec le plus grand plaisir. 

Alors Févêque d'Autun prononça le discours 
dont voici les passages les plus sailians et les 
plus remarquables. 

« La question des mandats impératifs , dit 
« M. Févêque d'Autun, qui a été indiquée 
« plutôt qu'approfondie , dans une de vos der- 
(( nières séances, et sur laquelle j'ai osé me 
m permettre un projet d'arrêté, ne pouvait 
« manquer d'exciter une grande agitation dans 
« les esprits. A cette question, semble nata- 
le relie ment attachée la solution d'un grand 
« problême ; elle touche à la fois aux points 
a les plus délicats de la morale, et aux prin-> 
« cipes constitutifs des sociétés ; il importe de 
« l'analyser avec attention , même avec scru-» 
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« pule, afin de prévenir toute équivoque, et 
« jusqu'au plus léger prétexte d'une fausse in- 
« terprétation. 

« Je me suis fait à moi-même toutes les 
m questions qui m'ont paru appartenir à ce 
« sujet 

« Les mandats doivent-ils être entièrement 
« libres ? Voici ma réponse : On conçoit deux 
« sortes de mandats qui gênent la liberté; les 
« mandats que Ton pourrait appeler limitatifs, 
« et les mandats qui sont vraiment impératifs. 
« Les premiers peuvent exister. Ces deux mots 
« semblent se rapprocher de beaucoup , mais 
« les exemples vont les séparer. Je m'explique. 

« On conçoit trois sortes de mandats limi- 
te Uitifs. Un bailliage peut limiter les pouvoirs 
« de son député , par rapport à leur durée , 
«c par rapport à leur objet, et enfin par rap- 
«c port à l'époque où ils seront exercés. Par 
« rapport à leur durée ; c'est ainsi que plusieurs 
« bailliages n'ont délégué leurs pouvoirs que 
« pour un an: ce terme expiré, le pouvoir du 
« député expire; il ne peut plus être exercé 
« par lui , qu'autant qu'il lui est accordé de 
« nouveau par le même bailliage. Par rapport 
« à leur objet; ainsi un bailliage peut très bien 
« dire à son député : Je vous envoie pour cette 



« chose, et ne vous envoie que pour elle. À 

« Tégard de cette chose, qui sera le but de la 

« députation, l'objet de la mission, le député 

« aura tous les pouvoirs qu'aurait le bailliage 

a lui-même s'il était là, sans quoi il ne serait 

« plus son représentant; mais hors de cette 

« chose, il n'en aura aucun. Enfin, les pou— 

« voirs peuvent être limités par les bailliages 9 

ce par rapport à l'époque où ils doivent être 

« exercés, Un bailliage a pu très tien dire à 

« son député : Je ne vous donne pouvoir de 

<< prononcer sijr l'impqt, qu'après que tel ou 

« tel pbjet aura été définitivement traité. Si 

ce le grand nombre des bailliages a tenu le 

« même langage , alors dans le cas ox\ un dé- 

« puté proposerait de traiter de l'impôt avant 

ce cet objet , le grapd nombre des députés dira 

a non , par défaut de pouvoir dira oui dans ce 

a pi ornent. 

<c Voilà les trois sprtes de limites que les 
« bailliages ( toujours en se soumettant à la 
« décision de la majorité ) , peuvent très légis- 
te timerçient poser aux pouvoirs qu'ils confient 
ce à leurs dépjités ; mais ces mandats limitatifs 
a n'ont rien de commun ayeç les mandats ver- 
te ritablement impératifs ou prohibitifs , tels 
(< que ceux qui sont prescrits dans l'afrêté. Il 
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« n'y a point de doute que les pouvoirs coin- 
« mis aux députés ne puissent être bornés par 
a les commettans , et quant à l'objet et quant 
a au temps, pendant lequel ils seront exercés ; 
«c mais une fois l'objet et le temps bien déter- 
« minés , les pouvoirs pour cet objet peuvent- 
« ils être soumis à des clauses impératives ou 
« prohibitives? En un mot, peut -il y avoir , 
« outre les mandats limitatifs, des mandats 
« impératifs. 

« Je me suis demandé souvent ce/pi'était , 
<( ce que pouvait être un mandat impératif; je 
« n'en ai pu trouver que de trois sortes : un 
ce bailliage aura dit à son député, du moins en 
« termes équivalens : je vous ordonne d'ex- 
« primer telle opinion , de dire oui, non , lors- 
« que telle question sera proposée; ou bien, 
« je vous défends de délibérer dans tel ou tel 
« cas; ou enfin, je vous ordonne de vous reti- 
« rer, si telle opinion est adoptée. Voilà tout, 
« car, sans doute , on ne mettra pas au nom- 
« bre des clauses impératives les divers articles 
« des cahiers simplement énonciatifs des vœux 
« des bailliages. S'il en était ainsi , l'assemblée 
« nationale serait parfaitement inutile pour 
a tout ce qui ne concernerait pas l'impôt : on 
« n'aurait qu'à compter un à un les vœux de 
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« chaque bailliage sur chaque article, dans un 
a dépouillement général des cahiers; et le coin* 
(( mis le moins habile suffirait à cette opé- 
<c ration. 

« Or , ces trois mandats impératifs n'ont pas 
<c pu, suivant les vrais principes, être donnés 
« par les bailliages : un bailliage n'a pas pu 
« dire à son député : Je vous ordonne de ma- 
« nifester telle opinion , lorsque telle question 
ce sera agitée; car, pourquoi envoie-t-il un 
ce député? c'est certainement pour délibérer > 
« pour concourir aux délibérations; or, il est 
ce impossible de délibérer, lorsqu'on a une 
« opinion forcée. De plus, le bailliage ne peut 
<c savoir avec certitude, lui-même, quelle se- 
ce rait son opinion, après que la question au- 
cc rait été librement discutée par tous les autres 
ce bailliages ; il ne peut donc l'arrêter d'avance; 
ec enfin, et c'est ce qui constitue les députés 
« véritablement représentais, c'est aux bail- 
*« liages à leur marquer le but, à leur déter- 
<t miner la fin ; c'est à eux à choisir la route , à 
ce combiner librement les moyens. — Au reste, 
ce quoique je pense que ce mandat s'écarte des 
a principes, et que toute opinion, manifestée 
ce d'avance , ne doive être considérée que comme 
u un vœu livré À la discussion, et laissé, en 
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ce quelque, sorte à la conscience des députés, 
ci j'avoue que je ne proscrirais pas ce mandat 
« avec autant de sévérité que les deux autres , 
« surtout à une première tenue dTEtats-Gëné- 
« raux, où une sorte d'inquiétude peut être 
« excusée , lorsque tout ce qui intéresse à la 
ce fois, et la constitution et la législation, et 
ç< tous les droits des hommes, semble être con- 
« fié aux députés , et surtout si ce mandat n'é- 
<c tait impératif que sur un petit nombre d'ob- 
« jets. Quant aux deux autres, les seuls qui 
ce sont dans ma motion , je crois que la clause 
a qu'ils renferment est absolument nulle. Je 
« cous ordonne de ne pas délibérer dans tel 
« cas, n'a pas pu être prononcé par un bail- 
ce liage à ses députés ; car délibérer lorsque les 
(( autres bailliages délibèrent, est à la fois un 
« droit et un devoir; et d'ailleurs, comme 
« toute délibération est le vœu de la majorité, 
« lorsqu'elle commence, et sou résultat quand 
ce elle finit, ne pas pouvoir délibérer, lorsque 
ce tous les autres délibèrent, c'est contrarier 
ce ouvertement la volonté commune , et en mé- 
a connaître l'autorité. Enfin , je cous ordonne 
« de nous retirer 7 si telle opinion prévaut, est 
ce plus répréhensible encore , car c'est annon- 
ce cer une scission , et c'est plus ouvertement 
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(( encore vouloir que la volonté générale soit 
« subordonnée à la volonté particulière d'un. 
« bailliage ou d'une province. 

— « Voici mon projet d'arrêté: >» 

« L'assemblée nationale considérant qu'un: 
« bailliage ou une partie d'unbailliage n'a que le 
« droit de former La volonté générale et non de 
a s'y soustraire etnepeutsuspendre par des man-* 
« dats impératifs, qui ne contiennent que la vo-* 
<c Ion té particulière, l'activité des Etats-Géné-^ 
« raux, déclare que tous les mandats impératifs. 
« sont radicalement nuls; quel'espèce d'engagé-* 
« ment qui en résulterait doit être promptementî 
« levée par les bailliages, une telle clause n'ayant 
a pu être imposée , et toutes protestations con-- 
« traires inadmissibles , et que par une suite né- 
u cessa ire, tout décret de l'assemblée sera renda 
a obligatoire envers tous les bailliages , quand 
« il aura été rendu par tous sans exception. » 

Ce discours, regardé comme vraiment élo- 
quent, fut suivi des plus vifs applaudissemens. 

M. de Lally-Tollendal , adopta les principes 
posés par l'évêque d'Àutun. Barrère fut aussi 
de cet avis, mais l'abbé Syèyes soutint qu'il n'y 
avait pas lieu à délibérer , et l'assemblée natio- 
nale « regardant ses principes comme fixés à 
« cet égard, et considérant que son activité ne 
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•h peut être suspendue, ni la force de ses décrets 
« affaiblie par des protestations ou par l'absence 
« de quelques représentans , déclare qu'il tfy 
« a lieu à délibérer. » 

Malgré cette décision, la réputation parlemen- 
taire de révêque d'Autun fut désormais fixée et 
on n'hésita pas à le placer au rang des premiers 
orateurs de rassemblée* 

Il ne tarda pas à recevoir une grande marque 
de confiance de la part de rassemblée. Le 6 
juillet, un comité appelé à rédiger un projet de 
constitution, avait été nommé ; ce comité fit 
un travail préparatoire dont la communi- 
cation fut donnée par Mounier à l'assemblée , 
dans la séance du 9 juillet ; ce travail, à 
proprement parler, n'était que le plan de 
celui que la rédaction de la constitution néces- 
sitait. C'est pourquoi après le rapport de Mou- 
nier, Péthion de Villeneuve demanda qu'il fût 
nommé au scrutin un comité de constitution 
composé de huit membres seulement , suivant 
la proportion établie dans les ordres , lesquels 
membres seraient chargés de présenter un pro- 
jet de constitution , qui serait discuté dans les 
bureaux, et reporté à l'assemblée générale pour 
y être ensuite délibéré. 

La majorité des voix désigna pour commis— 
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saire, en première ligne l'évêque d 1 Autun. 

Ainsi révèque d'Aulun voyait ses combinai- 
sons se réaliser. Il s'insinuait dans l'esprit de ses 
collègues , et par une conséquence toute natu- 
relle se mettait en regard de l'opinion publique. 

Un événement des plus majeurs venait d'a- 
voir lieu. Le peuple dans sa sainte et grande co- 
lère avait, d'un seul coup, terrassé le despotisme, 
démontré que désormais il n'entendait vivre que 
sous le régime des lois et de la liberté. La 
Bastille venait d'être prise et les malheu- 
reux défenseurs de ce boulevard de la royauté 
offerts en holocauste à la satisfaction popu- 
laire (1). 

Des bruits absurdes, des rapports controu— 
vés, sur cet événement , parvenaient à chaque 
instant à l'assemblée nationale. Dans la position 
où elle se trouvait placée, il lui importait d'être 
mise au courant, d'une manière exacte, de ce 

(i) Le peuple , en détruisant cette antique prison, ne 
se doutait guère que, quarante ans plus tard, sous le ré- 
gime de la liberté , on aviserait aux moyens d en établir 
une nouvelle ligne autour de la capitale, et que dans 
d'autres lieux de véritables Bastilles existeraient de fait et 
serviraient d'asile aux plus fermes soutiens de la patrie. 

{Note de Fauteur. ) 
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qui s'était passé: aussi décida-t-elle bientôt 
qu'une députation serait immédiatement en- 
voyée pour recueillir des renseignemens. 

Parmi les membres de cette députation , figu- 
raient entr'autres M. l'évêque d' Au t un. Les dé- 
putés partirent de Versailles le i5 juillet, et 
furent, durant toute la route, accueillis par les 
applaudissemens les plus vifs ; le peuple les com- 
blait de bénédictions et se livrait à tous les trans- 
ports de la plus vive allégresse. Les détails de la 
réception faite aux députés, etles renseignemens 
recueillis furent communiqués à rassemblée 
dans la séance du 16 juillet. . 

A la séance du 14 août, deux députés firent 
une motion tendant à ce qu'il fût dit 1° avant 
la proclamation projetée par le comité, que les 
représentans de la nation avaient décidé que 
l'impôt serait payé par tous les individus di% 
royaume, dans la proportion de leurs reve- 
nus; 

2* Que toutes les charges publiques fussent, 
à l'avenir, supportées également par tous; 

3* Que tous les droits féodaux fussent ra- 
chetés par lès communautés en argent, ou 
échangés sur le prix d'une juste estimation , 
c'est-à-dire d'après le revenu d'une année 
commune , prise sur dix années de revenus ; 
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4 " Que les corvées seigneuriales , les main- 
mortes et autres servitudes personnelles fussent 
détruites sans rachat. 

Cette motion présentée avec le ton du plus 
yif intérêt sur la sort des habitans des campa- 
gnes , dont elle devait adoucir les maux, fut ac- 
cueillie avec un transport de joie inexprimable* 

L'évêqued'Autun ne resta pas en arrière : des 
premiers, il se réunit à la motion; puis lorsque 
î'évêque de Chartres, présentant le droit exclu- 
sif de la chasse comme un fléau pour les cam- 
pagnes, demanda l'abolition de ce droit, et en 
fit pour lui l'abandon le plus formel, I'évêque 
d'Autun et, à son exemple, tout le clergé se le- 
vèrent pour adhérer à la proposition. 

Le même enthousiasme se renouvela lors- 
qu'il fut question du sacrifice des privilèges, 
^acrifice que le député d'Autun fit encore spon- 
tanément, et qu'à son exemple ses collègues 
n'hésitèrent pas un instant à consentir. 

Voici quels furent les articles principaux ar- 
rêtés dans cette séance. 

« Abolition de la qualité de serf et de la 
« main-morte, sous, quelque dénomination 
<( qu'elle existe* 

« Faculté de rembourser les droits seigneur 
« ri aux. 
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« Abolition des juridictions seigneuriales. 

« Suppression du droit exclusif de la chasse, 
«c des colombiers , des garennes, 

a Taxe en argent , représentative de la dîme, 
h rachat possible de toutes les dîmes de quelque 
« espèce que ce soit. 

« Abolition de tous privilèges et immu- 
« ni tés pécuniaires. 

« Egalité des impôts de quelque espèce que 
<c ce soit, à compter du commencement de 
« Tannée 1789, suivant ce qui sera réglé par 
« les assemblées provinciales. 

« Admission de tous les citoyens aux em- 
a plois civils et militaires. 

« Déclaration de rétablissement prochain 
i( d'une justice gratuite, et de la suppression 
« de la vénalité des offices. » 

Le résultat de cette séance fut qu'en une nuit 
lé triple pouvoir féodal , aristocratique , parle- 
mentaire, fut anéanti; l'homme cultivateur de- 
vint l'égal de celui qui , en vertu de ses par- 
chemins antiques , recueillait le fruit de ses 
travaux, buvait sa sueur et dévorait le fruit de 
ses veilles. 

Peu de jours après , on s'occupa de la dis^ 
cussion de l'article du projet d'arrêté, concer- 
nant l'abolition des dîmes. Le marquis de La- 

3 
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coste, après avoir rappelé les convulsions qui 
accompagnent nécessairement les grandes ré- 
volutions, représenta la nécessité de secourir 
l'Etat, dont les finances se trouvaient dans un 
état de délabrement véritablement effrayant, 
et présenta un projet de décret qui déclarait 

« i" que les biens ecclésiastiques appartien- 
« nent à la nation; * 

« 2° Que la dîme sera supprimée à compter 
« de Tannée 1790; 

« 3° Que les titulaires actuels seront pen- 
« sionnés; 

« 4° Q ue les honoraires des évêques et 
« curés, seuls ministres nécessaires, seront 
a fixés par les assemblées provinciales; 

« 5° Que les ordres monastiques seront sup- 
« primés et les personnes de l'un et de l'autre 
«• sexe, qui y sont engagées auront une pension 
« convenable. » 

Puis le député de Landine, membre du 
clergé, proposa de charger les biens ecclésias- 
tiques d'une sommç annuelle de i,5oo,ooo liv. 
pour les intérêts, et 5oo,ooo liv. pour l'amor- 
tissement. «Venez, dit-il, ministres des autels, 
« venez au secours de la patrie; écoutez sa 
« voix qui vous appelle : c'est elle qui vous 
« donna ces biens , vous en êtes les sages usu- 
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« fruitiers , vous lui en devez le Sacrifice quel- 
« que grand qu'il soit; c'est l'avoir obtenu que 
« de vous en offrir Vidée. » 

L'évêque d'Autun se leva avec vivacité et dit : 
« La démarche à laquelle M. de Landine nous 
« invite honorerait infiniment le clergé. Je 
« m'empresse de publier ses vœux; c'est un 
« devoir, c'est un sentiment naturel qu'il me 
« charge de vous exprimer, et nous allons 
a nous retirer pour délibérer sur les moyens. » 

Cette proposition n'eut pas de suite, à cause 
de l'opposition du duc de Liancourt qui ré- 
clama pour la nation l'honneur de supporter 
en entier le poids des charges publiques, et fit 
décider l'assemblée dans ce sens. 

Cependant le député Chasset reprend la mo- 
tion du marquis de Lacoste et conclut à ce que 
i° « les dîmes soient entièrement supprimées, 
« sauf à aviser aux moyens de pourvoir à la 
« dépense du culte divin et à l'entretien des 
« ministres des autels, et qu'en attendant elles 
« soient perçues en la manière accoutumée; 

« 2° Quant aux dîmes inféodées, qu'elles- 
« soient déclarées rachetables en la forme qui 
« sera déterminée par l'assemblée nationale. 

<t 3° Que néanmoins le prix des dîmes et 
« droits féodaux des ecclésiastiques soit employé 
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« d'après des lois relatives à l'aliénation des 
« biens de l'Eglise. » 

Une grande partie du clergé se récria ; mais 
alors l'évêque d'Autun vint appuyer les motions 
de Lacoste et Chasset; et, allant encore plus 
loin que ces députés, demanda que Ton ajoutât 
que le vote avait eu lieu unanimement. 

On demanda la lecture de l'article tel qu'il 
avait été proposé par le comité. Plusieurs mem- 
bres firent diverses observations et modifica- 
tions ; on en fit une nouvelle rédaction qui 
finit par être adoptée. 

La discussion sur l'adoption de la déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen, procura 
encore à l'évêque d'Autun l'occasion de se faire 
remarquer. 

Le comité de rédaction avait proposé plu— 
sieurs articles sur la forme et l'exécution des lois. 
Ces articles ne convinrent pas. Divers mem- 
bres qui proposèrent des articles en rempla- 
cement le firent sans succès. Enfin M. l'évêque 
d'Autun fit une rédaction plus heureuse qui 
réunit tous les suffrages à la première lecture. 
Cette rédaction était ainsi conçue : 

h La loi étant l'expression de la volonté gé- 
« nérale, tous les citoyens doivent concourir 
« personnellement , ou par représentation , à 
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h sa formation; elle doit être la même pour 
« tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle pu- 
« nisse. Tous les citoyens étant égaux à ses 
« yeux , sont susceptibles de toutes places, de 
« tous les emplois publics, selon leur capa- 
« cité. » 

L'assemblée témoigna son empressement à 
adopter cet article et demanda à aller aux voix. 

Cependant plusieurs membres proposèrent 
des amendemens; quelques-uns furent votés; 
enfin la rédaction de l'évêque d'Autun fut ad- 
mise à l'unanimité. 

C'est donc à M. Talleyrand que nous devons 
cet article de la célèbre déclaration des droits 
,de l'homme çt du citoyen. 

M. Talleyrand avait ses vues : il lui fallait de 
la popularité, il lui fallait surtout prouver qu'il 
ne restait point muet dans les grandes ques- 
tions où l'intérêt de l'état sç trouvait agité ; il 
tenait donc à exercer son talent sur tous les 
points les plus importans mis en discussion. 
Ainsi, et dans la séance du 23 août, M. Necker, 
ayant présenté un mémoire sur la situation du 
pays, dans lequel il en exposait l'état, fit sa- 
voir que, pour combler le déficit existant dans 
les finances, un emprunt de quatre-vingts mil- 
lions serait nécessaire. L'évêque d'Autun s'em- 
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pressa de prendre la parole , et, après son dis- 
cours, proposa : 

<(i° Que rassemblée décrète de suite un 
« emprunt de quatre-vingts millions , en lais- 
« sant le mode de l'emprunt au pouvoir exé— 
« cutif. 

« 2° Qu'il soit fait une déclaration solen- 
« nelle qui, confirmant celles des 17 juin et 
« i3 juillet, rassure tous les créanciers de Fê- 
tât contre la crainte d'une réduction quel- 
conque d'aucune des parties de la dette pu- 
blique. 

« 3° Qu'il soit nommé un comité extraor- 
dinaire de douze personnes pour^ de concert 
avec le ministre des finances , examiner les 
diverses opérations soumises à l'assemblée, 
s'occuper particulièrement des moyens d'é- 
tablir le niveau entre les dépenses et les re- 
cettes, et rendre compte, deux fois par se- 
maine, à l'assemblée générale, de son tra- 
vail. 

« 4° Qu'il soit décrété que les assemblées 
provinciales seront établies incessamment, 
et, pendant la tenue de l'assemblée actuelle, 
comme étant le meilleur moyen de calmer 
les provinces, de créer de promptes ressour- 
ces , de pourvoir sans secousses aux conver- 
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<( sions nécessaires d'impôts, et d'affermir les 
« opérations de rassemblée nationale, et, en 
« conséquence , qu'il soit donné ordre au co- 
ft^mité de constitution de présenter prompte- 
« ment son travail sur l'organisation des as- 
« semblées provinciales. » 

Ces propositions excitèrent des applaudisse- 
mens et des murmures; cependant, malgré 
l'article 3 du règlement de l'assemblée, qui 
disposait formellement qu'une discussion préa- 
lable de trois jours devait avoir lieu, avant de 
prononcer sur les questions importantes, mal- 
gré les réclamations de plusieurs membres , qui 
demandaient formellement l'application de cet 
article , M* Talleyrand avait déjà pris un tel as- 
cendant sur ses collègues , et dominait à un si 
haut point les délibérations, que l'assemblée 
consultée décida que la discussion aurait lieu 
immédiatement. 

Dès-lors , et après quelques instans de dis- 
cussion , les trois premiers articles de la motion 
de Tévêque d'Autun furent admis et compris 
dans un arrêté par lequel « l'assemblée na- 
<( tionale, délibérant sur les propositions qui 
« lui ont {été faites au nom du roi par le mi- 
« nistre des finances, déclare l'emprunt de 
« 3o millions fermé, décrète l'emprunt de 
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<( quatre-vingts millions , moitié en argent , 
« moitié en effets publics , tel qu'il a été pror- 
<( posé par le ministre des finances, et elle en 
«c laisse le mode au pouvoir exécutif. 

« L'assemblée nationale renouvelle et con— 
« firme les arrêtés des 17 juin et 1 3 juillet, 
« par lesquels elle a mis les créanciers de l'état 
« sous la sauve-garde de l'honneur et de la 
« loyauté française. En conséquence, elle dé— 
<( clare que, dans aucun cas, et sous aucun 
« prétexte , il ne pourra être fait aucune nou- 
h velle retenue ni réduction quelconque sur 
« aucune des parties de la dette publique. » 

La présidence étant venue à vaquer , le scru- 
tin fit connaître que, sur 899 votans, l'évêque 
de Langres obtenait 499 voix et M. Talleyrand 
de Périgord 4<>o. Dès ce jour sa place fut mar- 
quée au fauteuil de la présidence. 

M. Talleyrand de Périgord, avec sa manière 
4ç Yoir, ne voulait pas laisser sans efficacité et 
le projet de M. Necker sur les finances, et le 
décret de rassemblée sur l'emprunt de quatre- 
vingts millions ; aussi s'eippressa-t-U de requé- 
rir la nomination d'un comité extraordinaire 
de dou&e personnes qui seraient chargées de 
l'examen des diverses opérations énoncées au 
mémoire du ministre des finances. Sa proposi- 
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tion fut mise en discussion et favorablement 
accueillie par rassemblée, sauf quelques légères 
modifications. 

M. Talleyrand de Périgord ne se bornait pas 
dans rassemblée, à montrer qu'il était animé 
.d'un zèle patriotique et réformateur des abus. 
Sa politique exigeait qu'il suivît cette tactique 
à Tégard de son entourage. Aussi tout ce qui 
lui était subordonné subissait son influence; 
c'est ainsi qu'il détermina la ville d'Autun à 
consentir l'abandon de ses privilèges, dans le 
cas où les autres provinces feraient le sacrifice 
des leurs. Cette détermination fut transmise à 
l'assemblée #u milieu des plus vifs applaudis-? 
semens et des félicitations nombreuses adres- 
sées à l'évêque d'Autun. 

La dissolution du premier comité de consti- 
tution ayant été prononcée dans les premiers 
jours du mois de septembre , on procéda de 
suite à la composition d'un second. Comme 
dans le premier, M. Talleyrand de Périgord se 
trouva placé au premier rang. 

Encore une circonstance majeure où l'évê- 
que d'Autun eut à se faire remarquer. Un 
membre vint à dire , qu'emprunter, et quand 
on ne pouvait plus emprunter, prendre dans 
la caisse d'autrui, ce n'étaient pas là des chefsr- 
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d'œuvre de politique; puis il ajouta, qu'il y 
avait au moins pour un milliard d'argenterie 
en France; que l'orfèvrerie des églises montait 
au moins à i4° millions ; que ce vain appareil 
était inutile dans les temples. 

A peine ces paroles furent-elles prononcées, 
que l'archevêque de Paris ( M. Leclerc de Jui- 
gné) et l'évêque d'Autun dirent : « Le vœu 
« de tous les confrères qui nous environnent 
<c est de soutenir l'état par la portion de l'ar- 
<c genterie qui n'est pas nécessaire à la décence 
<c du culte divin; nous proposons de faire ce 
ce dépouillement de concert avec les officiers 
« municipaux, les curés et les chapitres. » 

Cet abandon fait au nom du clergé par l'ar- 
chevêque de Paris et l'évêque d'Autun , de tous 
les ornemensdont on parait les églises, fut reçu 
avec des transports de joie universelle. 

Au milieu d'applaudissemens et d'un en- 
thousiasme difficiles à décrire, on proposa et 
l'assemblée adopta le décret suivant : 

« L'assemblée nationale, sur l'offre faite par 
« MM. du clergé, arrête, qu'il sera incessant 
« ment , par les archevêques , évêques , curés , 
« chefs de maisons et supérieurs, dressé con- 
« jointement avec les municipalités , un état 
« de l'argenterie des églises qui est nécessaire 
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a pour la dépence du culte divin, et que l'ex- 
« cédant sera porté dans les hôtels des monnaies 
a du royaume pour les besoins de l'état. » 

Toutes les fois que sa politique l'exigeait , Fé- 
vêque d'Autun sacrifiait aux siens propres les 
intérêts de son ordre. Sans doute ce n'est point 
à nous à lui en faire un crime, puisqu'en ap- 
parence il servait la cause de la liberté; mais il 
nous est permis de dire que les actions les plus 
belles perdent singulièrement quant à l'indi- 
vidu , lorsqu'il arrive qu'elles n'ont été que le 
résultat d'un calcul personnel. 

Nous arrivons à cette séance qui , plus que 
toute autre chose, fit la réputation de l'évêque 
d'Autun; les choses en étaient au point que 
l'opportunité de la question d'aliénation des 
biens du clergé avait trouvé accès dans l'assem- 
blée. M. l'évêque d'Autun, mieux que personne, 
avait à se distinguer dans un débat de cette 
nature; aussi dans la séance du io octobre, 
M. l'évêque d'Autun , après avoir exposé le ta- 
bleau des besoins présens de l'état, et de ceux 
que des changemens nécessités par une régéné- 
ration allaient faire naître encore, examina les 
ressources employées ou proposées , et recon- 
naissant leur insuffisance pour rétablir , dès ce 
moment, l'ordre dans les finances, et la splen- 
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deur dans le royaume, il chercha à en décou- 
vrir de nouvelles. « Il en "est une immense (dit 
« M. Talleyrand de Périgord ) qui peut s'allier 
« avec le respect pour les propriétés; elle existe 
« dans les biens du clergé. Une grande opéra- 
u tion sur eux est inévitable, ne fût-ce que 
« pour remplacer les dîmes qui sont devenues 
« le patrimoine de l'état; il ne s'agit point 
« d'imposer à cet ordre une charge nouvelle , 
« nulle charge politique n'est un sacrifice. 

<c Le clergé n'est pas propriétaire à l'instar des 
<c autres propriétaires. La nation jouissant d'un 
« droit très étendu sur tous les corps en exerce 
ce de réels sur le clergé; elle peut détruire les 
« agrégations de cet ordre , qui pourraient 
« paraître inutiles à la société, et nécessaire- 
ce ment leurs biens deviendraient le juste par- 
ce tage de la nation ; elle peut de même anéan- 
« tir les bénéfices sans fonctions; elle peut 
« donc , en ce moment , prendre les biens de 
« cette nature , qui sont vacans , et ceux qui 
<( vaqueront par la suite. Nulle difficulté à cet 
« égard ; mais peut-elle réduire le revenu des 
« bénéficiera vivans et s'en approprier une 
« partie? 

<c Je sais ce qu'on dit de plausible en répon- 
k dant négativement à cette question ; je sais 
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ce qu'ont écrit des auteurs dont j'estime les 
talens, et dont j'aime souvent à suivre les 
principes. Aussi, j'ai long-temps médité mon 
opinion, long-temps je m'en suis défié, mais 
je n'ai pu parvenir à douter de sa justice* 
« Quelque sainte que puisse être la nature 
d'un bien possédé sous la loi , la loi ne peut 
maintenir que ce qui a été accordé par les 
fondateurs. Nous savons tous, que la partie 
de cesluens , nécessaire à la subsistance des 
bénéficiers, est la seule qui leur appartienne; 
le reste est la propriété des temples et des 
pauvres. Si la nation assure cette subsis- 
tance, la propriété des bénéficiers n'est point 
attaquée; si elle prend le reste à sa charge, 
si elle ne puise dans cette source abondante, 
que pour soulager l'état dans sa détresse , 
l'intention des fondateurs est remplie , la jus- 
tice n'est pas violée- 

« La nation peut donc, premièrement, s'ap- 
proprier les biens des communautés reli- 
gieuses à supprimer , en assurant la subsis- 
tance des individus qui les composent ; 
secondement, s'emparer des bénéfices sans 
fonctions; troisièmement, réduire dans une 
portion quelconque, les revenus actuels des 
titulaires, en se chargeant des obligations 
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k dinal de Lorraine et douze personnes de sa 
« suite, laquelle remettait à chacun d'eux, par 
a avance, trois péchés à leur choix. Cette taxe 
« apostolique fut arbitraire et illimitée jusqu'à 
« Jean XXII} ce pape eut l'impudence de la ré- 
« diger lui-même comme un code du droit 
« canon ; il y eut un prix fixé pour l'adultère , 
« l'inceste, le meurtre, l'assassinat, le parri- 
« cide 5 le pape Léon X fit imprimer à Rome , 
« le 18 novembre i5i4i cet affreux tarif de 
« crimes , sous le nom de taxes de la sacrée 
« chancellerie et de la sacrée pênitencerie apos- 
« tolique. Bientôt ce voluptueux pontife afïer- 
« ma les indulgences comme une douane , et 
« remplit l'Europe entière du scandale de ce 
« trafic, qui plongea pendant trois cents ans la 
« chrétienté dans les horreurs de la guerre 
« civile, et enleva à l'église romaine, lamoi- 
« tié de ses sectateurs». «.. » 

Le point en litige, cette fois, touchait de 
trop grands intérêts pour ne pas mériter une 
discussion importante et approfondie. Si l'é- 
vêque d'Autun , dans son discours , croyait avoir 
démontré l'efficacité de la mesure proposée , une 
partie notable du clergé ne s'en éleva pas moins 
avec force contre l'adoption de cette mesure. 

Parmi les défenseurs du clergé , on peut dé- 
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moins brillant que celui de l'évèque d'Autun,. 
combattit avec acharnement la motion de ce 
prélat, et soutint que le clergé était proprié- 
taire des biens-fonds qu'il possédait; qu'il pos- 
sédait, parée qu'il avait acquis ou qu'il avait 
reçu ; qu'il ne tenait rien de la nation ni du roi ; 
qu'il avait acquis du produit de ses économies; 
qu'il produisait les litres d'acquisitions faites 
sous la protection et avec l'autorisation expresse 
des lois, et qu'aucune puissance ne pouvait 
avoir le droit de le déposséder. 

A ces objections r M. l'évèque d'Àutun répon- 
dit par une réplique plus remarquable encore 
que son premier discours^ 

« Avant tout (disait M. Févêque d'Autun) , 
« je conjure les membres de l'état auquel j'ai 
« l'honneur d'appartenir, de ne pas perdre de 
« vue notre position actuelle. Le clergé tf'est 
« plus un ordre; il n'a plus une administration 
« particulière ; il a perdu ses dîmes qui for- 
« inaient au moins la moitié de ses revenus; 
« et ce serait s'abuser que de penser qu'elles 
« lui seront rendues : il est donc, sous le. rap- 
<c port de cette partie considérable de ses an- 
« ciennes possessions, entièrement dépendant 
« de la volonté nationale, qui s'est engagée, il 
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a est vrai, à fournir un remplacement, mais 
« non pas un équivalent) car c est ainsi que les 
« décrets de l'assemblée se sont littéralement 
« expliqués. Sans cet ordre de choses tout nou- 
a v^eau, et qu'il me semble qu on oublie be&u- 
« coup trop , il ne reste aujourd'hui au clergé 
a que ses biens-feàdt , et c'est après y avoir bien 
« réfléchi que j'ai pensé, que je pense encore 
« qu'il lui importait d'en faire le sacrifice, 
ce même dans la seule vue d'améliorer son sort. 
« Ne faudrait-il pas , en effet , dans toute sup- 
« position, par une conséquence inévitable de 
a la destination de tout bien ecclésiastique, 
ce que les bénéficiera qui jouissent en ce mo- 
a ment des biens-fonds vinssent au secours de 
<c ceux qui se trouvent dotés en dimes, ou dont 
« la dotation est absolument insuffisante? Dès- 
ce lors, il m'est impossible de voir en quoi con- 
<( sisteraient les avantages de cette propriété si 
a ardemment invoquée. Que serait-ce, en effet, 
« qu'un droit de propriété du clergé qui ne 
<c pourrait empêcher que, par une volonté* 
« distincte de la sienne, les revenus ecclésias- 
« tiques d'un canton ne fussent versés dans un 
ce autre, pour y remplacer les, dimes, subvenir 
« aux frais du culte et de la dotation des mi- 
ce nistres de la religion? La nation, prôprié- 
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« taire de ces biens, fera-t-elle autre chose? 
« Mais résolvons la question en elle-même* 
« Quel est le vrai propriétaire de ces biens? Le 
« clergé en général? Non ; car rien, absolument 
« rien tfa été donné au corps du clergé, qui, 
« en conséquence , n'a jamais pu faire un seul 
« acte véritable de propriétaire. Les corpora- 
« tions particulières du clergé ? Non. Comment 
« pourraient-elles être propriétaires de leurs 
« biens, puisqu'elles ne le sont pas même de 
« leur existence? Le titulaire particulier? Non; 
« puisque le bénéfice n'a été donné, dans Fori- 
« gine, ni à lui, ni pour lui, et qu 1 actuelle- 
ce ment il peut être supprimé sans lui et mal- 
ce gré lui. Le fondateur? Notf; car, hors le cas 
« d'une clause expresse de réversion , il a tou- 
« jours été reconnu que le don fait par lui était 
a irrévocable. Le diocèse ou canton dans le- 
« quel est situé rétablissement ecclésiastique ? 
« Non; car, si toutes choses égales, il est con- 
« venable que le bienfait reste là où il a d'a- 
« bord été placé, une telle convenance ne peut 
« constituer, dans toute supposition, un droit 
« rigoureux : ce bienfait peut tellement se dé- 
m naturer qu'il y devienne inutile , dispropor- 
« tionné, déplacé. Dès-lors* il devient néces- 
« sairemeM une portion de la fortune pu- 
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au-devant de la «éoessilé, c'est paraître ne 
point la praindre, ou,, pour s'énoncer d'une 
panière plus digue de vous , c'est ne point la 
craindre en effet. Ce n'est pas être traîné vers 
Tau tel de la patrie, c est y porter une offrande 
volontaire» Que sert d'en différer le moment ? 
Combien de troubles, combien de malheurs 
eussent été prévenus, si les sacrifices consom- 
més ici depuis trois mois eussent été. plutôt un 
doi) du patriotisme I Montrons que nous vou- 
lons être citoyens, n'être que citoyens; que 
nous roulons véritablement nous rallier à l'ur 
Dite nationale, ce vœu 4e la France entière. 
C'est Jà ce qui fera dire qw le clergé a justifié 
par la grandeur de ses Sacrifices, l'honneur 
qu'il eut autrefois d'être appelé le premier 
ordre de l'état* Enfiu , c'est en cessant d'être 
un corps , éternel objet dVuvie , que le clergé 
va devenir un assemblage de citoyens*, objet 
d'une éternelle reconnaissance, » 

Telles furent, sur cette grande question , les 
dernières idée? de l'évêque d'Autun. Pour être 
justes, nous devons convenir qu'il était impos- 
sible qu'on y *nît plus de logique, plus de di- 
gnité, plus de noblesse. On trouva néanmoins 
qu'il 7 avait un moyen de plus à employer 
CPUtre le clergé : c'était de le supposer réelle- 
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ment et actuellement propriétaire des biens 
dont il avait la jouissance , ejt de prouver qne , 
non~seulement il n'était pas injuste, maïs qu f il 
était d'une bonne politique de l'en exproprier. 
Ce moyen toutefois ne fut pas négligé; Thou- 
ret le lit valoir avec beaucoup d'avantage. 

Enfin, après de longs débaÇ, Mirabeau 
vint , avec sa puissante autorité , se joindre 
au parti propesé par l'évêque d'Autun , 
puis,' résumant la discussion, fit une mo~ 
tictà tendant à ce qu'il fût déclaré première- 
ment que tous les biens eçdésiatîques étaient à 
la disposition de la nation, à la charge de 
pourvoir , d'une manière convenable , aux frais 
du culte , à l'entretien de ses ministres et au 
soulagement des pauvres, sous la surveillance 
et d'après les instructions des provinces; secon- 
dement , que, selon les dispositions à faire pour 
les ministres de la religion , il ne pût être 
affecté à la dotation des euro* moins de t ,200 li- 
vras, non compris le logement et jardin en dé- 
pendant. 

Le résultat de la délibération fut l'adoption 
de la motion. 

En conséquence, et à la date du 2 novem- 
bre 1789, une loi intervint qui déclara « que 
tous les bien* ecclésiastiques sont à la dispo- 
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sitioa de la nation , à la charge de pourvoir, 
d'une manière convenable, aux frais du culte, 
à l'entretien de ses ministres et an soulagement 
des pauvres. » 

Ce décret fit grand bruit; les louanges pour 
l'évêque d'Autun ne tarirent point* Elles furent 
surtout plu3 prononcées , lorsque l'on sut que 
M. Talleyrand de Pérjgord avait présenté et 
soutenu sa motion, sans tenir aucun compte de 
la réclamation adressée à l'assemblée nationale 
par les chanoines de ta collégiale d'Autun 
même, réclamation qui manifestait leur oppo-> 
sition à la proposition de leur évêque (1). Une 
chose que Ton ne remarqua pas, c'est que l'é- 
vêque d'Autun n'avait agi que sous l'impulsion 
de Necker, de concert avec ce ministre et pour 
lui faciliter l'exécution de ses plans de finances. 
Tourmenté par l'ambition , nourrissant sans re- 
lâche ce projet d'organisation de nouvelles 
chambres conçu par le ministre, et certain 
d'ailleurs d'pne position brillante, l'évêque 
4'Autun ne pouvait mieux faire que de prêter 

(x) M. Talleyrand ne devait-il pas avoir quelque égard 
pour la réclamation de la collégiale ? N'était-elle pas en 
droit de l'élever? La repousser était, ce semble, tant sofy 
peu arbitraire» 

( Note df tauteur. ) 



dans rassemblée l'appui .de son trient au chef 
du cabinet* 4P* 

Toujours constant à son système d'acti- 
vité , Févêque d'Autun ne voulut point laisser 
long-temps impuissant le décret prescrivant 
^'aliénation; aussi j quelques jours après, il prit 
la parole et dit : « Rassemblée a décrété, le 2 
« de ce mois, que tous les biens ecclésiastiques 
« étaient dans la disposition de la nation ; mali- 
« gré la conviction intime ou j'ai toujours été 
« que ce décret était utile, et, par-dessus tout, 
« juste, je ne me consolerais pas d'avoir ap^ 
/c pelé vos regards sur cet objet , s'il n*en résul- 
« tait qu'au mal particulier, et nqp un bien 
h immense pour l'étaU II s'agit du sAP de la 
« nation , et H tient essentiellement à la ma-*- 
a nière dopt votre décret sera exécuté. 

« Quand vous avez reconnu à tout citoyen la 
« permission de chasser sur son terrain, les 
« moissons d^utrui ont été ravagées; quand 
« vous ave^ supprimé les droits féodaux, en 
« ordonnant le remboursement, les archives 
« ont été brûlées. Dans ce désordre général, 
« les biens ecclésiastiques peuvent être çonsi- 

<( dérés comme ouverts à tout le inonde Il 

<c est impossible de faire promptçment des ré- 
ii glemen? clairs et précis pour assurer à la na- 
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« tron la disposition entière de ces biens. Je 
« jBlpose, d'après ces considérations, cinq ar- 
« ticles à décréter. 

« i* Mettre le scellé sur les ehartriers, et 
u faire l'inventaire des meuble*. 

«< 2° Que tous les biens ecclésiastiques-, les 
« produits et récoltes, et notamment les boik, 
« soient placés sous la sauve-garde du roi et 
t< des autorités. 

« 3° De punir, suivant les lois, les person- 
« nés coupables de divertissement , soit d'effets* 
« soit de titres. 

« 4 V D'assujétir le9 juges ordinaires à la 
« poursuite des délits. 

« fJRît charger les officiers des maîtrises de 
« veiller à ce qu'il ne soit fait aucune coupe de 
« bois contraire aux réglemens , à peine de res- 
4c ponsabilité. » 

Malgré l'opposition de Cazalès et de l'abbé 
Maury à l'adoption de ce nouveau décret, 
malgré leur observation que la motion de l'é- 
véque d'Autun était une véritable prise de 
possession que Ton proposait à l'assemblée , et 
cjue d'ailleurs la motion de Wk Talleyrand de 
Périgord, présentée ail comité ecclésiastique, 
avait été écartée par lui, l'assemblée ne re- 
poussa que le premier paragraphe du projet > 
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et vota sans difficulté les quatre autres. 

C'est à cette époque que se forma le club dU 
des Amis de la constitution , appelé dans là 
smtç Club des jacobins. Au nombre des fon- 
dateurs figurent l'évêque d'Autun, Lameth, 
Barnave , l'abbé Syèyes , Mirabeau , Bailly, La- 
fayette «t plusieurs autres députés enflammés 
alors du plus pur patriotisme : Lameth, Bar- 
nave furent bientôt placés au premier rang 
parmi les clnbi&es , et se rendirent maîtres ab- 
solus des délibérations. Mais Tévêque d'Autun 
et un certain nombre de ses amis politiques, 
séjournèrent peu de te?mps dai*6 cette société, 
, dont ils se retirèrent peur créer un élub fival, 
norrwné d'abord Société de 89, et désigné plus 
tard sous le nom de FeuftUns. - 

Ua comité avait été désigné pour feire un 
rapport sur l'état de la caisse d'escompte ; 
Férèçoe d'Autun , toujours en faveur près de 
ses collègues, fut encore éiti membre de ce co-i 
mité. Après les renseignemèas fournis à rassem- 
blée nationale, sur la position de cette caisse , 
Févèque d'Autun , selon son usage , tint à com- 
muniquer ses idées -, stttie système de finances; 
après avoir examiné et combattu rapidement 
les propositions faites devoir des banques ou 
paisses de secours dans tout le royaume j de n'en 
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OTOir qu'uae seule qui aurait des bureaux de 
correspondance avec les provinces; de créer des 
billets de banque avec intérêt , d'établir une 
banque territoriale; l'é*èque d'Autum, pro- 
posa un décret , mais, sa proposition ne fut pas 
admise. 

Quoi qu'il en soit, la nécessité de nommer 
des commissaires pour la vérification des plans 
de finances ayant été reconnue, l'évêqucid!Au^ 
tun fut désigné pour en faire partie. 

L'opinion du comité fut bientOtt arrêtée, et 
Vévêque d'Autun par son influence convertit 
sans peine ses collègues au nouvel avis qu'il éoiit % 
en veici la substance : i° les billets de la caisse 
d'escompte seraient reçus , çontme par le passé, 
jusqu'au i* r juillet 1790; 2° la caisse d'escompte 
fournirait dans cet intervalle $0 millions au 
y trésor public; 3° les 70 millions que la caisse 

avait déposés, lui seraient remboursés en an-< 
nui tés de 8 pour 100, payables pendant vingt 
ans ; 4° il serait donné à la caisse 70, millions en 
assignats , sur les biens-fonds à vendre , tant du 
domaine de la couronne que du clergé; 5° la 
caisse d'escompte serait autorisée à créer vingt- 
cinq, mille actions nouvelles; 6° le dividende 
de la compagnie serait fixé à 6 pour 100; 7 il 
serait fjprmé une caisse extraordinaire dans la- 
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quelle serait versé le produit de la contribution 
patriotique ef de la vente des biens da domaine 
et du clergé; 8° il sera^mis en vente pour 
4oo millions de biens dudomaine et du cler- 
gé ; 9 il serait créé des assignats portant 5 pour 
ioo d'intérêts et qui seraient admis pour ar- 
gent comptant dans M vente desdits biens; 
10° on procéderait à la vente de ces biens pour 
ioo millions en 1790, pour 100 millions en 
1791 et ainsi de suite. 

Ainsi Pévêque d'Autun qui, le prenjûer, avait 
pris l'initiative sur la question de vente des 
biens du clergé, fut aussi le premier qui pro- 
jeta la création du papier-monnaie. 

Indépendamment de ceci , M. Tallêyrartd de 
Périgord , détermina les ecclésiastiques , mem- 
bres du comité, à présenter à l'assemblée, de con- 
cert -avec lui, un décret par lequel i°Je cler- 
gé demeurait déchu à perpétuité du droit de 
former un ordre dans l'état; il ne serait plus 
regardé comme un corps particulier; en con- 
séquence, toute administration spéciale, lui 
serait interdite ; 2 ' il serait fourni sur les 
revenus et aliénations des biens du clergé , 
4oo millions, payables par sommes égales en 
quatre années ; 3 n ces sommes seraient four- 
nies en argent ou en effets que l'assemblée in- 
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cliquerait; 4° il serait formé sur-le-champ f 
une commission de douze persânnes et par- 
ticulièrement d'ecdoriastiques , chargés de 
désigner dans l'espace de six semaines, des 
biens de valeur de 4°° milloiis pofcr être 
mis en vente; 5° l'état de cette vente serait 
imprimé; 6° elle serai tAi te au plus offrant en 
présence des commissaires nommés à cet effet} 
7° il serait fait incessamment un règlement pou? 
établir la forme et les conditions de cette vente; 
8° rassemblée se chargerait d'acquitter les 
dettes du clergé et des diocèses.; 9° moyen- 
nant les dispositions ci-dessus, les paroisses 
qui voudraient se libérer de la dîme auraient le 
droit de rachat, conformément aux décrets du 
4 août; 10? en conséquence, L'assemblée natio* 
tilde confirmerait aux bénéficiera et établisse- 
mens ecclésiastiques, la possession des biens 
qui leur étaient actuellement attribués, se réser- 
vant néanmoins le droit d'en surveiller l'em- 
ploi et de régler lestsuppressionsqui paraîtraient 
nécessaires* 

L'évêque d'Autun,. vit l'assemblée partager 
de nouveau ses avis r et sanctionner par des 
décfets les diverses propositions du comité. 

Le comité de constitution s'était aussi occupé 
d'une adresse destinée à faire connaître au 
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peuple l'esprit des décrets , à le prémunir con- 
tre les libelles dont les provinces'étaient inon- 
dées, et à lVogager au calme et à là confiance. 
La rédaction de cette adresse fut confiée à f é- 
vêqué d'Autun, qui en donna communication 
à rassemblée nationale dans la séance du 1 1 fé- 
vrier 1790. Cette adresse émut au plus haut 
point les auditeurs ; des applaudisseméns sans 
exemple interrompirent Souvent l'orateur, qui 
se trouva dans l'obligation /pour céder au dé- 
sir de rassemblée, de lire une seconde fois l'a- 
dresse. Rassemblée l'adopta à l'unanimité au 
milieu des transports les plus bruyans d'alfé- 
gtesse , et ordonna que les curés seraient tenus 
de la lire à tous les prônes : voici les principaux 
passages de cette pièce importante. 

*.... (t Les droits des hommes étaient mé* 
<( connu* , insultés depuis de* sîêclefe; ils ont 
« été rétablis par l'humanité entière dans cette 
« déclaration , qui sera le cri éternel de guerre 
« . contre les oppressera* et la loi des législa-* 
a teun euaMnèmes* 

a La nation avait perdu le droit de décréter 
a et les lois et l'întpôt : ce droit lui a été festi- 
« tué , et , en même tenips , ont été ôènsacrés 
« les Vrais principe» de la ftioitàrohié , l'invio- 
« labilité du chef auguste de la nation ei Thé- 
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k redite du trône dans une famille aussi chère 
<t à tous les Français. 

« Nous n'avions que des États - Généraux j 
« tous avez» maintenant une assemblée natio- 
« nale , et elle ne peut plus tous être ravie. 

« Des ordres nécessairement divisés et asser- 
c vis à d'antiques prétentions , y dictaient les 
« décrets et pouvaient y arrêter l'essor de la 
ce volonté nationale ; les ordres n'existent plus; 
« tout a disparu devant l'honorable qualité de 
* citoyen. 

« Tout étant devenu citoyen, il vous fallait 
« des défenseurs citoyens; et, au premier si- 
« gnal, on a vu cette garde nationale, qui, 
« rassemblée par le patriotisme , Commandée 
« par l'honneur , partout maintient ou ramène 
a l'ordre , et veille avec un zèle infatigable à 
« la sûreté de chaeuù pour l'intérêt de tous. 

' ce Des privilèges sans nombre , ennemis irré- 
<c conciliables de tout bien, composaient tout 
« notre droit public , ils sont détruits ; et , à la 
« voix de cette assemblée, les provinces les 
a plus jalouses des leurs ont applaudi à leurs 
« chutes; elles ont senti qu'elles s'enrichissaient 
4 de leur perte. 

« Une féodalité vexatrice, si puissante en- 
« core dans ses derniers débris, couvrait la 
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a France entière ; elle a disparu sans retard. 

« Vous étiez soumis dans lés provinces au 
« régime d'une administration inquiétante : 
a vous en êtes affranchis. 

<( Des ordres arbitraires attentaient à fe li- 
ft berté des citoyens : ils sont anéantis. 

« Vous vouliez une organisation complète 
« des municipalités : elle vient de vous être 
<c donnée; et la création de tous ces corps, 
(( formés par vos suffrages , présente en ce mo- 
« ment dans toute la France le spectacle Je 
«plus imposant. 

<( En même temps rassemblée nationale a 
ce commencé V ouvrage de la nouvelle division 
« Au royaume , qui seule pouvait effacer jus- 
ce qu'aux dernières traces des anciens préjugés; 
« substituer à Tamour-propre de province Ta- 
ct mour véritable de la patrie ; asseoir les bases 
(( d'une bonne représentation, et fixer à la ibis 
« les droits de chaque homme et de chaque 
ce canton , en raison de leurs rapports avec la 
« chose publique ; problème difficile dont la 
« solution était restée inconnue jusqu'à nos 
<( jours. 

ce Enfin les finances demandaient d'immen- 
cc ses réformes; secondés par le ministre qui a 
« obtenu voire confiance, nous y avons tra- 

5 
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u railié sans relâche, et bientôt vous allez en 
« jouir. 

« Voilà notre ouvrage , Français y ou plutôt 
« voilà le vôtre , car nous ne sommes que vos 
« organes, et c'est vous qui nous avez éclairés, 
« encouragés , soutenus dans nos travaux. j> 

M. Talkyrand de Périgord reçut bientôt de 
l'assemblée nationale le témoignage le plus pro- 
noncé de son estime et de sa considération ; le 
16 février 1790 , il eut l'insigne honneur d'être 
porté à la présidence par une majorité impo- 
sante, et ce fut pendant la période de sa prési- 
dence que l'assemblée nationale s'occupa de 
l'organisation définitive des districts, et qu'elle 
■fixa les noms de tous les départemens. 

C'est au mois de mai de cette année que 
MM„ Talleyrand d« Périgord , Lafayette et Bar- 
nave se séparèrent du club des Amis de la cons- 
titution (Jacobins) , et fondèrent la société de 
8g, dite club des Feuillans. Une rivalité ex- 
traordinaire survint entre cette dernière société 
et la première. Le plan des cîubîstes des Feuil- 
lans était d'établir une sorte de. monarchie 
tempérée ou démocratie royale, qui servît 
tl^exemple aux pays gouvernés par des souve- 
rains absolus. Ils se trouvaient dès4ors en op- 
position directe avec les Jacobiûs , qui soute- 
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naient que tout devait céder devant la souve- 
raineté populaire* 

On s'occupait de la fêle du pacte fédératif , 
fixée au 1 4 juillet. L'assemblée avait ordonné à 
son comité de constitution de lui présenter 
un projet de décret, relatif à cette cérémonie 
éminemment nationale. M. Talleytand de Péri* 
gord fut encore celui des membres du comité 
qui demeura chargé de ce soin. ce Le comité 
ce ( dit-il à la séance du 7 juin ) ', a pensé que 
ce cette grande fête nationale ne pourrait se 
ce faire avec trop de solennité ; qu'une telle 
ce fête, en réveillant des souvenirs glorieux, en 
ce resserrant les liens de 1^ fraternité* entre tous 
ce les citoyens , en rendant sensible à tous les 
ce jeux Je patriotisme qui anime tous les Fran- 
ce çais 9 achèvera de persuader aux ennemis de 
ce la révolution , s'il en existe encore, combien 
(( seraient yains les efforts qu'ils pourraient 
ce faire pour la détruire* Le comité pense en 
ce même temps quç l'assemblée , juge éclairé et 
<c sévère de la véritable grandeur 9 ne consens 
u tira pas à une magnificence ruineuse«pour 
a les peuples, et voudra sûrement présenter 
<( aux districts des idées d'économie dont ils se- 
ce raient coupables de s'écarter. Il pense que 
« l'assemblée voudra consacrer en même temps 
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(< des principes constitutionnels sur la garde 
« nationale , afin que , dans cette ivresse pa- 
rt triotique, l'opinion publique ne puisse s'é- 
« garer un seul instant. » 

M. Talleyrand de Périgord fit suivre ce dis- 
cours d 1 un projet de décret qui fut , à peu de 
chose près , adopté dans toutes ses parties par 
rassemblée. - 

Nous 1 voici arrivés à cette grande cérémonie 
patriotique, véritable triomphe de la liberté, 
cérémonie qui fut si belle, si touchante! On 
va voir que la place réservée à M. Talleyrand 
dans cette fête ne fut pas la moins auguste. 

Les soixante aumôniers des bataillons de Pa- 
ris , accompagnés de plusieurs de ceux des dis- 
tricts et des départemens, ayant à leur tête 
Paumônier-général de la garde nationale pari- 
sienne (M. de Saint-Martin), se rendirent des 
Théatins à la chapelle de ITEcole militaire, précé- 
dés d'un détachement de la garde nationale. 
M. Pévêque d'Autun, nommé parlerai pouroffi- 
cieràla cérémonie, s'étant joint à eux,le cortège 
sortir de l'École militaire pour s'avancer vers 
Pautel de la Patrie , construit au milieu du 
champ de la Confédération , dans cette forme 
simple et antique qui convenait si bien à une 
fête de cette nature. 
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L 1 évêque d'AUtun, vêtu pontificalement, 
fermait la marche, ayant à sa droite Vaumô nier- 
général delà garde nationale parisienne; plu- 
sieurs rangs de grenadiers marchaient en ordre 
devant les ministres des autels. Le peuple im- 
mense que contenait la vaste enceinte du 
champ de la Confédération, parut frappé tout à 
la fois de la noblesse et de la simplicité du culte 
religieux d'une aussi grande cérémonie , ainsi 
que de l'uniformité imposante des ministres, 
vêtus d'aubes blanches et de ceintures aux cou- 
leurs nationales. % • 

Une salve d'artillëift annonça Tarrivée des 
confédérés. Aussitôt les aumôniers se rangèrent 
sur quatre lignes. Lorsque chaque département 
eut occupé le terrain qui lui était marqué, et 
que le roi fut sur son trône, l'évêque d'Autun 
commença la messe au bruit des tambours et 
des instrumens militaires. Pendant la célébra- 
tion des mystères, on vit régner autour et au 
bas de l'autel un silence respectueux qui mani- 
festait les sentimens religieux dont était péné- 
trée cette multitude de spectateurs. 

La messe achevée, le pontife descendit les 
premiers degrés de l'autel: là, il bénit l'ori- 
flamme et les quatre-vingt-trois bannières des 
départemens, qui, durant la messe, avaient 
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sur le derant de l'autel de la Patrie. L'évêque 
d'Autun, arec ses assis tans, remontés à l'autel, 
un grand silence se fit dans toute cette vaste 
enceinte, e{ tous les yeux attendaient le héros 
de la liberté, qui , le premier, devait prononcer 
le serment fédératif. Lafayette traverse l'es- 
pace du troue à l'autel et en monte les degrés. 
Le bruit des instrumens vient d'annoncer le 
grand moment de l'union fraternelle , et La- 
fayette, tenant de Ja main droite son épée, dont 
la pointe est fortement appuyée sur l'autel de 
la Patrie, d'une voix ferme et assurée prononce 
le serment sacré. La flamme patriotique est 
agitée dans les airs; une salve d'artillerie ré- 
pond à ce signal attendu ; le champ de la Con- 
' fédération retentit d'acclamations réitérées. 

Un nouveau signal de la flamme patriotique 
et une nouvelle salve d'artillerie annoncent 
que le roi et l'assemblée nationale viennent 
d'unir leur serment à celui des confédérés et 
de tout le peuple; aussitôt les acclamations re- 
doublent et les cris de -Qwe le roi f retentissent 
dans les airs» 

Le pontife entonna le cantique d'acticms de 
grâces, et des milliers de voix se joignirent à 
celles des lévites. Douze cen$ musiciens,, placés 
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ainsi que des vœux pour, le peuple, pour le 
roi et pour l'assemblée. 
- A peine le pontife et les lévites eurent-ils de»* 
pendu les nombreux degrée de l'autel, que les 
frères d'atraes se hâtèrent d'y monter pour tou- 
cher et considérer de plus près le monument 
auguste d'où était parti le serment qu'ils avaient 
répété, et jouir, de ce point de réunion , du grand 
spectacle de tout un peuple libre et heureux. 

On eut à régler bientôt un système moné- 
taire , à cause de la fonte des cloches des églises 
et delà création de ce numéraire en billon; 
l'évêque d'Autun prit peu de part aux discus- 
sions, mais néanmoins il ne resta pas inactif et 
ne laissa pas que d'aplanir beaucoup de diffi- 
cultés j il prit un rôle beaucoup plus impor- 
tant , dans la discussion sur la liquidation de 
la dette publique et sur l'émission d-uife somme 
Importante en assignats. Il se livra de nou- 
veau, à cette occasion, an développement de 
questions financières , dont il fournit la solu- 
tion en homme entendu. 

Une chose digne de remarque, c'est que lors 
de la discussion sur la constitution civile du 
clergé, Tévêque d'Autun , contre son ordinaire, 
ne prit aucune part à celte discussion, malgré 
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sa position d'ecclésiastique. Aussi le chapitre 
de la collégiale d 1 Autun , que cette constitution 
paraissait contrarier, s'en prit-il à son évêque, 
et lui écrivit une lettre, respectueuse à la vé- 
rité, mais remplie de griefs. Les chanoines 
terminaient par engager M. Févêque d'Autun 
à présenter à rassemblée nationale ? quelques 
observations qu'ils lui isoumettaient. — M. Fé- 
vêque d'Autun, sans s'arrêter à -cette lettre , ré- 
pondit à la collégiale , qu'il avait cru , san&avoir 
à en rendre compte, agir ainsi qu'il l'avait fait, 
et que son intention n'était nullement de com- 
muniquer à rassemblée nationale, les observa- 
tions de la collégiale d'Autun (i). 

Peu de temps après , c'est-à-dire- le 27 no- 
vembre 1790, la constitution civile du clergé 
ayant été décrétée, Févêque d'Autun s'empressa 
d'y prêter serment. Ce serinent était conçu en 
ces termes : « Je jure de remplir mes fonctions 
a avec exactitude, d'être fidèle à la nation fran- 
« çaise, à la loi et au roi , et de maintenir de 
« tout mon pouvoir la constitution et notam- 
« ment les décrets relatifs à la constitution ci* 



(1) Ici, M. d'Autun ne faisait-il pas encore de l'arbi- 
traire ? 

( Note de fauteur. ) 
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« vile du clergé. r> Puis il écrivit aux prêtres du 
diocèse d'Autuh, à la date du 29 décembre 
1790, une lettre dans laquelle il disait en- 
tr'autres choses : « L'assemblée nationale ayant 
jugé nécessaire d'imposer aux fonctionnaires 
ecclésiastiques, le serment de maintenir de 
tout leur pouvoir la constitution civile du cler- 
gé , j'ai prêté ce serment aussitôt que le décret 
qui l'ordonne a été accepté par le roi, et je 
m'empresse de vous l'apprendre ; ce devoir que 
j'ai rempli dans toute la sincérité de mon ame, 
vous le remplirez sûrement aussi dans les 
mêmes sentimens qui m'ont animé ; non-seule- 
ment vous verrez qu'il importe essentiellement 
au maintien , ou plutôt au retour de cette paix 
si désirable dont nous ne devons jamais perdre 
de vue que nous sommes les ministres , mais 
vous verrez aussi qu'il ne renferme rien qui 
doive alarmer la conscience la plus craintive; 
que les décrets qui règlent cette constitution 
ont séparé, avec un soin religieux, ce qui appar- 
tient au dogme, de ce qui lui est entièrement 
étranger; qu'ils ne çont, sur presque tous les 
points, qu'un retour respectable aux lois les 
plus pures de l'Eglise , que le temps ou le$ pas- 
sions humaines avaient si étrangement altérées; 
qu'ils ont rendu plutôt que donné au peuple le 
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droit si naturel de désigner des pasteurç , et 
qu'en réduisant le nombre des évêques par tine 
nouvelle circonscription territoriale, ils n'offrent 
à l'esprit que l'exercice le plus légitime et le 
plus incontestable du pouvoir civil de toutes 
les nations.» 

, Dans les, premiers jours de janvier î7.ji, 
M* Talleyrand de Périgord fut désigné par les 
électeurs de la ville de Paris pour remplir les 
fonctions £e membre du département. 

JM. Talkyrand de Périgord fat bientôt apr- 
pdé k donner la force d'exécution à la consti- 
tution civile du clergé. Le curé Expilly , nom-. 
mé évéque constitutionnel du Finistère , s'a- 
dressa à M. de Gerac, évèque de Rennes, ville 
qui, dans la nouvelle circonscription , était la 
uaétTopple de Quimper. Ce prélat lui répondit 
par une déclaration ot* il prétendait démontrer 
la .nullité de l'élection , et refusait de prêter les 
mains pour sa consécratioa* Rebuté de ce côté, 
M. Expilly eut recours à l'évêque d*Autun , qui, 
pans autorisation de .l'ordre, sans commission 
du pape, sans le serment «ordinaire au saint- 
$iége , sans examen , % sans confession de foi , et 
malgré la protestation du chapitre de Quimper, 
sacra, lei25 février 1791 , dans l'église de l'O- 
ratoire de Paris, M. Expilly , comme évêque 
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du Finistère. 11 fit de même à l'égard de M. Mar- 
co] les, nommé évêque de l'Aisne. Dans cette 
consécration, M. Talleyrand de Çérigord étatt 
assisté par deux autres évéques , MM. Gobel de 
Lydda , et Mirondot de Babylone. 

Peu de temps après cette consécration i 
M» Talleyrand de Périgord* qui prévoyait les 
événement, se démit de ses fonctions d'érêque 
et se rendit dès-lors totalement indépendant. 

Maintenant que M. Talleyrand a fait le pre- 
mier pas dans la carrière des emplois, est-ce la 
route du bien public ou celle de l'ambition qu'A 
va suivre? Il eût été beau pour lui de réaliser les 
espérances que ses paroles avaient données aux 
amis de la liberté; mais l'ancien évêque d^âu- 
tuh pensa à fixer celle de dominée la fortune. 
Avec un tel désir, le désintéressement fera sou- 
vent place à l'intrigue. 

D'ailleurs le peuple , dont Je jugement est 
sain <, se trompe rarement. Que va-t-il penser 
de M. de Talleyrand aujourd'hui qu'il è$t 
membre du département de Paris? 

L'évêché de Paris se trouvait vacant j le bruit 
pircuîa bientôt que M. Talleyrand de Périgord 
p'avait sollicité Pentrée feu département de Pa-< 
ris que pour être plus à pdttée d'obtenir cette 
placé; qu*il s'adonnait au jeu, et que ses gâtas, 
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oceasionés par celte funeste science , s'élevaient 
à plus de six cent mille francs. Différens jour- 
naux attaquèrent en face M.TalleyranddePéri- 
gord, et les choses en vinrent au point qu'il fut 
urgent pour lui d'essayer une justification. Voici 
la lettre qu'en février 1791 f il rendit publique. 
' <( Je viens de lire dans le journal de Paris 
que Ton me désignait pour Févêché de Paris. 
En voyant mon nom près de celui de M. l'abbé 
Syèyes , j'ai dû m'enorgueillir de la seule idée 
d'une telle concurrence. Quelques électeurs 
m'ont effectivement laissé pressentir leur vœu, 
et je crois devoir publier ma réponse. — Non , 
je n'accepterais point l'honneur que mes conci- 
toyens daigneraient me décerner. Depuis l'exis- 
tence de l'assemblée nationale , j'ai pu être in- 
sensible aux calomnies, sans nombre, que les 
différens partis se sont permises à mon égard. 
Jamais je n'ai fait, ni ne ferai à mes détracteurs 
le sacrifice d aucune opinion ni d'aucune action 
utile à la chose publique ; mais je puis et je 
veux leur offrir celui de mon intérêt personnel, 
et, dans cette circonstance seulement, mes.en-, 
Demis auront influé sur ma conduite. Je ne 
leur donnerai pas le prétexte de dire qu'aucun 
motif secret ait déterminé le serment que j'ai 
dû prêter; je ne leur laisserai pas le moyen 
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d'affaiblir le bien que j'ai espéré de faire. Cette 
publicité que je donne aujourd'hui à ma déter- 
mination, je l'ai donnée à mes désirs, lorsque 
j'ai témoigné combien je serais flatté d'être un 
des administrateurs du département de Paris. 
Je crois que dans un état libre , lorsque le peuple 
s'est ressaisi du droit d'élection, véritable exer- 
cice de sa souveraineté, avouer hautement Ja 
fonction publique à laquelle on aspire, c f est 
appeler ses concitoyens à vous examiner d'a- 
vance; c'est se rendre à soi-même toute intrigue 
impossible : on s'offre aux observations de l'im- 
partialité ; on ne prend pas même la haine au 
dépourvu. J'avertis donc ici ceux qui, craignant 
ce qu'ils appellent mon ambition , ne se lassent 
point de calomnier, que je ne dissimulerai ja- 
mais à quelles places j'aurai l'orgueil de pré- 
tendre. C'est par une suite, de ces fausses alar- 
mes qu'on a répandu , à l'approche de la no- 
mination de l'évêque de Paris , que j'avais gagné 
six à sept cent mille francs dans dès maisons de 
jeu. Maintenant que la crainte de me voir éle- 
ver à la dignité d'êvêque de Paris est entière- 
ment dissipée, on me croira sans dchite. Voici 
l'exacte vérité. J'ai gagné, dans l'espace de 
deux mois, non dans des maisons de jeu, mais 
dans la société , ou au club des échecs , regardé 
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Jpgësque en tout temps , par la nature même, de 
son institution, comme une maison particu- 
lière, environ trente mille francs. Je rétablis 
ici l'exactitude des faits , sans avoir l'intention 
de les justifier. Le goût du jeu s'est répandu 
d'une manière même importune dans la so- 
ciété. Je ne l'aimai jamais, et j&m*en reproche 
d'autant plus de n'afoir pas assez résisté à cette 
séduction j je me blâme comme homme parti- 
culier, et encore plus comme législateur, qui 
croit que les vertus de la liberté sont aussi sé- 
vères que s£9 principes; qu'un peuple régénéré 
doit reconquérir toute l'austérité de la morale, 
et que la surveillance de rassemblée nationale 
doit se porter sur ces excès nuisibles à la société 
en contribuant à cette inégalité de fortune que 
les lois doivent tacher de prévenir par tous les 
moyens qui ne blessent pas l'éternel fondement 
de la justice sociale,, le respect de la propriété. 
Je me condamne donc, et je me fais un devoir 
de l'avouer ; car depuis que le règne de la vé- 
rité est arrivé, en renonçant à l'iiapossible 
honneur de n'avoir aucuns torts, le moyen le 
plus honnête de réparer ses erreurs est d'avoir 
le courage de les reconnaître. 

« Talleyrand, A. É. d'Aatun. » 
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Cette lettre n'empêcha pas l'opinion pu-» 
blique de suivre son cours ; la conduite ulté-* 
rieure de M. Talleyrand de Périgord démons 
trera d'ailleurs que les défiances populaires no- 
taient pas en tous points mal fondées». . 

Une circonstance , dont plqs tard on se fit 
un nouveau grief contre JVL Talleyraad de 
Périgord, survint a peu près tlans ce tçmps. 
Le 28 mars, Mirabeau, à la dernière extrémité 1 
fit appeler M, Talleyrand de Périgord, jprès 
duqrfel il s'était rapproché peu de temps aupa- 
ravant. Une conférence de six heures les récon- 
cilia entièrement , et Mirabeau le chargea de 
faire hommage à rassemblée nationale de son 
dernier tribut; c'était un discours tendant à 
restreindre les dispositions testamentaires : 
« L'assemblée nationale 9 dit-il à M. Talley- 
« rand de Périgord, s'occupe en oe moment 
a d'une loi sur les testamens; elle trouvera 
a peut-être assez piquant qu'un homme qui 
« vient de faire le sien , lui offre pour son der— 
<c nier hommage l'opinion qu'il avait préparée 
« sur cette question ; je confie k votre amitié le 
« soin de la lire à la tribune. » 

A la séance du 2 avril, M. Talleyrand de 
Térigord dit : « je suis allé hier cher, M. Mira- 
« beau; un grand concours remplissait cette 
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« maison où je portais un sentiment encore 
ce plus douloureux que la tristesse publique. 
« Ce spectacle de désolation remplissait Vanne 
« de l'image de la mort; elle était partout, 
ce hors dans l'esprit de celui que le danger le 
<c plus imminent menaçait. Il m'a fait demao- 
ce der. Je ne m'arrêterai point à rémotion que 
ce plusieurs de ses discours m'ont fait éprouver, 
ce M. Mirabeau, dans cet instant était encore 
« homme public; et c'est sous ce rapport cru'on 
ce peut regarder comme un débris précieux ses 
a dernières paroles qui ont été arrachées à 
« l'immense proie que la mort vient de saisir, 
ce Rassemblant tout son intérêt sur la suite des 
ce travaux de cette assemblée , il a su que la loi 
ce sur les successions était à Tordre de ce jour, 
ce II a témoigné de la peine de ne pas assister à 
ce cette discussion, et c'était avec des regrets 
c( pareils qu'il paraissait évaluer la mort. Mais 
ce comme son opinion sur l'objet qui vous oc- 
ce cupe est écrite , il me l'a confiée pour vous la 
(C lire en son nom , je vais remplir ce devoir. » 
Puis M. Talleyrand donna lecture du discours 
de M. Mirabeau au milieu du plus grand re- 
cueillement , recueillement bientôt suivi des 
plus vifs applaudissemens. 

L'horizon politique se chargeait de nuages; 
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le bruït <ï'un voyage que le roi devait faire à 
Saint-Cloud , pendant la quinzaine de Pâques f 
s'était répandu et avait jeté de l'inquiétude 
dans les esprits ; une sorte de fermentation se , 
manifesta au moment où le roi se disposait a 
partir, de sorte qu'il avait, cru devoir céder 
à l'inquiétude publique, en restant à r&ris. 
t)ansces circonstances le département de Pari» 
avait convoqué les sections, à l'effet de déli- 
bérer, s'il fallait prier le roi d'exécuter son pro- 
jet d'aller à Saint-Cloud , ou s'il fallait le re- 
mercier d'avoir tranquillisé les citoyens de la- 
capitale, en suspendant ce voyage. Cette con- 
vocation effectuée ,,une adresse au roifut décrétée 
et M. Talleyrand de Périgord , membre du dé- 
partement, demeura chargé de sa rédaction. 
Voici cette adresse i 

Adresse du département . de Paris au roi , le 
18 aw"/ 4791* 

• Sire r 

« Le directoire du département de I*aris a 
rendu comptera une assemblée extraordinaire 
de tous les membres du département , de l'état 
actuel delà capitale. 

6 
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« Le département n'en a point été effrayé f 
pafce qu'il connaît rattachement du peuple à 
la personne du roi , et qu'il sait que le roi a 
.juré fidélité à la constitution. Mais , sire, la con- 
fiance que le peuple a dans votre personne 
peut-elle résister long-temps aux impressions 
que (les hommes pressés de jouir de la liberté , 
reçoivent de tout ce qui est auprès de vous? 

« Les ennemis de la liberté ont craint votre 
patriotisme, et ils se sont dit : Nous alarme- 
rons sa conscience. Cachant sous un voile saint 
leur orgueil humilié , ils versent sur la religion 
des larmes hypocrites. Ce sont là, sire, les 
hommes dont vous êtes entouré. On voit avec 
peine que vous favorisez les refracta/res, que 
vous Vêtes servi presque que par des ennemis 
de la constitution , et Ton, craint que ces préfé- 
rences, trop manifestes, n'indiquent les véri- 
tables dispositions de votre cœur. 

« Sire , les circonstances sont fortes ; une 
fausse politique doit répugner à votre carac- 
tère , et ne serait bonne à rien. 

« Sire, par une démarche franche, éloignez 
de voifc les ennemis de la constitution ; annon- 
cez aux nations étrangères qu'il* s'est fait une 
glorieuse révolution en France ; que vous l'avez 
adoptée, que vous êtes maintenant le roi d'un 
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peSple libre, et chargez de cette instruction 
d'un nouveau genre < des ministres qui ne 
soient pas indignes d'une si auguste fonction. 
Que la«nation apprenne que son roi s'est choisi, 
pour environner sa personne , les plus fermes 
appuis de la liberté , car aujourd'hui H n'est-pas 
d'autres véritables amis du roi. Sire,, ne re- 
poussez pas la démarche que fait auprès de 

* vous le département dp Paris ; le conseil qu'il 
vous offre- vous serait donné parles 83 dépar- 
iemens du royaume, si tous étaient à portée 
de se faire entendre aussi promptemeat» que 

.nous(i). y> * 

Signé Larochefoucauld, président (2). 

* fr Blondel, secrétaire. 

9 

A cette adresse, Louis XVI répondit que 
l'on avait osé afficher ^ même au* portes de 

(1 ) On doit convenir que les cvaintes manifestées étaient 
ridicules, en ce sens quelles tendaient à feire dire que 
Louis XVI n'était pas libre, puisqu'un voyage de Saiut- 
Cloud se pouvait, par lui , être fait sans inconvénient* 

(Note de t auteur. ) 

-V 

(a) Liancourt. 
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» 

son palais, qu'il y avait des relais établis sur la 
route de Saint-Cloud àCompiègne pour favo- 
riser son départ; que cette assertion' était delà 
j>lus ijnsigne fausseté j qu'il chargeait le direc- 
toire du département non-seulement de 4p* 
tromper le^rablic de cette imputation calom- 
nieuse,, mais aussi de découvrir s'il n'y avait 
pas eu de projets criminels pour lui donner de 
la réalité. 

On blâma *ant soit peu M. Talleyïand , de 
Périgord, du style de son adresse. On dit no- 
tamment que la remarque sur la nécessité de 
choisir dans une nouvelle sphère spéciale les 
conseillers du trône, était Irop directe, et que 
le rédacteur, officieu* menteur, semblait se 
désigner «au roi : les ennemis de M. Talleyrand? 
de^érjgord ne manquèrent pas d'interpréter à 
leur manière l'adresse au roi efs'en servirent 
pour diriger de nouvelles attaques contre son 
auteur «et dévoiler $es vues ambitieuses, son 
désir de parvenir sju pouvoir, n'importe par 
quelle voiç : on répandit même des bruits de 
nature à 1e compromettre. Ainsi , «on prétendit 
que , par l'intermédiaire de Mirabeau, ses ser- 
vices avaient été offerts à Louis XVI, et que cette 
offre n'avait pas été positivement dédaignée. 
Effectivement et , ainsi que nous aurons à le 
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signaler, cette inculpation avait au -fon&'quel- 
que réalité. ' m 

On attendait j à l'occasion du décret de Iji 
constitution civile du clergé , un bref du pape 
Pie VI. Ce bref parut enfin, le I e * mai 1791; UT 
était presque entièrement dirigé contre M. Tal- 
leyrand de Périgord , lequel , alors eyéque 
d'Autan , avait procédé à la consécration des 
premiers évéques constitutionnels. Le pape ter- * ■» 
minait par le suspendre de toutes fonctions , et 
l'excommuniait après quarante jours, s'il ne ije- 
yenait point à résipiscence. ' * 

Le jour même de la réception de ce bref , ^ . 
Louis XVI î dont 1$ position devenait de plus « c > 
en plus çritiqjiç ^ écrivait k Biroû :. « Vous sa- 
cc vezla nouvelle, venez, me consoler et souper '* 
a avec moi. Tout le monde va me refuser le> 
ce feu et Peau, ainsi nous n'aurons, ce soir, 
«c que des viandes glacées et apus ne boirons 
a que du vin. » 

M. Talleyraijd de Périgord /inquiétait fort 
peu de la colère du p^pe; Fexcommuoication 
dont il, était menacé notait rien pour lui ; son 
parti était pris, sa nup*che tracée, et nulle 
puissance au monde n'aurait pu le taira 
dévier. 

Presque en, même temps f il rççurd'aitlçurs 
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une compensation très importante pour lui. Le 
décès de Mirabeau ayant laissé dans le diree- 
tçire du département une place vacante, M. Tal~ 
leyrand de Périgord, déjà: membre du dépar- 
tement, fut nommé" en remplacement de Mi- 
rabeau. 

Sur l'arrêté du directoire du département de 
' Paris, concernant les édifices religieux de cette 
ville , M. Talleyrand de Périgord , toujours 
membre du comité de constitution, fut ap- 
pqjé à faire sur - cet objet un rapport à l'assern-* 
* Mée ûationale* Dans «n discours remarquable 
.par un style brillant et ferme , il fit l'éloge le 
plus pompeux et de la coQStitution civile du 
clergé et des décrets s'y rattachant, se livra à 
de profonde» dissertations théologiques, et sai- 
sissant avec adresse le mQment,fit, avec infini- 
ment d'esprit, la critique du bref du pape 
Pie VI, « Personne (disait-il) ne pense plus 
sincèrement que mot que la religion , ddnt les 
cérémonies seront célébrées dans nos églises, 
est la religion catholique dans toute sa pureté, 
daus toute son intégrité; que c'est très injuste- 
ment qu'on a osé nqjtis accuser de schisme; 
«gii'une nation n'est point schismalique , lors- 
quelle affirme qu'elle ne veut point Tèire; que 
}e pape hii-même £st sans force comme sans 
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droit pour prononcer une telle scission ; qu'en 
vain prétendrail-il se séparer d'elle ; qu'elle 
échapperait à ses menaces comme à ses auathè- 
mes, en déclarant tranquillement quelle ne veut 
point se séparer de lui , et qu'il convient mieux 
qu'elle écarte jusqu'aux plus légères apparences 
de rupture, en manifestant hautement la réso- 
lution de ne point se donner un patriarche. 
Disons plus, si dans ce moment le pape, égaré 
par des opinions ultramontaines ou par de per- 
fides conseils dont on aurait assiégé sa -vieil-* 
lesse, se permettait, s'était permis de frapper 
d'un imprudent analhème , la nation française, 
ou seulement ceux d'entre ses membres dont 
la conduite aurait concouru spécialement à 
l'exécution de la loi, s'il ne craignait pas de 
réaliser ces menaces que pins d'une fois ses pré- 
décesseurs se sont permises contre la France, 
sans doute qu'on ne tarderait pas à montrer à 
tous les yeux non prévenus, la nullité dun tel 
acte de pouvoir ;3ans doute qu'on retrouverait 
dans les monumens impérissables de nos liber- 
tés gallicanes , comme aussi dans l'histoire des 
erreurs des pontifës, de quoi le combattre vic- 
torieusement; mais alors même nous resterions 
encore attachés au siège de Rome, et nou§ at- 
tendrions avec sécurité, soit du pontife actuel 
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désabusé , soit de ses successeurs, un retour 
inévitable à des principes essentiellement amis 
de la religion» .... x 

Ensuite de son discours, M. Talleyrand de 
Périgord proposa un arrêté qui fut décrété. 

Pendant l'exercice de M. Talleyrand de Péri- 
gord comme membre du directoire du dépar- 
tement de Paris, il se passa un événement 
des plus importans ; au mois de juin 1791, 
Louis XVI prit la fuite, laissant une proclama-' 
tion dans laquelle , en faisant connaître les mo- 
tifs de son départ, il se plaignait des représen- 
tans de la nation, et réclamait hautement la 
restitution d'une, partie de ses prérogatives, 
qu'il soutenait lui avoir été enlevées. On «ait 
que cette faite n'eut aucun résultat, et que 
Louis XVI fut. bientôt arrêté à Varennes; mais 
presque en même temps de nouveaux bruits , 
tendant indirectement à nuij*e à M. Talleyrand 
de Périgord, circulèrent. On lui supposait à 
cette époque de très fortes sommes en numé- 
raire», dont on laissait deviner l'origine; puis 
on répandit qu'il avait été commis, à son pré- 
judice, un vol de 80,000 fr.Un journal très en 
réputation à cette époque, la Gazette univer- 
selle, donna même ce fait comme certain. 
M.' Talleyraiid de Périgord, concevant tout 
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ca qui pouvait résulter, pour lui , dans un pa- » 
reil moment , d'une imputation de cette sorte , 
s'empressa de réclamer. Il le "fit en prétendant 
qu'il n'avait été informé du vol que par la Ga- 
zette universelle; que ce fait n'avait même pas 
le plus léger fondement*? que malheureusement 
il était à l'abri d'un pareil événement, et qu'il 
ne lui laissait apercevoir qu'une nouvelle in- 
tention de répandre la caloihnie et la méchan- 
ceté. 

Ce simulacre de justification ne fit pas' for- 
tune , et l'opinion publique ne s'en fixa pas 
moins sur M. Talleyrand de Périgord. 

M. Talleyrand de Périgord , depuis qu'il était 
membre dû directoire du département de P#- 
ris, ne prenait guère part aux discussions- de 
tribune, et s'occupait presque exclusivement de 
ses nouvelles fonctions. D^ns le directoire, il 
fut spécialement chargé de tout ce qui concer- 
nait l'exercice du culte. 

En décembre 1791 j comme membre du di- * 
rectoire , il pro|>o$a lui Foi une pétition par la- 
quelle il sollicitavivemept,* en faveur des ecclé- 
siastiques non fonctionnaires , le paiement de 
leurs pensions, qui leu* était refusé, à défaut 
de serment civique , au mépris de la constitu- 
tion qui mettait expressément ces pensions au 
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rang des dettes nationales. M. Talleyrand pré- 
tendit que le refus de serment ne pouvait em- 
pêcher l'exercice 'des droits de ces ecclésiasti-* 
ques, et termina par supplier le roi de refuser 
sa sanction au décret du 29 novembre sur les 
troubles religieux ; mais en même temps il le 
conjurait de seconder de tout son, pouvoir 
le vœu que l'assemblée nationale venait de 
lui exprimer avec tant de force et de raison , 
contre les rebelles qui conspiraient sur Ifes 
frontières da royaume. Il le conjurait de pren- 
dra des mesures fermes, énergiques et entière- 
ment décisives contre les insensés, disait-il r 
<£ui osaient menacer le peuple français avec 
tant d'audace. I^ouis XVI répondit favorable-" 
mçnt à cette pétition , et suivit absolument le 
*parti proposé. 

Au mois d'août 1792 , M. Talleyrand de Pé- 
rigord , qui, depuis quelque temps, faisait de 
fréquens voyages à Londres, fut chargé par 
Lpuis XVI d'accompagner M. de Chauvelin , 
qui venait d'être nommé notre ambassadeur 
dans cette ville. * ■ ' 

Différentes versions* circulèrent à cause de 
l'envoi à Londres da M. Talleyrand de Péri- 
gord ;'mais. celle qui mérita leplus dé confiance 
fut ceile~cf : Louis XVIII , alors comte de Pro- 
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vej>ce, agissait à Fétranger pour se faire nom- 
mer récent, titre auquel il prétendait avoir ' 
droit, à cause de la. position dfc Louis XVI; il 
alla tnème jusqu'à convoquer une assemblée , à 
Manheiui , des trois ordres dç France , assem- 
blée composée d'émigrés qui lui reconnu- 
rent ce droit et lui conférèrent la qualité de 
régent. 

Ce fut alors que, pour contre-poids <&ux solli- 
citations du comte de Provence près des puis- 
sances et pour l'empêcher notamment de s'y 
livrer*^ la cour de Sa Majesté britannique, 
Louis XVI fut porté par Lessart à donner 
pour second, à M. de Chauvelin, M* Talley- 
rabd de Pérkord. • • 

Quoi qu'il en soit , beaucoup de bruits prirent 
cours dans le public d$|ppodres, et les émigrés 
surtout attaquèrent les envoyés ; les feuilles an- 
glaises contenaient sur leur mission des renaar- 
ques qui pouvaient devenir extrêmement fâ- 
cheuses. Mais MM. de Chauvelin et Talleyrand 
cherchaient autant qu'il était en eux à se con- \ 
cilier l'ppinion, et leur conduite, effectivement, 
paraissait à l'abri de toute critique. 

M. Talleyrand de Périgord , malgré sa mis- 
sion, continua toujours à faire partie du direc- 
toire du département de Paris. 
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La bonne opinion que Ton s'était formée d'a- 
bord sur M, Talleyrand de Périgord continuai! 
de plus en plus à s'affaiblir, et on prêtait faci- 
lement crédit aux imputations dont il était de- 
venu l'objet. C'e§t ainsi que pendant le minis- 
tère de Narbonne et lorsque Louis XVI devait 
se rendre à Metz , près des généraux Lafayette 
etRochambeau, il fut dit que ce voyage n'avait 
pour bufcque de prendre avec les deux géné- 
raux les mesures nécessaires pour 'délivrer le 
roi de rassemblée nationale. On devait faire 
évader Louis XVI par Pontoise et Dieppe, où 
il se serait embarqué pour Os tende; le dépar- 
tement de Paris, ayant ML Talleyrand.de Périr 
gord à sa tête , se serait alors emparé de l'auto- 
rité dans la capitale, et aurait réuni les mem- 
bres de rassemblée léjjjs^tive et de rassemblée 
constituante sur lesquels on pouvait compter ;* 
cette nouvelle assemblée aurait déclaré Paris 
en. insurrection contre la constitution et la kri, 
et Lafayette aurait marché à fortes journées sur 
la capitale, à la tête de son armée. Ce projet 
fut tenté; mais le caractère irrésolu de Louis XVI 
fit manquer le but des partisans de la cour. 

Une accusation non moins grave fut portée 
contre M. Talleyrand, à la tribune de Passem-r 
blée nationale, dan» la séance du 4 juin 1793 , 
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par Ribbes, « Ef moi aussi, dit-il 1 je veux dé- 
noncer le comité autrichien , ce comité dé- 
testable qui trahit la patrie et veut monter 
sur le trône de France par les degrés du 
crime, qui favorise l'indépendance des co- 
lonies , veut les livrer à l'Angleterre et établir 
les «deux chambres. Pour le dérober à notre 
vue, ses membres Font appelé comité autri- 
chien; je lui restitue son vrai nom, la fac- 
tion d' OrléanS. Le dévouement des,Déchis 
peut avoir encore "des imitateurs, et dtissé-je 
être poignardé au sortir de . cette salle, ou 
mourir comme Mirabeau, 'empoisonné pour 
avoir dévoilé les trente factieux, je dirai la 
vérité. Je dois prouver que ce comité a for- 
mé l'horrible complot de fafre massacrer le 
roi , la famille royale et tous ceux qui veulent 
la constitution ; que , prévoyant le cas où 
son complot avorterait, il s'est ménagé une 
amnistie en favorisant l'indépendance des co- 
lonies , ou leur conquête par les Anglais. Pour 
être convaincu de ce fait , il suffit de connaître 
les écrits des journalistes soudoyés par les amis 
des noirs , les fréquens voyages de MM. d'Or- 
léans (1) et Talleyrandde Périgord à Londres, 

( i ) Louis-Philippe-Joseph qui déjà soudoyait le peuple 
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les 60,000 livres de traitement accprdees à ce 
dernier f et les efforts faits pour donner à un 

ami du premier le gouvernement des îles 

— Il avait donc raison Maximilien Robespierre, 
en dénonçantce complot aux Jacobins. Ne croyez 
pas que les scélérats aient renoncé à leurs 
projets y ils veulent en rendre rassemblée 
profeetrice... je conclus au décret d'accusa- 
tion. » 

.Bien que personne ne se soif emparé de la 
défense 'de M. Talieyrand 1 / rassemblée ne 
trouvant pas la plainte fondée , passa à Tordre 
du jour. 

M. Talleyrand de Périgord continuait son 
séjopr à Londres , et son premier voyage en 
France n'eut lieu qu 1 au mois de juillet 1792, 
époque où le ministre des affaires étrangères 
lui accorda un congé, à l'effet de venir lui 
rendre compte des nouvelles ouvertures que la 
légation de France avait faites au gouverne- 
ment anglais : des noies respectivement échan- 
gées , il résultait que les deux gouvernemens 
étaient toujours parfaitement d'accord et que 

de toutes les manières et se répandait en menées, en in- 
trigues. 

(Note de fauteur.) 
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la diplomatie contribuait puissamment fcentre- 
tenir des relations amicales. 

Le retour de M. Talleyrand de Périgord & 
Londres ne s'effectua que vers le mois de sep- 
tembre et cotiséquemment après le malheureux 
événement du 10 août et la déchéance, de 
Louis XVI. Le conseil exécutif provisoire venait 
d'être* institué; Danton, l'un des membres les 
plus marquans de ce conseil, fut celui à qui il 
dut la continuation de ses fonctiqps près de 
l'ambassadeur ; un fait incontestable, c'est que 
Danton ne fit renouveler la commission de 
M, Talleyrand de Périgord que par "suite de 
l'affection qu'il lut portait et pour le soustraire 
aux dangers, dont il prévoyait bientôt lé voir 
menacé. Le passeport, d'ailleurs portant : « lais- 
sez passer*Talleyrand...allantàLondrespar nos 
ordres, » était signé de Danton lui-même. 

179t. RépuMique. 

Louis XVI ne tarda pas à être traduit à la 
barre de la Convention. Parmi les pièces trou- 
vées dans Far moire de fer, et dont il fut fait 
usage dans le procès, se trouvait une lettre du 
ministre Laporte , apostillée de la main du roi, 
datée du 22 avril 1791, *t a^nsi conçue : 

« Sire , j'adresse à Votre Majesté une lettre 
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écrite avant-hier, et que je n'ai reçus qu'hier 
après midi; elle est de l'évêque d'Autun, qui 
parait désirer de servir Votre Majesté. Il m'a 
fait dire qu'elle pourrait faire Fessai de son zèle 
et de son crédit, et lui désigner les points où 
elle désirerait de l'employer. La nouvelle fac- 
tion qui s'élève, aux Jacobifts veut le rétablis- 
sement de la force publique, le maintien de la 
monarchie , l'anéantissement de la secte démo* 
eratîque et la sûreté de votre personne , etc. » 

En outre, le nommé Achille Viard, qtf* au- 
rait été chargé par le cabinet français de plu- 
sieurs missions secrètes à Londres, ayant décla- 
ré à l'assemblée nationale que , dans un de ses 
voyages, il avait vu Talleyrand en rapport 
avec plusieurs émigrés, tels que Narbonne, le 
duc d'Aiguillon, madame Dubarry , et qu'il lift 
avait proposé de se charger d'une correspon- 
dance entretenue par Talleyrand avec Fauchet, 
qu'il était certain qu'il se tramait alors un com- 
plot contre la France, on demanda sur-le- 
charnp la mise en accusation de M. Talleyrand 
de Périgord; elle fut aussitôt prononcée par 
l'assemblée. 

M. Talleyrand ne fît pas attendre une justi- 
fication. Voici la pièce qu'il s'empressa de 
transmettre à la Convention. 
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Lettre justificative de TaUeyrand^ ancien èvé- 
• que d'Aukin. — Londres > le 12 décembre 
1792 , Van I e * de Iq république. m ^ 

« Citoyen»; je vians de lire dans lé. n\ 5 âjt 
Bulletin de la Conventwrfnatio*àl&, lepfof<ffi> * 
ciel y dit-on, oe tous les journaux , "la ph^fty * 
suivante : « Parjinè lettre du a^avrjl , JL.apcgrte / 
« adresse au roi une pièc» de Pévèque d'Autan,** ^ 
« qui, dit-il, paraît clésirer de .servir" S* Ify II 
« m'a fait dire que vous pouviez faire Fessai d# 
<c son zèle et de son crédit. » l,e? Bulletin fjonte 
que de suite «la Convention nationale a décrété. ■ 
« d'accusation Talleyrarîd de fiérigdr<X, aqcien ê m 
*cc évêque d'Autun. » # . 

«. Ma réponse à cette inculpation est simple 
et courte. Jfc n'ai jamais rien dit pi rien fak * 
dire de semblable. Je n'ai jamais eu aucun* es- 
pèce de rapport direct ou indirect ni avec le* 
roi ni avec M. Laporte. a Je n'ai pas rencon- 
tré quatre fois dans ma viei,M. Laporte; je Ytl 
va chez lui deux fois pour des objets fort étran- 
gers à nos questions révolutionnaires. 

et A l'époque du mois d'avril 1791, voici Ct • 
qui s'est passé. On s'occupait à Paris de l'arrêté 

7 
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thi directoire du département, concernant les 

• églises paroissiales, les chapelles f etc. ; cet ar- 

. rêté , pris le a avril, fut soumis par le direc- 

■ toire à' rassemblée nationale, qui, le i8, le 

renvoya au comité de constitution pour qu'il 

fît son rapport. Je fus chargé de ce petit tra- 

Taîl, Et m'en occupai au tnême Instant. Ce fut 

, * lé lendemain ou le .surlendemain que je ren- 

* montrai dans une société M. Laporte. On y parla 

• beaucoup 9 coihnje on^ faisait ailleurs, des Pâ- 
.. -qirêsdu roi, de l'arrêté du département et du 

boa ou 'mauvais succès qu'il aurait dans l'as- 
semblée. Je dis que j'ignorais quelle serait lo- 
prniop de Rassemblée à cet égard; mais que la 
. lAîenne était bien décidée, et qu'au départe- 

* ment et*à Rassemblée je soutiendrais l'arrêté. 
J'ajoutai que j'avais déjà rédigé dans ces prin- 
cipes le projet de rapport du oomité de consli- 

■ * *ution. L'objet de ce rapport devant* être de 

ne ntirê très familières des vérités importantes à 

•lWdre public, j'avais le projet de consulter 

. plusieurs personnes. Quelques-uns de mes col- 
lègues, actuellement delà Convention natio- 
nale, peuvent se rappelé}- que je le leur ai com- 
muniqué à cette époque, et que je prêtai de 
îenrs conseils en y faisant des changemens con- 
sidérables. M. Laporte, qui, comnîe lous les 
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serviteurs du roi, n'était en ce moment occupé 
que des inquiéti^es de conscience qujVmani- 
festait aux approches de Çâques, paraissait 
s'intéresser très tivement au succès d'un arrêté 
qui déclarait que la liberté du citoyen daffs ses 
opinions religieuses doit lui être garantie con- 
tre toute espèce d'atteinte* J'ai su ensuite d'une 
personne de la chambre dan% laquelle nous 
étions , qui me demanda de lui prêter ce rap- 
port, aue M. Laporte en avait obtenu d'elle 
communication, et c'est apparemment cette 
pièce qu'il se hâta de faire copier et d'envoyer 
au roi , comme propre sans doute à rassurer sa 
conscience. * 

« Si M. Laporte, en envoyant cette pièce k 
Louis XVI, lui a écrit que je paraissais désirer 
servir Sa Majesté; s'il lui a parlé de mon zèle et 
de mon crédit, parce que je voulais, avec tous 
les patriotes de l'assemblée constituante, faire 
consacrer la liberté générale des opinions reli- 
gieuses , où le roi devait trouver , coiyme tous 
le^citojjens^sa liberté particulière , M. Laporte 
s'est servi d'une expression très inconvenableV 
Mais d'après quels principes de justice puis-je 
être décrété d'accusation? parce que M. La- 
poytê s'est malfrexprimé ou a*cherché à faire 
vjztoir son zèlefauprès du roi par désespérances 
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imaginaires ? Les faits que je viens de rappor- 
ter suffisent, par leur rapprochement, pour 
appliquer le véritable sens des expressions de 
M. Laporte. 

(( Je n'ai plus qu'un mot, et ce mot ^suffira 
à tout bomme d'honneur qui sait en reconnaî- 
tre dans les autres et les principes et le langage. 
C'est le 19 de ce même mois d'avril que je rédi- 
geais celte fameuse adresse du département, 
adresse que les patriotes appelaient alor| répu- 
blicaine. Je prie les hommes justes qui ont ac- 
cordé quelque estime à ma conduite politique 
*dans le cours de la révolution, de relire cette 
adresse, et de se demander si l'homme qui 
adressait au roi de telles paroles le 19, qui les 
lui portait le 2o'au matin, et qui n'ignorait pas 
de quelle manière elles avaient été reçues , pou- 
vait, le 2ri, faire parler au roi de son sèle 
pour lui. )> 

* La Convention tint peu décompte à M. Tafc- 
leyran4»de ses moyens de défense, et paifrle 
motif que sa lettre, datée du 11 dépemlfre, 
était postérieure à Ja mise en jugeftitnt de 
Louis XVI, déclara maintenir le décret d'accu- 
sation. A • 

Par suite, son émigration aj%nt été cçnstgtée 
à la date di* 8 avril 1793, il fut compris daus 



ta liste ggpérale diémigrés , dressée le 20 plu- 
viôse an H/. * 

M. Talleyrand continua à fixer sa résidence 
en Angleterre. Si Ton doit s'en rapjjprter aux 
nouvelles inculpations dirigées contre lui, -jl 
aurait constamment cherché à se rapprocher 
de la action émigr£ et même comploté avec 
elle contre le gouvernement français. Cepen- 
dant Tordre oui lui fut donné, vers la fin de 
11 794 / par PRt, d& quitter l'Angleterre sous 
trofe jours,* ne le fut qu'à ta sollicitation des 
émigrés eux-mêmes, gui le signalèrent comme . 
un émissaire des Jacobins, qui laissait subsister « 
.son décret d'accusation, et prétextait ne pouvoir 
rentrer en Franc* qtjp pour inspirer plus île 
confiance et parvenir plussftrement à ses vues, 
lesquelles ne tendaient à rien moins qu'à divul-* 
guer les. secrets du cabinet anglais. Une circons- 
tance qui militerait encore en*sa faveur, c'est 
que M. Talleyrand fut le seul F rabais mar- a 
quant y' parmi ceux quittaient en Slgleterre, 
jjTégard duquelPitt ait cru devoft mettre à exé- 
cution le bill^oncerçant les étrangers. 

Contraint de quit^r l'Angletecare . M. Tal- 
leyrand alla serrffugier atix Eêato-Unis. Là ^ji- 
cttre ses démafbhes furent suspectées, et Ton 
prétendit rjpêtfie qu'il ajurak fait parade de se ' 



montrer maintes ibis en ptfblic, pqgrtant une 
cocarde blanche. Cette accusation fut renou- 
velée lors de son séjour à Hambourg, ville ou 
il se rendit en quittant l'Amérique. Nous ver- 
rons que sur la dénonciation faite contre lui de 
ces faits , M. Talleyrand les taxa de fausseté , et 
en appela au témoignage de Reinhard, alors 
envoyé de Ta république à. Hambourg. Cette 
réponse , péremptoire peut-être pour tout ce 
qui concernait cette dernière ville, ne toucha 
en rien ce qui potivait avoir rapport aux ac- 
tions de M. Talleyrand en Amérique, sur les- 
quelles il ne s'expliqua en aucune manière, 
donnant dès-lors à supposer qu'il ne lui était . 
pas possible de détruire les allégations de ses 
adversaires : on doit aussi faire remarquer que 
fleinhard fut de tout temps étroitement lié avec 
M. Talleyrand et que quand celui-ci, en 179g , 
fut forcé 4e quittée le ministère des relations 
extérieures. Reinhard proposé par lui et par 
Barras , flf admis pour le remplacer : au sur- 
plus, nous aurons occasion de revenir sur toutes 
ces circonstances, au moyen de faUs ultérieurs. 
Quoique en e#41, M. /Talleyrand', comjne 
à d'autres époques de sa vie, restait fidèle 
à son idée première , celle de s f enrichir. Noua 
en trouvons la preuve dans une lettre qu'il 
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écrivait à madame de Genlis, el dans laquelle il 
disait : « Je ne songe guère à mes ennemis; 
je m'occupe de refaire de la fortune..,» Avec 
un projet aussi fortement arrêté, M. Talleyrand 
devait aller loin. m 

■ • M. Talleyrand ne pouvait se résoudre à res- 
ter éloigné du théâtre de la révolution fran- 
çaise , révolution qu'il avait vue naître et sur 
laquelle il avait tant compté : de ses vwx il 
aspirait au jour où il lui serait permis d'y repa- 
raître et d'y reprendre le rôle brillant dans te- 
quel il n'avait fait que s'essayer. 

La tourmente .révolutionnaire apaisée , 
M. Talleyrand s'oecupà de nouveau de deman- 
der' le rapport de son décret d'accusation, et 
fit présenter à la Convention par M. Desre- 
n^udes, l'un de ses amis, la pétition suivante. 

« Pétition, de Maurice Talleyrand, ancien 
évêque d'Autun, à la Convention nationale. 

<( Maurice Tailey r a ndPérigord, ancien évêque 
d'Autun^ est parti de France, le io septembre 
1792, avec un passeport du gouvernement qui 
lui ordonnaitft'aller à Londres. Cette mission 
avait pour but d'essayef de prévenir la rupture 
entre la France et l'Angleterre. Les circons- 
tances n'ont pas permis que les efforts de Tal- 
leyrand fussenteouronnés par le succè*} mais 
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les envoyés de France en Angleterre rendront 
témoignage au zélé français que Talleyrand 
a constamment montré pour la répuljjique. 

« Pendant la durée de sa mission même , le 
5 décembre, il fut décrété d'accusation , et sur 
un prétexte si frivole, que les comités chargés 
de rédiger Pacte d'accusation , n'ont jamais 
trouvé de quoi le composer, et qu'il» eût sans 
doute été rapporté sans les événemens désas- 
treux qui s'opposèrent aux mesures de justice. 
Talleyrand pouvait-il revenir sans que Fobjet 
de son décret d'accusation, lui fût seulement 
connu? Devait-il se constituer prisonnier, alors 
que les prisons venaient d^être violées? L'as-r 
semblée nationale, gémissant des massacres qui 
s'y étaient commis , s'était vue dans l'impossi-i- * 
bilité de les empêcher; elle avait donc rendu à 
chaque homme le droit de nattfr* pour se dé- 
fendre, et quel droit de nature plus-évident que 
celui de se soustraire à ces mên^s prisons où 
on avait -massacré , et où rien ne pouvait ga- 
rantir d'un massacre nouveau? Le ministre an- 
glais , parfaitement instruit des senttmens de 
patriotisme de Taljeyrand, se servit du pou- 
voir qu'il acquérait par Valien bill pour lui 
ordonneç de sortir d'Angleterre sous trois jours* 

« Talteyrand partit pour les" États-Unis d'A- 
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mérique,où il réside encore, en attendant qu'il 
lui sok permis de revoir sa patrie , et être dupe 
d'elle par ses principes et ses «entimens. > Kl- 
leyrand représente que la qualité de contumace 
et celle d'émigré ne jfeuvent se réunir sur la 
même personne; que la fuite causée par un dé- 
cret d'accusation, et, à plus forte raison, l'ab- 
sence prolongée par ce ..motif, n'a aucun rap- 
port avec lé départ volontaire qui constitue le 
'délit de l'émigration; que la Convention na- 
tionale a reconnu que ceux qui, depuis le 3i n 
4lâi, avaient été persécutés par des nftndats * 
d'arrêt, dénonciatjpns, etc., étaient autorisés à 
reparaître. Talieyrand , décrété (l'accusation 
depuis le 2 septembre 1792 , est absolument 
dans le même cas; car les prisons étaient alors 
ce que toute la France *es4 devenue depuis, 
sous la tyrannie de Robespierre, et il, eût été 
insensé ée se constituer prisonnier, au milieu' 
de» troubles qui déchiraient alors la répu- 
blique , etc. » ** 

Ch. Maurice Talleyrand Perigord. 

« Philadelphie 9 le 28 prairial , Tan 3 de la république française.' 

Les amis de M. Talleyrand de Pérîgord le 
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servirent chaudement, et mirent tout en œ«\re 

pour assurer le succès de sa démarché. Parmi 
eux, on peut citer madame de Staël, qui dé- 
termina Chenier à plaider à la Convention les 
intérêts de l'ancien êvécjtie. 

Effectivement, à laséance du 1 8 fructidor, an 
III, Chenier s'exprima ainsi t« Le décret équitable 
que vous avez rendu hier en faveur de l'ex-gé- 
néral Montesquiou , m'impose le devoir cFéfc 
réclamer un semblable pour un homme qu^ 
ses talens distingués et les services qu'il a ren- 
" dus dans l'assemblée constituante, placeront m 
rang des fondateurs de la liberté, pour Talîey- 
rand Périgord, ancien évêque d'Autun* 

« Nos divers ministres à Londres, attestent 
la bonne conduite qu'il a tenue , et les services 
qu'il a rendus ; j^ai .entre les mains un mémoire 
dont on a pu trouver un double dans les pa- 
piers de Danton ; ce mémoire , daté du $5 no- 
vembre 1^92, prouve qu'il s'occupait à con- 
solider la république , lorscftie , sans rapport 
préalable et sans «motif , on l'a décrété d'ac- 
cusation ; son acte d'accusation est encore à 
rédiger. ° 

« Dans le temps où il était proscrit en 
France par Robespierre e{ Marat , Pit4 le pros- 
crivit en Angleterre. C'est au sein d'une repu- 
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blique, dans la patrie {le Benjamw Franklin, 
qu'il a été contempler le spectacle imposant 
d'an peup le libre , en attendant que la France 
ait de4^fees et non des meurtriers , une répu- 
blique et non unfeanarchie constituée. 

« Je réclame de tous Talleyrand ; je le ré- 
clame au nom de ses nombreux services ; je le 
réclame au nom de l'équité nationale ; je le 
réclamé au nom de la république qu'il peut 
servir*par ses talens, au nom de la haine que 
vous pcyrtez, aux émigrés, et dont il serait la 
victime comme vous, si des lâches pouvaient 
triompher. 

« Je propose donc de rapporter le décret 
d'accusation porté contre. Talleyrand PéiSgord, 
de faire rayer son nain de toute liste d'émigrés, 
et de décréter qu'il pourra rentres sur le terri- 
toire français. 

Cette proposition fut vivement appuyée par 
Génïssieu*, Brival /Legendre (de Paris) , 
Boissy, qyi tous prétendirent prendre part à 
l'honneur die justifier M/ TaUeyrqnd. 

Un membre dit*,: « *A l'époque où Talley- 
rand Périgprd fut décrété d'accusation, j'étais 
membre du comité des défcreta, et je fus char- 
gé de rédiger lacté d'accusation. Je demandai, 
je cherchai partout le$ pièces qui devaient le 
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motiver; malgré tous »es efforts et toutes mes 
recherches , je n'ai jamais pu trouver mêrnç çn 
seul renseignement, et Pacte est encou^ rédi- 
ger : le fera qui pourri* » '^p 

Enfin rassemblée, partageant entièrement 
l'avis de Chenier, un décret intervint qui, 
« considérant que le citoyen Maurice TaMey- 
rand Périgord a puissamment secondé la ré* 
volution par sa nojjle conduite, comme citoyen 
et comme ecclésiastique , appréciant en outre 
les motifs qui Font éloigné, l'autorise à rentrer 
en France.. » 

Malgré réminent service que Chenier rqpdit 
à M. TaÛeyrand, il paraît que celui-ci, à peine 
rentréf au ministère, f oublia bientôt; aussi Che- 
nier s'en vengea en faisant allusion àl'ingrat** 
tude de son protégé dans les vers sufvans , 
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Mais ferme dans ma route e^frai dans mes discouw» * 
Tel je fu», tel je sure, tel je serai toujours. 
Gorgé de honte et d'or , un impudent Maurice, 
Du pouvoir, quel qu'il sôit , adorant le caprice, 
De tout parti vainafc , mercenaire apostat , 
Peut vendre ses amis , <$mnte il vendit 1 etyjt. 
Lorsque la trahison mmrche sans retenue , . ^ 

Lorsque la république est partout méconnue „ v * o 
Dédaignant de flatter ses ennemis puis6ans , 
A ses autels déserts j'apporte mon encens. 
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M. Taltatipid reçut la nouille du décret 
de la ConvIÉB&n au^ Etats-ttnis* De suite il 
s'embarqua pour se rendre à Hambtyurçy, où il 
fit uti séjour de qUelques'inofé, wy tonnât 
madame Grandt, indienne, qui passa en France 
avec lui ; nous aurons souvent occasion , par la 
suite, de parler de cette d£me; mais pour ex- 
plique^ dès à présent, les causes de la liaison 
qui s'opéra entre elle et M. Talleyrand , nous 
allons pour dfc instant laisser parler la Contem- 
poraine (1). « Je n'ai rencontré ches personne 
un tour desprit, un genre d'amabilité ,\in tact 
plus , fin que chez M. de Talleyrand^ je*con- 
naissais déjà assez M. de Talleyrand pour sa» 
voir que, bien que chez lui, le maintien, le 
regard , les moindres paroles rappelassent 
l'homme d'état, il aimait la causerie et cette 
liberté d'esprit qui se laâse aller; aussf j'oubliai 
bientôt le ministre pour n'avoir affaire qu'à 
l'homme aimable, dont le sourire accueillant 
m* saillies , les rendit bientôt <plus piquantes. 

« L entretien tomba sur madame <|e T,. ..{%) 
j'insistai sur le prix que j'attacherais à ce que la 

(j ) Mémoires d'une Contemporaine, tome IL- 
(j) Cette dame était une soi-disant émigrée malheu- 
reuse, rencontrée et accueillie nar la Contemporaine. 

(Notes de fauteur.) • 
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puissance ptte partager et aider l'intérêt qu'elle 
m'avait inspiré , mais ur^e approbation presque 
ironique calma bientôt .mes expressions; le 
ministre s'en aperçut , et je le lui dis même 
avec la vivacité de la mauvaise humeur. Con- 
venez, répondit-il en me prenant la main, que 
je parais avoir un "cœur bien insensible* In- 
sensible! m'écriai-je, oh! vous pouvez dire 
d'une dureté sans exemple. Rire d'une infor- 
tune! oh! c'est épouvantable.... mais ce qy'il y 
a de plus épouvantable, c'est que je ne ris point 
de riftfortune, mais de la facilité de la char- 
mante conteuse à se laisser tromper par une 
intrigante. — Une intrigante! cette dame! 
mais y songez-vous ? une femme comme ilfaui\ 
une émigréê! — Soyez tranquille, avec de 
telles dispositions à vous attendrir , parcourez 
Paris, et vous trouverez de quoi vous occuper; 
suivez les traces de ces dames comme il faut, 
et je ne vous donne pas un mojs pour en reve- 
nir. — Je me ggrderai de suivre vos cqnseils; 
que serait la vie, si on n'y faisait un peu de 
bien? Ces mots furent prononcés avec l'accent 
du mécontentement et de l'émotion ; alors, me 
prenant la main : vous me trouvez bien frois- 
sable? — Mais... ouij s'il faut vous l'avouer, 
vous êtes safls pitié. 
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— "a «Bravo! comment! de la mémotré enoore 
aytjp tant d'esprit! — Citoyen ministre, je n*t 
ris pas; comment, vous, noble, proscrit, émi- - 
gré, appeler intrigans les victimes? Sont-ils 
coupables de n'avoir pas eu , comme vous , le 
génie de^tirerli'embarras? — Vous êtes J>ien 
la femme la plus singulière et la plus sédui- 
sante. Ecoutez, ipa jeune et romanesque héroïne « 
de bienfaisance, j'ai beaucoup fait pour soula- 
ger les malheurs' réels des émigrés; voici un 
cartoti qui en renferme les preuves , et en voilà 
un autre qui contient les témoignages de Pin- 
gratitude de la plupart. — • Eh bien ! monsieur, " 
il fallait garder le premier , brûler l'autre et 
coûtinuer.-Que l'enthousiasme vous rend belle! 
Allons, je vois qu'il faut me justifier; sachez 
donc que proscrit moi-jnême, cherchant un 
asile, ce n'est point dans le cœur des nobles, 
c'est dans celui d'une femme obscure que j'ai 
trouvé cette généreuse bienveillance qgi s'at- 
tache à l'infortune pour la soulager, cette pi- 
tié coufageuse qui rend au malheureux la foace 
de souffrir, parée quelle est toujours prête à 
partager ses* dangers; oui, j'ai rencontré* ces 
qualités angéliques, moins votre grâce, votre 
esprit et votre instruction, 'chez une femme qui 
n'avait point d'aïeux, mais un cœur; et cette 
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femme fie m'accusera jamais d'ègoïsme et *<Tin- 
t^ratitude. — Oh KpardoBnez-moi de vous avpir 
mai jugé.— Voilà tout ce que je pus répondre-; 
mais mon regatd parla plus que mes paroles. 
M. de Talleyrand parut touché f mais le carac- 
tère politique reprenant le d&sus, jl médit, 
quand je me retirai : Ma jeune et belle amie, 
„ vous en êtes encore aune illusions; mais croyez- 
moi , nibdérez les élans d'un cœur qui me pa- 
rait bien exposé à l'ingratitude ; ne vbus occu- 
pez plus de votre travail de Feydeau, et surtout 
n'allez pas me haïr à cause d'elle* — Vous haïr? 
' vous savez bien l'empêcher et prévenir un 
sentiment par un autre, l'admiration. Adieu 
citoyen ministre, je reviendrai bientôt catiser 
avec vous. » 

A peine arrivé en France , M. Talleyrand de 
Périgord figura parmi les personnages les plus 
influens (1); on s'aperçut bientôt qu'il était de 



(i) En quittant l'Amérique, M. Talleyrand disait à 
madame de Gen lis qu'il ne prendrait plus part a ni affaires; 
qu'il en était dégoûté pour la vie, e* que rien au monde 
ne ffbtirrait le déterminera s'y rengager. Madame deGen- 
lis le croyait de bonne foi, « mais, dit-elle, l%s ambitieux 
pont les hommes du monde qui se connaissent le irioins 
eux-mêmes; ils sont comme les amans qui prennent sans 
cesse leur mécontentement et leur dépit pour le détache- 
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retour. Il se lia avec quelques-uns des princi- 
paux chefs républicains : mais quelque préve- 
nant qu'il se montrât envers eux, il lui fut de 
long-temps impossible de détruire totalement 
les défiances dont il était devenu l'objet. Ce- 
pendant à force d'adresse , il parvint à faire ou- 
blier ses antécédens à plusieurs. Barras aimait 
en lui rhomme de la bonne compagnie et de 
haut rang; il rencontrait dans sa société ces 
manières gracieuses , cette urbanité que ses col- 
lègues ne lui offraient pas. Laréveillère chéris- 
sait le prêtre défroqué; Rewbell admirait en 
lui le diplomate consommé; Letourneur ne 
s'en occupait guère ; Carnot ne pouvait le souf- 
frir; « II amène avec lui, disait-il à Chenier, 
tous les vices de l'ancien régime, sans qu'il ait 
pu prendre une des vertus du nouveau ; il n'a 
aucun principe arrêté, il en change comme de 
linge ; il les prend selon le vent du jour. Phi- 
losophe lorsque la philosophie était de mode; ré- 
publicain maintenant parce qu'il faut l'être au- 
jourd'hui pour devenir quelque chose; demain 
il proclamera la tyrannie, si elle lui apporte 
du profit; je n'en veux à aucun prix; et tant 

ment et la raison. » Voilà un jugement impartial sur le 
fameux diplomate. 

(Note de l'auteur.) 

8 
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que j€ serai au timon des affaires , il ne sera 
rien. » 

Rien ne pouvait mieux justifier les parole* 
de Carnot , que cette épigramme attribuée à 
Lebrun. 

L'adroit Maurice , en boitant avec grâce , 
Aux plus dispos peut donner des leçons ; 
Au front d'airain , au cœur de glace, 
Toujours il fait sen thème en deux façons : 
Dans le parti qui lui paie un salaire 
Avec effort il porte un pied douteux ; 
L'autre est fixé dans le parti contraire , 
Mais c'est le pied dont Maurice est boiteux. 

a Carnot agit -dans le sens de ses paroles , et, à 
la première ouverture que fit Barras, en faveur 
de Talleyrand, il s'opposa avec une telle viva- 
cité à ce qu'on lui donnât part aux affaires, que 
ses collègues , déconcertés par cette résistance 
vigoureuse , craignirent de se compromettre en 
la prolongeant. 

M. Talleyrand de Périgord n'en chercha pas 
moins à se procurer des appuis de tous les cô- 
tés. Un des premiers il remarqua le génie de 
Bonaparte. Il le rencontrait chez madame 
Beauharnais,etil vit aussi bientôt lapassion que 
cette dame inspirait à Bonaparte. Cherchant 
avant tout son intérêt, il se mit en tête de ion- 



— lia — 

dure un moriage qui pouvait lui devenir de la 
plus grand» utilité. D'ailleurs Barras souriait 
beaucoup à l'idée de celte union. Aussi sW 
pressa-t-ril de circonvenir le jeune général et 
Tengagea fortement à en terminer. 

Bonaparte était, à la vérité, extrêmement 
amoureux de madame Beauharnais, mais di-r 
verses cpB&dérations le retenaient. Les étour- 
deries fréquentes de Joséphine lui paraissaient 
notammgfit iro obstacle invincible à Leur union. 
Il hésitait k se prononcer, lorsque M. Talley- 
rand de Périgord entreprit de le pourchasser. 
Il lui fit envisager les avantages de ce mariage, 
surtout à cause delà protection de Barras; il 
disait souvent à Bonaparte : « Citoyen, vous 
avez dQnné les preuves d'un ardent patriotisme; 
on vous reproche un peu trop d'exaltation 
peut-être; nous sommes maintenant plus mo- 
dérés; vos services au j3 vendémiaire ne con- 
viennent pas à tous; ils ont une apparence de 
jacobinisme , dont il est bon de se laver ; vous 
le ferez par des victoires; elles sont en France 
la seule réhabilitation admise; on ne vous 
verra plus que couronné de palmes. Croyez- 
moi, prenez une femme qui vous apportera 
en dot de belles espérances qu'il ne tiendra qu'à 
vous de réaliser.» 
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D'une autre part, M. Talleyrand de Péri- 
gord ne cessait de répéter aux directeurs ses 
amis, qu 1 il fallait faire quelque chose du gé- 
néral Bonaparte. C'est votre homme, disait-il, 
il a combattu et triomphé pour vous ; il vous a 
faits ce que vous êtes, et la reconnaissance est 
la première des vertus. Il est certain que ce 
fut lui qui suggéra à Barras de confier à Bona- 
parte l'armée d'Italie. 

Mais M. Talleyrand de Périgord, malgré ses 
dehors de républicanisme, ne bornait pas ses 
sollicitations près des directeurs ; il est constant 
qu'il entretenait d'autres relations. Le comte 
de Provence était réfugié à Blanckembourg; 
il se livrait toujours à de nombreux efforts pour 
réveiller dans l'intérieur de la France, les es- 
pérances de ses partisans ; des propositions lui 
étaient faites par un grand nombre de per- 
sonnes. Parmi elles on peut citer Cambacérès 
et Fouché. M. Talleyrand de Périgord ne fut 
pas le dernier à imiter la conduite de ces mes- 
sieurs, et fit savoir au comte de Provence, 
qu'il était disposé à lui être agréable; mais les 
, affidés du comte de Provence élevèrent de 
telles huées contre lui, le clergé et la noblesse 
le peignirent sous des couleurs si noires , que 
force lui fut de le délaisser. 
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M. Talleyrand trouvait toujours un gran4 
appui dans madame de Staël, sous le patro- 
nage de laquelle il s'était placé (i). Celte dame 
jouissait elle-même d'un grand crédit près di* 
directeur Barras; elle lui parlait souvent de 
M. Talleyrand qu'elle voulait voir arriver au 
pouvoir. Le moment lui paraissait favorable. 
Un directeur allait sortir, et, suivant elle, la seule 
personne apte à occuper cet emploi éminent 
était M. Talleyrand. Aussi tout fut employé 
pour arriver là. Mais on fut bientôt informé 
de l'intrigue qui se tramait , et les déclamations 
contre M. Talleyrand recommencèrent. Elles 
furent poussées tellement loin, que lui, qui 
en général dédaignait de descendre jusqu'à la 
justification , crut prudent d'user de ce moyen. 
Il fit paraître une lettre par laquelle il niait 
toute espèce d'intrigues et de sollicitations , et 
qu'il terminait ainsi : « J'ignore plus que per- 
sonne au monde et les partis et leurs projets , 

( i ) Malgré tout ce qu'il devait à madame de Staël , 
M. Talleyrand n'avait pas d'elle une opinion très avanta- 
geuse, car voici ce qu'il en disait à l'un de ses amis: 
a Elle brode cent aunes de matière sur un chiffre d'un 
pouce carré. Je la sais si bien par cœur, que je ne lui 
couGe jamais en grand secret que ce que je veux ap- 
prendre à toute la terre. Eh bien ! malgré celle précau- 
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et ceux qui les conduisent, et ceux qui en pro- 
fitent; mes vœux bien prononcés sesofat diri- 
gés et se dirigent constamment vers le bonheur 
et la gloire de la république française : des fait* 
récens m'ont indiqué dernièrement deux fac- 
tions qui aspirent à la détruire ; et, s 1 il en existe 
une troisième travaillée du même désir , elle 
mérite une semblable proscription , mais il me 
semble prouvé jusqu'à présent qu'on se plaît à 
faire revivre la logique de Robespierre pour 
frapper , par un nom qui dispense de toutes 
preuves, les hommes à qui Ton veut nuire , et 
pour diviser ceux dont on redoute l'union. Les 
amis de la liberté verront sans doute le piège 
et sauront s'en garantir. Dans l'impuissance où 
ils sont d obscurcir tant de gloire, pardonnons- 
leur d'injurier ceux à qui elle apporte tant de 
bonheur et tant d'espérances. » 

Cette lettre produisit peu d'effet. Une justifi- 

lion, je trouve la moitié du temps qu'elle m*a fait dire 
mille fois plus que je ne lui en ai avoué. Prenez garde 
surtout à ce qu'elle ne mette les mains sur les actes de 
Bonaparte ; si une fois elle entame celui-ci de son consen- 
tement, ce sera pour le brouiller avec le «iel, l'enfer y 
sans oublier les planètes et notre monde. » 

(Note d* fauteur.) 



— i*9 — 
cation , disait-on , qui aurait pu être tracée en 
deux lignes n'avait pas besoin de ressembler à 
un fàctum, et on était étonné surtout qu'un 
banni, à peine rentré en grâce, parlât de la né- 
cessité de proscrire. Ceci lui fit un tort infini 
dans l'opinion publique. 

Chenierqui ? pourtant, comme on l'a vu, 
s'était intéressé grandement à M. Talleyrand, 
causant avec quelqu'un de cette lettre, disait : 
« Elle me prouve que l'abbé Maurice (c'était 
ainsi qu'il désignait M. Talleyrand), après 
avoir été monarchiste, orléaniste, et n'ayant 
pu être robespierriste , puisque Maximilien n'a 
pas voulu de lui, se fait directoriale en atten- 
dant d'être ce que le pouvoir sera un peu plus 

tard. Le b , poursuivit-il, sans respect pour 

l'cpiscopat, est semblable à une éponge qui 
s'imbibe de toutes les liqueurs dans lesquelles 
on la trempe, avec cette différence que l'éponge 
pressée rend ce qu'on lui confie, et qu'ici tout 
sera de bonne prise pour notre ami. » 

« Le voilà de retour d'hier, et il propose les 
proscriptions pour demain ; ce philosophe veut 
des moyens extrêmes; il est au diapason du 
directoire; mais si le directoire voulait du sang, 
prenez garde à votre tête , Maurice ne la lui re- 
fuserait pas. » 
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Malgré les moyens mis en usage contre lui , 
malgré la mise nue de sa conduite , M.TalIey- 
rand n'en persista pas moins dans ses démar- 
ches. Conservant toujours l'intimité de Barras f 
de madame de Staël, et d'une foule de notabilités 
de l'époque, il fréquentait les salons les plus 
en vogue, ceux où presque constamment on 
s'entretenait des affaires de 1 état. Madame de 
Mon tesson (duchesse douairière d'Orléans) qui 
recevait chez elle la meilleure société de Paris, 
le comptait parmi ses habitués, mais elle ne 
paraissait guère engouée de son mérite. Un jour 
quelqu'un, charmé des manières de l'ancien 
évêque d'Autun , dit dans un instant d'enthou- 
siasme, que s'il était femme, il ne pourrait 
rien refuser à M. Talleyrand. Vos faveurs soit , 
reprit madame de Mon tesson avec gaîté, mais 
votre confiance non. Ce propos fit fortune, et 
fut pendant un certain temps répété aux oreilles 
mêmes de M. Talleyrand. 

Cependant le moment n'était pas éloigné où 
M. Talleyrand devait enfin voir ses vœux com- 
blés ; cela importait , sous tous les rapports , à 
M. Talleyrand , « car, dit un historien , rentré 
en France avec une somme d'environ 5o,ooofr. 
qu'il a déposée chez M. Ricei et C ie , à Hambourg, 
M. Talleyrand se trouvait réduit au plus grand 
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dén ii ment à l'instant de sa promotion au mi- 
nistère. Ne pouvant payer un carrosse de re- 
mise, Fex-prélat n'a plus dans ces dernieis 
temps qu 1 un cabriolet pour équipage , et quel* 
ques louis d'or forment toutes ses ressources. » 

M. Talleyrand était, à peu de choses près , 
parvenu à plaire à tous ceux avec lesquels il 
avait manoeuvré, Bonaparte, Barras, Rewbell, 
Laréveillère. 

M. Talleyrand s'était aussi fait admettre au 
cercle constitutionnel fondé par Benjamin- 
Constant , et qui se tenait à l'hôtel de Salm. Là, 
prenant souvent la parole , il y soutenait tous les 
actes du directoire avec un enlier dévoûment. 
Cependant il ne pouvait parvenir à gagner 
Carnot. Lorsque Ton agita dans le conseil du di- 
rectoire l'admission de M. Talleyrand au mi- 
nistère , à peine son nom eut-il été prononcé 
par Laréveillère qui, en cette occasion, "servit 
de compère à Barras , que Carnot fit un bond 
sur son siège et un juron énergique lui échappa. 

« Quoi ! s'écria-t-il , ce c (1) de presto- 

let , ce finaud qui nous vendra tous en pleine 

(i) Carnot iialrftiiellemert appelait M. Talleyrand 
Cale fan. 

(Note de l'auteur.) 
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foire les uns après les autres pour peu qu'il y 
trouve du profit ! 

« Eh ! qui a-t-il déjà vendu? » demanda La- 
réveillère de mauvaise humeur. 

Carnot. « Qui? son Dieu d'abord. » 

Laréveillère* « II n'y croyait pas. » 

CarnoU « Pourquoi le servait-il? Son ordre 
ensuite. » 

Laréveillère. « Cest par philosophie. » 

Carnot. « Par ambition, crois-moi. Son roi 
enfin. » 

Laréveillère. « Est-ce à nous à lui en faire 
un crime ? » 

Carnot. « Ecoute, Laréveillère : compare- 
moi au diable, j'en rirai; mais je me fâcherai, 
si tu me mets en ligne avec cet homme-là. » 

Barras, à son tour, prétendit que des préven- 
tions particulières devaient disparaître en pré- 
sence de l'intérêt commun; que le citoyen 
Talleyrand avait une réputation très étendue 
dans le monde diplomatique et qu'il serait bien 
vu des cabinets de l'Europe. 

Carnot s'emporta encore; mais la majorité 
eut le dessus , et on décida que M. Talleyrand 
entrerait aux affaires. 

Sa nomination au ministère des relations ex- 
térieures eut lieu enfin le 3o messidor an V ( i5 



juillet 1797); il remplaça Charles Lacroix. 

Le portefeuille des relations extérieures no- 
tait pas facile à diriger dans un moment où la 
France était en guerre avec presque toute PEu- 
rope et menacée par une foule de conspirations 
dont la journée du 18 fructidor donna le té- 
moignage. Néanmoins, M. Talleyrand maniait 
le ministère avec une habileté, une souplesse , 
une dextérité dont lui seul était capable. 

Après la journée du 18 fructidor, M. Tallev- 
rand qui, par ordre du directoire, en trans- 
mettait la nouvelle à Bonaparte , alors à l'armée 
d'Italie, lui disait entre autres choses : « Vous 
lirez dans la proclamation qu'une conspiration 
véritable et toute au profit de la royauté se tra- 
mait depuis long-temps contre la constitution; 
déjà même elle ne se déguisait plus ; elle était 
devenue visible pour les jeux les plus indifle- 
rens; le mot patriote était devenu une injure. 
Toutes les institutions républicaines étaieut 
avilies ; les ennemis les plus irréconciliables de 
la France accouraient en fouie dans son sein , 
y étaient accueillis, honorés. Un fanatisme 
hypocrite nous avait tout-à-coup transportés 
au seizième siècle ; la division était au direc- 
toire. Dans le corps législatif siégeaient des 
hommes véritablement élus d'après les instruc- 
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tions du prétendant, et dont toutes les motions 
respiraient le royalisme. Le directoire, fort de 
toutes ces circonstances, fait saisir les conjurés 
pour confondre à la fois les espérances et les 
calomnies de tous ceux qui auraient tant désira 
ou qui méditeraient encore là ruine de cette 
constitution. Une mort prompte a été pronon- 
cée contre quiconque rappellerait la royauté , 
la constitution de 93 ou d'Orléans. » 

Puis, dans une autre lettre confidentielle, 
écrite encore à Bonaparte, M. Talleyrand 
disait.... «De notre côté, nous travaillons » 
tourner en notre faveur l'opinion de l'Europe 
qui est déjà pour nous en grande partie; c'est 
un moyen ou plutôt une arme qu'il ne faut 
pas négliger. Nous comptons répandre des 
écrits où il paraîtra clairement que les cours 
de Vienne et de Londres étaient d'accord tout- 
à-fait avec la faction qui vient d'être abattue 
chez nous j les membres de Clichy et le cabinet 
de l'empereur avaient pour objet commun et 
manifeste le rétablissement d'un roi en France.» 

Il est plus qu'extraordinaire qu'avec de tels 
principes, M. Talleyrand se soit, plus tard, 
occupé, plus que personne, du rétablissement 
d'un ordre de choses toujours poursuivi de ses 
plus violentes attaques. 



Ce fut peu de temps après que Bonaparte 
termina la glorieuse campagne d'Italie et né- 
gocia le traité de paix si honorable pour la 
France, de Campo Formio. A l'occasion de ce 
traité , M. Talleyrand écrivait à Bonaparte : 
« Voilà donc la paix faite, et une paix à la Bo- 
naparte. Recevez-en mon compliment de cœur, 
mon général. Les expressions manquent pour 
vous dire tout ce qu'on voudrait en ce moment. 
Le directoire est content; le public enchanté; 
tout est au mieux. On aura peuU-ètre quelques 
criailleries d'Italiens, mais c'est égal. Adieu, gé- 
néral pacificateur ! adieu, amitié, admiration, 
respect, reconnaissance; on ne sait où s'arrêter 
dans cette énumération... » (i). 

(1) On cite le trait suivant pour exemple de 1 adulation 
de M. Talleyrand, vis-à-vis de Bonaparte: En 1786, 1 aca- 
démie de Lyon avait mis au concours la question que 
voici: a Que /s sont les principes et les institutions à inculquer 
a aux hommes pour les rendre le plus heureux possible ? » 
Bonaparte, sous le voile de l'anonyme, concourut et 
remporta même le prix. A.u moment de son élévation , 
M. Talleyrand, qui eut connaissance de ce fait, fit tant 
qu'il découvrit dans les archives de l'académie le discours 
de Bonaparte; il s'empressa de le lui présenter. Bona- 
parte le prit et le jeta au feu , au grand désappointement 
du ministre. 

( Note de Hauteur. ) 
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Que de flatteries, que de bassesses pour un 
homme dont il devait creuser l'abîme ! 

Bonaparte revint bientôt à Paris. Les direc- 
teurs devaient recevoir le général au palais di- 
rectorial. Tout avait été disposé pour donner 
un grand éclat a la cérémonie. Le général fut 
présenté au directoire par M. Talleyrand , qui 
prononça un discours dans lequel il fit le plus 
brillant éloge des qualités et de la renommée 
de Bonaparte; puis il terminait ainsi : — « Et 
quand je pense à tout ce qu'il fait pour se faire 
pardonner cette gloire, à ce goût antique de la 
simplicité qui le distingue, à son amour pour 
les sciences abstraites, à ses lectures favorites , 
à ce sublime Ossian, qui semble le détacher de 
la terre , quand personne n'ignore son mépris 
profond pour l'éclat, pour le luxe, pour le 
faste, ces méprisables ambitions des âmes 
communes, ah ! loin de redouter ce qu'on 
voudrait appeler son ambition, je sens qu'il 
nous faudra peut-être le solliciter un jour pour 
l'arracher aux douceurs de sa studieuse retraite. 
La France entière sera libre ; peut-être lui ne 
le sera jamais ; telle est sa destinée. Dans ce 
moment, un nouvel ennemi l'appelle; il est 
célèbre par sa haine profonde pour les Fran- 
çais, et par son insolente tyrannie envers tous 
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les peuples de la terre'. Que parle génie de Bo- 
naparte, il expie promptement Tune et l'autre , 
et qu'enfin une paix digne de toute la gloire 
de la république soit imposée à ces tyrans des 
mers ; qu'elle venge la France et qu'elle ras- 
sure le monde ! » 

Soit désir d'entendre Bonaparte, soit pré- 
vention contre M. Talleyrand, son discours, 
indépendamment de ce qu'il servit de texte à 
bon nombre de plaisanteries, tourna encore 
contre lui. « L'éloquence du ministre du direc- 
toire (dit-on) n'a pas brillé d'un grand éclat; 
cet amour insatiable de la patrie et de l'huma- 
nité, cet amour des chants d^Ossian-, surtout 
parce qu'ils détachent de la terre, seraient le 
comble du ridicule, s'ils n'étaient pas le comble 
de l'adulation. » 

Dès ce moment, on commença à révoquer 
en doute les capacités de M. Talleyrand; on 
prétendit que ses rapports et ses discours à 
l'Assemblée constituante étaient l'ouvrage de 
l'abbé Laubry , chanoine pénitencier et grand- 
vicaire de llheims, que M. Talleyrand aurait 
fait venir à Paris , et chargé de travailler pour 
lui; que lex-évêque d'Âutun avait beaucoup 
d'esprit, mais peu d'instruction et de connais- 
sances positives; qu'après la mort de l'abbé 
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Laubry , M. Talleyrand avait eu recours à l'abbé 
Desrenaudes; que c'était avec ce dernier qu'il 
faisait ses rapports, ses discours, ses composi- 
tions diplomatiques et jusqu'à de simples lettres, 
depuis sa nomination aux affaires étrangères. 
Pour preuve de toutes ces allégations , on rap- 
portait le fait suivant : 

M. Talleyrand mandé à l'improviste par le 
directoire, est chargé par Rewbell de faire, 
sans désemparer, un rapport sur les puissances 
barbaresques ,' et de donner son avis sur une 
affaire importante qui se négociait à Alger...! 
<c Voilà du papier et des plumes, placez-vous à 
cette table et rédigez le rapport » , dit Rewbell 
au ministre des relations extérieures, qui se met 
aussitôt à l'ouvrage; mais la science diploma- 
tique n'arrive pas, et l'esprit tout seul est in- 
suffisant lorsqu'il faut des développemens posi- 
tifs avec les preuves à l'appui. M. Talleyrand 
griffonne , rature , tourne et retourne en tout 
sens ; le travail n'avance point. Rewbell s'im- 
patiente et traite assez cavalièrement le mi- 
nistre; enfin M. Talleyrand dit au directeur: 
Un semblable travail ne peut se faire qu'à 
tête reposée; il me faut le silence du cabinet. 
Ici l'on entre, l'on sort à chaque instant. Je vais 
chez moi, et bientôt je vous rapporterai ce que 
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vous demandez. » En effet, au bout de queW 
ques heures f M. Talleyrand donna au direc- 
toire un travail excellent. » * 
' Sous l'empire, pareil reproche fat adressé 
à M. Talleyrand, qui avait remplacé l'abbé 
J)esrenaudes par le comte d'Hauterive. Napo- 
léon demandait-il un rapport ou m une rédac- 
tion diplomatique à M. talleyrand, celui-ci 
faisait venir ou allait trouver cUHauterive, et; 
après lui avoir dicté le titre du travail, lui d*-' 
sait : « Eh bien ! continuez vous-même , vous 
connaissez mon idée. » 

• Ces paroles du discours de SI. Talleyrand : 
« La France entière sera libre et peut-être lui 
ne le sera jamais » fixèrent surtout l'attention. 
M. Talleyrand, doué de vues longues, et pé- 
nétrantes, présageait déjà la chute du direc-7 
toire. Cétait le coup d'état du 18 brumaire 
qu'il prophétisait. 

La république française préparait une expé- 
dition contre l'Angleterre. Un examen des griefs 
allégués contre les Français par le roi d'Angle- 
terre , dans un manifeste récemment publié ve- # 
nait d'avoir lieu ; cet examen était l'ouvrage du . 
directeur François de Neufchateau, qui s'en était 
chargé au défaut du ministre 1des relations 
extérieures Talleyrand , dont le projet n'avait 

9 
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pas satisfait le directoire. Toutefois ce ministre 
se servit, pour diriger le jugement dû public 
sur la f&cheuse issue des négociations avfcc l'An- 
gleterre , d'un moyen qu'on lui reproche dfovoir 
souvent employé depuis : ce fut la publication 

. d'un pamphlet assez piquant sous le thre d* 
Lettre de lord Malmesbury à lord*** y oubliée à 
Lille y traduite de l'anglais ; c'était une longue 
•épître remplie de sarcasmes contre le négocia- 

* leur anglais , contre le ministre Pitt et contre 
son gouvernement. 

Quoi qu'il en soit , de grands effoçts étaient 
nécessaires; apssi le ministre des relations exté- 
rieures fut-il chargé de stimuler le zèle des 
agens diplomatiques. Par une circulaire qu'il 
leur adressa le i5 nivôse an VI, il leur dit : « Ci- 
toyens , vous êtes placés dans des circonstances 
nouvelles; vos sentimens républicains et vos 
efforts patriotiques doivent prendre un nouvel 
essor. 

« Des puissances coalisées contre la liberté 
française, l'Angleterre est la seule qui nous 

' reste à combattre ; c'est notre éternelle enne- 
mie. Une grande expédition se prépare contre 
elle. Le vœu national presse cet armement. Il 
faut que tous les employés , tous les fonction- 
naires secondent, en ce point, les vues du dl- 
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rectoire ; il faut que toutes les parties de lai ré- 
publique française fassent , en ce moment , la 
guerre à F Angleterre. 

« Dhns ce mouvement général, vous ne 
pouvez ni ne devez demeurer inactifs; vous 
devez, au contraire, prendre une part notable 
au succès dç cette entreprise. Vous savez que 
depuis long «temps Farine diplomatique^ ter- 
rible dans les mains du ministère anglais , lan- 
guit émoussée dans les nôtres. 

«c Le directoire exécutif veut rendre à ce dé- 
partement son lustre et sa vigueur ; la paix de 
Campo-Formio doit en ètvp l'époque; le congrès 
de Rastadt doit y mettre le sceau; vous devez 
tous y concourir. 

« A présent , citoyens , chacun de vous , sans 
doute, se forme une idée juste de la grandeur 
et de la force de la république française. L'é- 
tranger sait assez,' et il est inutile de vous rap- 
peler à vous-mêmes , que vous représentez le 
premier peuple de l'Europe , une nation com- 
posée de 3o millions d'hommes , et à qui , sur ■ 
le continent , rien n'a pu résister. 

« Comment donc l'Angleterre, puissance 
inférieure en moyens et en forces, même au 
temps de la monarchie, a-t-elle, depuis plus 
d'un siècle, contrarié en tout, et même humi- 
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lié la France? Sa position insulaire et l'idée de 
la liberté dont elle se vantait n'ont pas seules 
contribué à cet étonnant résultat. Il a été sur- 
tout l'effet du système diplomatique stftvi' par 
l'Angleterre; mais cette force même est factice 
chez elle comme tout son pouvoir. Il est aisé de 
s'en convaincre, pour peu qu'on veuille suivre 
l'histoire des Anglais, depuis qu'ils se sont im- 
miscés dans les affaires de l'Europe. 

« On compare Londres à Carthage : on 
pourrait comparer plutôt les Français aux 
Romains; mais Rome ignora trop "le commerce 
et les arts; Rome np songea qu'à la gloire de 
Conquérir le monde ; elle fit la guerre à Car- 
thage comme à \\n empire rival , non comme 
peuple commerçant. Que la république fran- 
çaise a de motifs plus respectables ! Ce ne sont 
pas seulement les injures de plusieurs siècles 
qu'elle veut venger aujourd'hui sur le gouver- 
nement anglais, c'est pour l'intérêt de l'Europe 
et de l'humanité entière qu'elle veut rétablir la 
liberté des mers. L'histoire n'offre rien qu'on 
puisse mettre en parallèle, et, sous ce point 
de vue, les hommes de tous les pays doivent 
former des vœux pour l'heureux succès de nos 
armes. 

h Répondez, citoyens , répondez dignement 
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à votre auguste mission 1 Que ta plume et la 
voix des négociateurs français secondent le 
courage et l'épée de nos défenseurs !» 

Il était difficile de mieux encourager au bien, 
et assurément la conformité aux ordres du 
ministre ne pouvait que servir les grands inté- 
rêts de la patrie. 

Vu événement qui laisseraAle profondes 
traces, arriva à Rome le 8 nivôse. Nous voulqps 
parlej^de l'assassinat du général Duphot et de 
l'attentat commis sur toute la légation française* 

Joseph, Bonaparte? notre ambassadeur, cou- 
rut , dans* cette.occasion , le plus grand danger. 
-Çuphot fut assassiné à ses côtés. Il transmit , 
par une «Jépêche , les détails de ce qui s'était 
passé, à M. Talleyrand* r 

La conduite de Joseph Bonaparte , dans cette 
circonstance , lui mérita , d'après les ordres du 
'directoire T la lettre suiwnte du ministre des 
relations extérieures : 

« J'ai re$u , citoyen , la lettre déchirante que 
vous m'avez écrite *nr les affreux événemens 
qui se sont passés à Borne, le 8 nivôse. On ne 
peut porter plus loin la perfidie et la lâche scé- 
lératesse. La république française .en tirera une 
*- réparation digne d'elle, soyez-en certain, et 
recevez de cette assurance la seule consolation 
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qu'on peut offrir à celui qui a ru mou^r à ses 
côtés, parla main de vils assassins, ses meil- 
leurs amis , et les amis les plus intrépides de la 
république. Malgré le soin que vous avez mis à 
cacher tout ce qui vous est personnel dans cette 
horrible journée , vous n'avez pu nous laisser 
ignorer que vous avez manifesté au plus haut 
degré l'inlrépfdité , le sang-froid et cette intel- 
ligence à qui rien n'échappe, et que vous avet 
soutenu avec magnanimité l'honneur d* .«nom 
français. 

« Le directoire me cha*£e de vous exprimer, 
de la manière la plus forte et la plus sensible , 
sa vive satisfaction sur toute votre conduite; 
vous croirez aisément, j'espère, que je suis 
heureux d'être l'organe de ses sentimens. 

k Salut et fraternité , « 

« Le ministre dçs relations extérieures , 
« Ch.-M. Talleyrand-Perigord. » 

'5* 

On sait que le gouvernement français ne 
tarda pas à tirer vengeance de l'attentat com- 
mis sur les représentans de la république, et 
que la cour de Rome eut à se repentir des pro- 
jets infâmes médités et erf partie exécutés, par 
elle. 



Les 4ifl*tfultés qu'il Yesseftiait, -Its obstacles 
qu'il ayait à vaincre arrêtèrent , pour un ins- 
tant r le zèle de M. Talleyrand, etiç décidèrent 
même à offrir sa'çléjgissibtf au moia.de prairial 
an VI ; mai», cédaijt aux cen^eïb qui 'lui furent 
donnés, il coBsejçyVsou 'portefeuille.. . 

Ce- directoire* faisait célébrer PagoqiVersaire 
de la mort di* Louis XVI. Bonaparte étant à, 
Paris fut engagé par M; Talleyrand j- au no«l 
du directoire*, à y aller. Bonaparte ^ récria * 
disant qu'il ne ^voulait pas se rendre solidaire 
de la mort 4*un* honnête homme , et refusa. 
M. Talleyrand , prétendant bailleurs que tcruie • 
action était juste lorsqu'elle avait un but ppli* 
tftjue, que tous les pays du monde s'étaierft* 
toujours réjouis de la mSH des tyrans, lui dit : 
« Vous êles'catholique ^ peut-être?.— Oui f cer- 
tainement. — Vous suivriez cependant un fui-' 
tan turc dans sa mosquée? — Je le devrais, » 
fêtais à sa so^de. — C'est justement là votre cas; 
La France fête , à tort ou à raison , le 21- janvier, 
et vous êtes au service de la France. » Bona- 
parte , que cela impatientait , envoya promener 
M. Talleyrand ; mais le directoire le dépêcha de 
nouveau , et il alla chez lui-plus de dix fois. 
Enfin Bonaparte finit par céder lorsqu'il sut ' 
que , s'il n'y allait pas , de tous les officîer»-gé- 



_ j36 _. 

néraux en §cjaur àr Paris , il «sôsut if seul ab- 
sent; cependant il obtint de n'y point aller en 
uniforme, ipttis avec son costuiœ de melftbre 
de l'I*étitut. • -..'.• 

Comment concilier cette démarche deMJCal- 
leyrand avec ce qu'en 4 81 ô il fit à Vienne à 
r occasion de $e même roi Louis XVI? Lui qui, 

.. en 98 , était Porcfonnateur d'une fête qui devait 
célébrer fai mort cPiyi Voi, fut, quinze an&plus 
tard, Tub des premiers qui prescrivit des céré- 
monies expiatoires pour ce même roj. JSi fe ca- 
ractère de SLTWleyrand n'était Inen conuu, 

* s» la tergiversation n'était pour lui un besoin, 
il y aurait Ici .matière à de bien bizarres ré- 
flexions. * 

A rassemblée nationale, M. Talleyrand s'é- 
tait déjà oceupé d'un projet de régiment sur 
l'unité -de§ poids et mesures. Durant soit mi- 
nistère,* il parvint à faire goûter ce projet par 
le directoire, qui, en conséquence d'un arrête 
de l'Institut , le chargea de réunir, à Pari*, des 
savans français et étrangers qui, de concert 
avec les' commissaires de l'Institut, auraient a 
l'occuper de la fixation définitive de l'unité fon- 
damentale àé nouveaux poids et mesures. C est 
à ses efforts multipliés que la France doit h 
création du nouveau système. 



-^A 



- — l37 — • 

Inactivité la plus grande régnait au ministère 
des relatioos extérieures et à celui de la marine 
que M. Talleyrand venait d'être appelé à dîrï- 
.go* par ihtérim. Un traité d'alliance avec la 
république helvétique, des négociations avec 
les États-Unis d'Amérique, les opérations du 
congrès de Rastadt , tout cela mettait à contri- 
bution le talent diplomatique de M. Talleyrahd, 
puisque rien ne se concluait que par ses ordres, 
et que souvent même il entamait et suivait per- 
sonnellement les négociations. 

Joignons à cela l'expédition maritime desti- 
na pour l'Egypte $ qui mit à la voile , sous le 
commandement de Bonaparte, le 3o floréal 
an VI. Cette expédition était projetée depuis 
long-temps. M. Talleyrand fit, à une séance de 
l'Institut, un discours destiné à prépare» les 
esprits sur un genre de colonisation qui se rat- 
tachait à ce projet. M. Talleyrand parlait avec 
éloge des côtes d'Afrique; il rappelait que le 
duc de Choiseul , étant ministre , s'occupait , 
d& 1769, d'un établissement dans l'Egypte, 
afin de retrouver là et avec un immense avan- 
tage pour le commerce de France les mêmes 
productions qui pouvaient un jour lui échap- 
per ailleurs. 

M. Talleyrand avait eu, en outre , une cor- 



respondance confidentielle avec Bonaparte. Ici , 
il lui disait : « Rien n'est plus important que de 
nous- mettre sur un bon pied en Albanie, en 
Grèce, en Macédoine et autres provinces *le 
l'empire turc d'Europe, et même dans «toutes 
celles qui baignent la Méditerranée , comme 
notamment l'Egypte qui peut nous .devenir, 
un jour d'une grande utilité. )> 

Dans une lettre postérieure : « Quant à l'E- 
gypte, vos idées, a cet égard, sont grandes, et 
Futilité doit en être sentie. Je vous écrirai, à 
ce sujet, plus au large. Aujourd'hui, je më 
bornerai à veus dire que si Ton en faisaitja 
conquête, ce devrait être pour déjouer les in- 
trigues russes et anglaises qiii se renouvellent 
si souvent dans ce malheureux pays. » 

C'est donc sans fondement que, plus tard, 
dans une discussion qui s engagea entre M. Tal- 
leyrandet son prédécesseur Charles Lacroix, 
il fut prétendu par le premier qu'il n'avait en 
rien participé à l'idée de l'expédition d'Egypte. 

D'ailleurs, et ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'à cette époque M. Taileyrand , , pré voyant 
déjà la précoce ambition de Bonaparte, les 
ombrages et le peu de solidité du directoire, 
donna au jeune général , dans le secret de l'in- 
timité, le conseil de ne plus difterer l'entreprise 
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sur TEg^pte; d*un autre côté, il représenta au 
directoire, qpe la raison d'état réclamait cette ' 
grande tentative qtii, par un brillant et voldti- 
taire ostracisme, débarrasserait le gouverne- 
ment de la présente et du poids d'un général 
devenu , par sa renommée et sa brûlante acti- 
vité , un sujet d'alarme pour les républicains 
rigides. 

Si l'attentat commis A Rome avait à juste 
titre excité l'indignation de la république fran- 
çaise, un événement non moins exécrable de- 
vait allumer son courroux contre l'Autriche. 
La dissolution du congrès de Rastadt avait été 
prononcée par suite des menées astucieuses du 
gouvernement autrichien. Les plénipoten- 
tiaires français, Roberjot, Bon nier, et Jean 
Debry,se préparaient à partir, lorsqu'ils'furent 
les victimes d'imprimé infâme. 

Une proclamation et un manifeste furent 
bientôt dressés par le directoire, qui donna 
mission à M. Talleyrand de les faire parvenir 
à tous les gouvernement de l'Europe* Le direc* • 
toire annonçai^ que ce n'était plus seulement 
la cause de la liberté qu'il fallait défendre, 
mais celle de l'humanité même. 

La position intérieure de la république était 
loin d'être satisfaisante; les partis relevaient la 
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Céteet les conspirations étaient flagrantes quand 
Syèyes entra au directoire. Son ancienne ami- 
tié avec M. Talleyrand était singulièrement re- 
froidie ; car , dès le commencement , Syèyes dit 
positivement à Barras, qu'il voulait bien se 
joindre à lui , mais il lui imposa , comme con- 
dition première , le renvoi de M. Talleyrand. 
Barras faisait des difficultés , surtout dans ce 
moment, parce que M. Talleyrand venait tout 
récemment de lui rendre un éclatant service, fin 
effet, il lui avait dévoilé une trame qui s'our- 
dissait contre lui dans le directoire, et qui 
ne tendait à rien moins qu'à son éviction. 
Aussi n'àccéda-t-il au renvoi de M. Talleyrand 
qu'autant qu'il y aurait renouvellement entier 
du ministère. 

* Cependant M. Talleyrand se vit attaqué de 
toutes parts. Une société fcfrmée au Manège 
était le rendez-vous des républicains les plus 
purs. Quatremère Dijonval, adjudant batave, 
y donna lecture d'une lettre d'un de ses amis , 
«alors en Hollande, dans laquelle il déroulait 
une série de crimes et de trahjsons qu'il im- 
putait à M. Talleyrand-Périgord, pour anéan- 
tir le gouvernement républicain fondé nouvel- 
lement en Hollande , et rétablir le stadhoudé- 
rat^j il dénonçait toutes les prétendues avances 
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faites et tous les piégés teottos à Charles La troix, 
qui supposait à ses plans destructeurs; puis il 
terminait par appeler l'exécration de tous les 
républicains sur la conduite du ministre. 

Ici on l'accusait d'avoir laissé se former la 
nouvelle coalition contre la république fran- 
çaise, et d'avoir même coopéré à l'existence de 
cette coalition : on lui fit reproche de ne pas 
avoir conduit les affaires du gouvernement 
français de manière à pouvoir envahir le pays 
d'Hanovre et attaquer le Portugal. 

On soutint que l'expédition d'Angleterre n'a- 
vait pas été suffisamment encouragée par lui, 
et que les fâcheux résultats de cette expédition 
étaient sa propre faute; qu'on avait également 
à s*en prendre à lui pour l'expédition si désas-. 
treuse de l'Egypte; qu'il devait, par l'envoi 
d'un ambassadeur à Constantinoplaç tenter y ne 
négociation avec la Porte, et -prévenir sa dé- 
claration de guerre. 

Que le refroidissement de la Suède, à Tégavd 
de la république, était encore à lui imputer , 
parce qu'il n'avait pas prétendu céder à des 
demandes justes et légitimes. 

Que les meilleurs républicains , chargés de 
missions diplomatiques, que l'on savait ne 
pouvoir aboutir à rien , avaient été éloignés par 
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Im, dans l'intention de se débarrasser de leur 
surveillance. 

Que les conférences arec Malmesbury, en- 
voyé d'Angleterre , ouvertes d'abord à Paris, 
avaient été transférées à Lilfe, au centre même 
de nos boulevards militaires. « Est-ce (disait le 
Journal des Hommes libres) , est-ce fortement 
vu?.... Jamais un grand fait de conviction n'a 
été plus constant. S'il n'y avait pas beaucoup 
d aveugles-nés , -nous n'irions pas plus loin... » 
On savait aussi que M.- Talleyrand se prêtait 
£ux intrigues de l'abbé de Montesquiou , et de 
plusieurs autres affidés de Louis XVIII ; Barras 
même, cédant aux sollicitations de M. Talley- 
rand , et qui déjà avait traité avec les agens de 
> Louis XVIII, avant le 18 fructidor , consentait, 
disait-on , à se prêter à tout , à la condition 
qu.'i]> lui serait fourni douze cent mille francs 
de rentes , ou douze millions comptans , pins 
une somme importante à titre de pot de vin, 
et la terre de Crosne ou celle de Chambord.On 
répétaencore qu'il avait portéla cocarde blanche 
aux États-Unis et à Hambourg. 

Le Journal des Hommes libres ne cessait de 
harceler M. Talleyrand. « On assure, disait-il, 
comme quelque chose même «d'assez heurem 
pour nous, que notre escadre, c'est-à-dire les 
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tristes restes de presque toute notre marine , 
se trouve actuellement déposée à Carthagèue , 
vchçz notre bon ami et naturellement sincère 
allié le roi d'Espagne; tandis que du côté dû 
nord, une armée formidable appartenant à un 
autre de nos bons amis, le roi de Prusse, parait 
être toute prête à prendre en dépôt et sous sa 
sauve-garde royale certaines portions, sans doute 
cUfilomxitiquement convenues, delà rive gauche 
du Rhin. 

« Nous demanderons à Talleyrand , puisqu'il 
réunit encore y et si à propos, les portefeuilles 
de la marine et des relations extérieures , si la 
rassurante coïncidence que nous venons d'ex- 
poser est l'effet du pur hasard, ou s'il existe 
chez nos bons alliés un petit projet â la 91 , un 
pacifique mezzo termine, qui consisterait à 
interposer leurs bons offices pour nous garantir 
nos anciennes limites; peut-être même, par 
une sorte de grâce, quelque chose de plus, et 
en même temps le retour sauf et sain de notre , 
marine en France ( car , après tout , c'est assez 
sa place), à la seule petite condition d'accepter 
un gouvernement régulier un peu.,... sinon 
confiscation de la flotte au profit de la bonne 
cause, et les Russes à Paris. De grâce, ex- 
pliquez-nous un peu tout cela , Talleyrand?» 



— v i44 - 

On puisa encore des griefs contre M. Talley- 
rand djins une affaire judiciaire qui venait d'é- 
clater. ML Talleyrand avait porté plainte jen 
escroquerie contre Sébastien -Louis -Gabriel 
Jorry, membre du club des Jacobins et adju- 
dant-général; mais, le 24 messidor, intervint 
jugement au tribunal correctionnel de Paris , 
qui prononça l'acquittement de Jorry, déclara 
la dénonciation injurieuse et calomnieuse, et 
les poursuites exercées sur cette plainte incons- 
titutionnelles et vexatoires; il lui fut permis 
d'imprimer et afficher le jugement $u nombre 
de deux .mille exemplaires. 

Des pétitions présentées journellement aux 
chambres constataient Tétonnement des répu- 
blicains de voir M. Talleyrand continuer à oc- 
cuper le ministère des relations extérieures. 

Lucien Bonaparte disait au conseil des cinq 
cents que le nom de Talleyrand-Périgord était 
piêlé à toutes les conspirations. 

Enfin, lui et Briot, à la tribune des cinq 
1 cents, Mouquet au club des Jacobins, et Qua- 
tremère Dijon val à celui du Manège t ne ces- 
saient de porter des dénonciations contre 
M. Talleyrand. 

Ou renvoyez Talleyrand, dirait-on, ou nous 
rapportons le décret de sa radiation.... 
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Harassé ainsi , M. Talleyrand ne balança pas 
à offrir sa démission. Elle fut d'abord refusée ; 
mais, ayant insisté, le directoire l'accepta. 

Il fut remplacé par Reinhard , et reçut du 
directoire la lettre suivante : 

Le directoire exécutif au citoyen Talleyrand, 
iriinistfe des relations extérieures. 

« Le directoire exécutif, citoyen ministre , 
avait reçu la démission que vous lui avez adres- 
sée le 25 messidor dernier. Sur les nouvelles 
instances que vous lui faites parvenir , il vien^ 
de l'accepter, et vous a remplac&parle citoyen 
Reinhard, ministre plénipotentiaire près la ré- 
publique helvétique. # 

« Le directoire regarde Comme un acte de 
justice de vous témoigner, à cette occasion, 
combien il a été satisfait du zèle constant , du 
civisme et des lumières (pie vous: avez apportés 
tant dans les fonctions de votre ministère que 
dans celles du ministère de la marine qui vous 
avaient été momentanément confiées. 

« Le directoire vous invite néanmoins à conti- 
nuer le travail des relations extérieures jusqu'à 
Parrtvée de votre successeur. Il ne doute pas 
que vous fr'y apportiez le même zèle. » 

10 
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Cette lettre extraordinaire procura au Jour- 
nul des Hommes libres l'occasion d'une nou- 
velle attaque contre M. Talleyrand. « Quoi ! dit- 
il, la France républicaine accuse Talleyrand 
et Ramel d'être, l'un, l'artisan en chef de la 
contre-révolution , et l'autre Y assassin de nos 
finances; et on ne craint pas d'apprendre offi- 
ciellement à la république entière qu'on a eu 
de la peine à se résoudre à accepter la démis- 
sion du premier; on ne rougit pas surtout de 
dire qu'on lui doit un témoignage public du 
zèle constant , du civisme et des lumières qu'il 
a apportés tant dans les fonctions de ministre 
des relations 4 extérieures que dans celles de 
ministre de la marine ; on paraît même être si 
content de la diplomatie de Talleyrand qu'on 
semble compter beaucoup sur une continua- 
tion de sa part du même zèle jusqu'à l'arrivée 
de son successeur. 

« Le directoire, dans l'épître de notification 
kRaniel y n'hésite pas de lui parlçr de la con- 
naissance qu'il a de son attachement pour la 
république , et lui rappelle avec complaisance 
le, zèle et le civisme que le directoire prétend 
que ce requin a montrés jusqu'à ce jwr- 

« Non -seulement on a cru devoir broyer 
ainsi l'opinion publique et l'évidence des dé- 
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» 

plorabïts faits qui caractérisent notre situation 
actuelle tant au dehors que dans l'intérieur, 
mais on a voulu faire ressortir, pour ainsi dire, 
encore 'davantage \n force de Vintention, par 
une cotiduite tout opposée à l'égard de Lam- 
brechts : pour cefai-ci, ce n'est plus une d^jP 
tnission qu'on accepte à regret, mais bien une 
destitution efù'on lui a notifiée et qu'on lui 
notifie même bien durement. 

« $ans" doute Lambrecht* a eu des torts qui 
commandaient son déplacement; maïs il n'en 
est pas moins vfai qu'en contre-révolution i 
c'est un pygmée tout an plu» eri comparaison 
de colosses tels que T&Ueyrand et Ramel. 

« A quoi peut-on attribuer cette méprise 
vraiment extraordinaire? Tout bien réfléchi, 
notés ne pouvons regarder ces lettres comme 
des actes intentionnels du directoire, mais 
plutôt comme ée petites espiègleries bureau- 
cratiques et officielles du trop fameux secré- 
taire-général et perpétuel Lagarde. » 

Ces observations du journaliste avaient bien 
leur portée, car il est certain que c'était se 
jouer impunément de l'opinion publique, qu'a- 
dresser sur ses fonctions, des félicitations à un 
ministre, qui avait tout animé contre lui et qui 
véritablement s'était rendu odieux* 
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Vainement on objecterait que les fi&culpa- 
tions ne reposaient sur aucune preuve, car il 
fut reconnu que la plupart étaient fondées, et 
M. Talleyrand, quoi qu'il en soit de sa justi- 
fication dont nous allons bientôt parler, ne 
tjyit parvenir à les détruire. D'ailleurs il venait 
tacitement de les sanctionner en présentant sa 
démission. 

M. Talleyrand avait fait précéder cetfe dé- 
mission d'une justification à laquelle il donna 
la plus grande publicité. 

M. Talleyrand prétendit qu'il était •aussi fautf 
qu'absurde de dire qu'il avait porté la cocarde 
blanche : pour preuve , il fin appela au témoi- 
gnage de Reinhard , envoyé de la république 
à Hambourg; ensuite il fit upe profession de 
foi toute républicaine ; puis, au reproche d'a- 
voir laissé se former la nouvelle coalition, 
M. Talleyrand répondit en citant son opinion 
hautement prononcée pour une honorable paix. 
« Au surplus, dit-il, dans un exposé connu 
récemment du corps législatif, j'ai indiqué les 
causes principales et les plus immédiates de 
cette coalition. Lorsque je suis attaqué avec 
tant d'acharnement et d'injustice, il doit m'être 
permis , Je pense, de rappeler ici que mes ob- 
servations ont été accueillies par la représenta- 
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' tifim nationale, avec cet intérêt général qu'elle 
n'accorde qu'à'la jdstice reconnue et à la vérité 
bien seatie.... Tout ce qui a eu rapport aux 
grandes mptalions de la Suisse et de l'Italie n'a 
jamais» été ni délibéré nj, arrêté parle directoire 
en ma présence. Les cnangemens opérés dans 
la république Cisalpine me sont sicomplètement 
étrangers, que je top les ai connus quç par leur 
exécution; à cet^gard tout, absolument tout, 
fu| ignoré par moi./. . Si la guerre eût été portée 
jfa& le pays? d'Hanovre, malgré la ligne de 
neutralité qui le protège, avec quelle force 
Xl'qtit-on pas. appelé l'indignation générale sur 
t\p gouvernement et sur moi- pour avoir violé 
cette neutralité?. •»• Si ^attaque dû Portugal 
aVakeulieu, nécessairement on aurait éprouvé 
de l'obstacle. de la part de l'Espagne; combien 
alors, aurait-on été en droit de trouver mauvais 

. qu'opfâeut aiqpi irrité cette dernière puissaqce 
dont irétait si utile de ménager l'alliance?..., 
La^dbhrse contre l'Angleterre a été négligée , 
*m%is si Ton avait cojuinuéà la protéger san$ 
mesure, avec quelle véhémence on se serait 

. élevév£ontare l'imprévoyance ou l'insensibilité 
des ministres qui , certains que cinq cent qua- 
rante -jcinq bâtimens armés en course sont tom- 
bés au pouvoir des Anglais, depuis le eom- 
S 
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rnenceinent de la guerre, que le nombre de 
nos prisonniers non écharigés Vélève, en ce 
moment , en Angleterre , à pkts de trente mille, 
eussent osé faire courir à la nation d^s chances 
répétées d'un jeu dont les désavantages actuels 
sont aussi insensibles.... On parle de l'expédi- 
tion d'Egypte, quand on sait très {peu qu'elle 
avait été préparée avant l'épfeque de mon* mi- 
nistère, et qu'elle n'a nullement été déterminée 
par moi.... On me parle de la Porte; mais si I3 
nomination , ainsi que. le départ de l'ambafta- 
deur eussent précédé le départ pour l'Egypte, 
avec quel plaisir n'eût-on pas dit qu'on voulut, 
sans doute, par là révéler le secret de l'attaque, 
et assez, tôt' pour la faire échouer.... Pour ce 
qui est de la Suède, on savait très bien que é 
quelques nuages se sont élevés entre les deux 
états, c'est parce que le gouvernement français; 
a persisté à maintenir l'honneur 4'uncfafix ré- 
publicain « ... Si des missions eussent été confias 
à des hommes noq, républicains , n'auràft-on 
pas eu raison de se plaindre?... Enfin, le. 18 
messidor, jour où les conférences commen- 
cèrent à Lille, je n'étais pas encore ministre. 
Ce ne fut que le 28 messidor que le directoire 
me nomma.... >> . . 

Cette justification donna lieu à une poèé- 
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mîque enire Charles L^cfôk , prédécfess^nr de 
M. Talleyrand au ministère, et ce dernier. La 
discussion roula encore quelque temps et di- 
verses brochure* furent échangées jusqu'à ce 
qite les cômhattans, voyant que cette discussion 
ennuyait le publie, se décidèrent à y mettre 
fin. 

Bf. TaJteytaiid: avait occupé ua emploi trop 
èîmnenty emploi qui touchait de trop' près lés 
intérêts delà nation,, pour espérer satisfaire par 
sa. démission à l'opinion courroucée contre lui. 
Aussi, aptes sa. sortie dû ministère, il vit se re- 
nouveler les accusations. Cependant, et plus 
que jamais , on pouvait dire que SOn visage ne 
disait rien du tjOup de pied donne à son der- 
rière (ï);. il demeurait au milieu de Forage 
calme et impassible . 

Mouquet, au Manège, disait que Reinhard 
avait été positivement, désigné par Talleyrand 
pour le remplacer, et que celui-ci était osten- 
siblement le directeur des affaires extérieures. 



(i) Lannes et Murât disaient plaisamment : <c Si, en 
vous parlant, Talleyrand reçoit un coup de pied au der- 
liiàté, soyez certain que sa figure ne voua en dira rien. »v 

{Note, Je fauteur.) 



Jorry y aux Jacobins, le signala}! cojnine un 
traître vendu à l'Angleterre. 

Pour un instant, il avait été question dépla- 
cer M. Talleyrand au directoire 4 U départe- 
ment de Paris. Cette nouvelle causai une vio- 
lente agitation. A la tribune des cinq-pentç, 
Garrau s'écria : « Oui , ces homjnes pervers, en 
jetant le directoire exécutif dans 4ps mesure^ au 
moins inconsidérées , veulent raviver |es fu- 
reurs de la réaction et frayer à la royauté lç 
chemin du trône sur les cadavres sanglans des 
plus ardens amis de la liberté...' Peut-on en 
douter, quand qn entend parler (fun Talley- 
rand et d'un Rœderér pour le département de 
Paris? N'est-ce pas le signal d'une réaction nou- 
velle? — Le même poignard est dans les mains du 
réacteur etduroyatiste; ils ont soifTun et l'autre 
du sang républicain. F^ut-il les laisser parcou- 
rir tranquillement cette carrière dç crimes et 
arriver a la contre-dévolution? Républicains 
énergiques , vous tous qu'on persécute et qu'on 
veut assassiner sous les dénominations d'anar- 
chistes, de terroristes et de jacobins, ne soyez 
plus les victimes de votre modération et de 
votre indulgence. Si vous êtes attaqués de nou- 
veau, réfugiez-vous dans le sein des lois; et si 
les lois sont insuffisantes pour vous protéger, 
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n'avez-vous pas du fer, des bras et du cou- 
rage?» 

Briot Seconde Garrau. — « On vient de vous 
dire que le ministre de la guerre est remplacé ; 
je ne sais s'il Test par MacdoUald, mais ce qu'il 
y a de certain , c'est qu'on a osé parler de Tal- 
leyrand-Périgord au département de Paris, fl 
faut donc que ce nom, attaché à toutes les cons- 
pirations, que le nom du plus dangereux agent 
de l'Angleterre , de l'auteur de toutes nos ca- 
lamités, se retrouve partout?. .. J'ai d'autres 
faits à citer. Le brave général Duifcur, ayant dit 
dernièrement dans un repas , que si la repré- 
sentation nationale était attaquée par le direc- 
toire, il marcherait à son secours avec les cons- 
crits qu'il commande à Courbe voye ? ce général 
a reçu l'ordre de partir sous vingt- quatre 
heures... Représentais, tournez autour de vous 
les yeux, l'agitation est extrême; des rassem- 
blerons et des groupes se forment, des troupes 
circulent... » 

M. Talleyrand, sans s'inquiéter des plaintes 
et des accusations dont il était l'objet, donnait 
naissance à un projet et en poursuivait l'effet 
de tous ses efforts. 
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(18 brumaire. Consulat. ) 



Il vit mieux que personne>qû'Oa ne pouvait 
plus compter sur le directoire; et, l'abandon- 
nant tout-à-fait, il s'approcha singulièrement 
de la famille de Bonaparte et s'allia étroitement 
avec Joseph; ses éloges ne tarissaient pas sur 
le génie et la gloire de Bonaparte. « Lui seul, 
disait-il, est appelé à sauver la république et 
à donner à la révolution la direction qui lui 
ooavient* » Aussi Joseph disait partout que 
Talleyrartd était, très dévoué à &m frère, qu'il 
n'avait pas de plus zélé partisan et qu'il sérail 
à souhaiter que tout le monde fifct comme lui, 
. Il cherchait à associer a ses idées tous ceux 
qui, par leur position, étaient à mètned'iufluen^ 
cer l'opinion publique; c'est ainsi qu'il parvint 
à gagner CambaCérès et Sémouville à la cause 
de Bonaparte ; il y associa , plus tard * les géné- 
raux Beurnon ville et M^cdonald. 

Enfin U n'est pas jusqu'à Syèyes que « malgré 
letyr inimkié, il ne soit, de concert avec Fou- 
ché, parvenu à faire entrer* dans ses vues* Jo- 
séphine , à cette époque, habitait la Malmaison, 
et y recevait beaucoup d$ inonde. M. Talley- 
rand et avec lui ceux qui étaient enthousiastes 



— «54 — 

du général Bçppparte , en étaient les hôtes les 
plus assidus. On y rencontrait aussi les fonc- 
tionnai?^ disgraciés , ayant à se plaindre du 
directoire et nourrissant l'esjftir d'une pro- 
chaine vengeance. 

Se croyant assez forts, et persuadés d'ailleurs 
que, pres^up généralement, -on pensait qu'il 
n'était réservé qu'à*Boggiparte de rendre la 
prospérité à la France et de l'arracher à l'anar- 
chie, M. Tallejprand et ses adhérons méditèrent 
un cojni d'état qui p#t faire passer le pouvoir 
entre les maigis de Bonaparte* 

Bonaparte entretenait une correspondance 
très étendue ayec M. Tklleyrand. Des ouvei^ 
tures lui furent faites à l'armée d'Egypte, W 
toqt-à-coup on apprend "que, le 17 vende* 
miaire art VIII, Bonaparte estuftbarqué àFrp* 
jus(i), au milieu d'uge population ivre de 
joie, qui voyait ei^lui^e réparateur de tous le* 
maux. , ■* * 

Le 24, Bonaparte arriva £*Paris-: ce fut un 
jour de boçtteur pour tous les mécontens. Aufsi 

tons les ministres mis à l'index, Talleyrand; 

* ** ** 

(1 ) Eu débarquant , Bonaparte et tous les Français <|ui 
l'aocpmpagqaient boisèrent le sol deJa France.^ 

(Note de fauteur.) 



t 

* 
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Rœderer, Foû**, l'amiral Bf^eys ^empres- 
sèrent de lui faire une cour assidue. * 

M. Talleyrand surtout s'empara de Borfaparte 
et entreprit de le guider. On intrigrafHmr s'as- 
surer des voix dans les deux chamBWs. Le con- 
seil des anciens fut le plus facile àr ff Mo a pr. On 
éprouva beaucoup plus de difficultés lu conseil 
des ciuq-cenb, où Àrena,JBriot, Garrau et plur 
sieurs autres républicains exerçaient une cer- 
taine influence. Cependant Lur^q Bonaparte, 
alors président de ce conseil, fit* cause* conv- 
mune avec les conjurés et promife^on crédit. 

Bonaparte, de son côte, s'était asçug§ de 
jJusieurs généraux; il pouvait entièrement se 
'poser sur Berthier , Lefèvre , Moreau, Comme 
gage d'amitié, il fit cadeau , à ce dernier, dîun 
pùperhe damab^enrighi de diamans , et de la 
valeur de 10,000 fr. ^ qtTil avait rapporté 
d'Egypte. * * „ 

On était bien éloigné^e s'attendre à Tèvéne- 
meut qui se préparait ; cela est si vrai que , 
quelques jours>a van t le 18 brumatr^, madame 
de Staël eut, au sujet des affairés du moment , 
une conversation a\*ec JVÏ. Talleyrand. Elle 
trouva cejdernier d'une extrême froideur à la 
proposition qu'eHe lui fit de st rattacher plus 
intimçmenfeavec Barras et avec la majorité du 



directoire. Quand madame de Staël prononça 
ce deràier mSfcj M. 1*alle yrand s'écria : « Est- 
ce qu'il y a ehcore un directoire? 

-*-« Qu'entendez-vous parla , demanda ma- 
dame de Staël ; est-ce que la France n'a pas un 
gouvernement ? 

— cc^Je vois, répartit M. Talleyrand, cinq mi- 
nistres, logés, nourris, chauffés, habillés et 
rasés feux frais dfc 1'ééfct, et se pavanant encore 
au Luxembourg en costume de caractère; 
mais pour retrouver là ce qui doit être le pou- 
voir exécutif, cela m'est impossible. Savez-vous 
où il est, madame? Rue de la Victoire (1). 

— « Ainsi Répliqua vivement l'ambassadrice 
de Suède , ce petit homme a déjà usurpé ? 

— rf II n'a pas pris possession encore pour par- 
ler plu* exactement. — I?t il se flatte qug le direc- 
toire, les conseils, la France,* l'armée, que 
l'Europe enfin le laisseront arriver au but de 
ses menées. Le soutiendVez-vous vous-même 
qui, certes, n\vez pas perdu le souvenir d'au- 
cun des services que Barras particulièrement 
vous a rendus? . \-, 



(1) On avait donné à la rue Chanteretne , où habitait 
Bonaparte /le nom de rue de la Victoire. ** 



{Note de fauteur.) 
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— « Je me les rappelle si bien , que je veux 
les reconnaître par un service dVftni. 

— te Lequel? — Celui de traiter de «a place 
aux meilleures conditions; qu'il m'en charge, 
il les aura bonnes;- il en est encore temps. » 
Madame de Staël demeura stupéfaite. Elle ^ex- 
pliqua avec vivacité, mais -ne désespéra. pas et 
conçut encore la conservation du directoire. 

M. Talleyrand, lui, n'en continua pas moins 
à travailler avec ardeur à la chute des direc- 
teurs et à servir sans réserve les projets d'un 
homme qui allait fonder un gouvernement 
nouveau. 

Les choses menées au point jugé nécessaire , 
les conjurés, certains du conseil des anciens Y 
assurés du concours de plusieurs députés, dans 
le conseil des cinq-cent* , et s» reposant d'ail- 
leurs sur une force armée imposante, toute dé- 
vouée à Bonaparte e^ aux généraux de son 
parti, résolurent de fuapperle coup qu'ils mé- 
ditaient. 

Le 18 brtïmaire, le conseil des ançieifs rend 
un décret par lequel le corps législatif est trans- 
féré darçs ht commune de Saint-Cloud, et le 
général Bonaparte chargé de l'exécution de ce 
* décret. Uneproclanaation aux habitans de Paris 
est aussi dressée. Bonaparte, introduit à la 
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barre, accompagné des généTOu*ftertfàer,Xe~ 
fevre , Moreau , IVÏacdonald; prend la parole 
et dit : « Citoyens représentant, la république 
périssait , tous Pavez su et votre décret vient 
de lu sauver. Malheur à ceux qui vaudraient la 
^trouble et le désordre I je les^arrêterai," aidé du 
général l2fcfèvre, du général Berthier et de fous 
mes compagnons d'armes. * — Nous voulons une 
république fondée sur la vraie Hbèrté, siir la 
liberté civile, sur la représentation nationale : 
nous l'aurons», .je le jure;, je le jure en mon 
nom et en celui de mes compagnons d'armes.» 

Le directoire > à l'exception de Syèyes, igno- 
rait ce qui ae passait. Cependant il fut bientôt 
informé du décret du conseil des anciens. À 
cette nouvelle , Moulins voulait faire cerner la 
maison de Bonaparte, et s'emparer de sa p^r 
sonne ; mais cet avis ne fut point suivi. 

Barras avait été décidé parTalleyrand à don- 
ner sa démission. Il la fit parvenir de suite au 
conseil des cinq-cents assemblé à Saint-Clouck 

Le conseil , après discussion sur cette démis- 
sion., voulait s'occuper du remplacement de 
Barras, lorsque Bonaparte, accompagné de 
quatre grenadiers et suivi de quelques géné- 
raux, entre dans la salle. Une grande agitation 
règne aussitôt. Une foule de membres s'écrient : 
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Qutat~*e que cçla? des sabres ici ?... des hom- 
mes armés?.., 'Plusieurs membres se précipitent 
au milieu de la salle. Le général Bonaparte est 
entouré de membres qui le tiennent au collet 
et le repoussent. Deshem lui dit : Voilà donc 
pourquoi vous a vpz. remporté tant de victoires? 
D'autres s'écrient : Hors la loi ! hors la loi i 
à bas le dictateur ! ... Le général Lefèvre et plu- 
sieurs grenadiers entrent précipitamment. Les 
grenadiers crient : Sauvons notre général ! 
Bonaparte est entraîné hors de la salle. 

L'agitation continue à régner et le tumulte 
empêche la délibération. Un corps de grena- 
diers paraît à la porte; le chef-dit t a Citoyens 
repqpsentans , on ne répond plus de la sûreté 
du conseil; je' vous invite à vous retirer... » On 
lui répond par les cris de vive la république ! 
Un officier des grenadiers monte au bureau du 
président : «Représentans, s'écrie-t-il t retirez- 
vous; le général a donné des ordres. » Les re- 
présentans restent en place. On entend le cri : 
Grenadiers, en avant. Le tambour bat la charge. 
Le corps de grenadiers s'établit au milieu de la 
salle. L'ordre défaire évacuer la salle est donné, 
et s'exécute avec la plus grande rapidité. 

Bonaparte s'était rendu de suite au conseil 
des anciens. Il entre suivi de ses aides-de-camp, 
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et demande la, parole. « Représentais du peuple, 
dit-il ,. vous n'êtes point dans des circonstances 
ordinaires; vous êtes sur un volcan. Permet- 
fez-moi de vous parler avec la franchise d'un 
soldat, avec celle d'un citoyen zélé pour le 
bien de son pays, et suspendez, je vous en 
prie, votre jugement, jusqu'à ce que vous m'ayez 
entendu jusqu'à la fin.» Là, Bonaparte ex- 
plique, sa position, lorsqu'il fut appelé par le 
conseil des anciens, expose ses principes, dé- 
peint la situation désespérante de la république. 
*.. « Représentais du peuple, le conseil des 
anciens est investi d'un grand pouvoir, mais H 
est encore animé d'une plus grande sagesse : 
ne consultez qu'elle et l'imminence du danger. 
— On parle de la constitution. La constitution ! 
vous l'avez violée au 18 fructidor; vous l'avez 
violée au 22 floréal; vous l'avez violée au 3ù 
prairial. La constitution ! elle est invoquée par 
toutes les factions, et elle a été violée par toutes; 
elle est. méprisée par toutes; elle ne peut être 
pour nous un moyen de salut , parce qu'elle 
n'obtient plus le respect de personne. Sauvons 
au moins les bases sur lesquelles elle repose; 
sauvons l'égalité, la liberté*.. Je vous déclare 
qu'aussitôt que les dangers qui m'ont fait con- 
fier des pouvoirs extraordinaires seront passés , 

11 
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j'abdiquerai ces pouvoirs. Je ne veux être, à 
Tégard de la magistrature que vous aurez 
nommée, que le bras qui la soutiendra et fera 
exécuter ses ordres (i). » 

Sur-le-champ, le conseil des cinq-cents , 
considérant la situation de la république, dé- 
clare l'urgence et prend la résolution suivante : 

Art, i". Il n'y a plus de directoire. Art. a. Le 
corps législatif crée provisoirement une com- 
mission consulaire executive , composée des ci- 
toyens Syèyes, Roger Ducos et Bonaparte* gé- 
néral; ils porteront le nom de consuls de la 
république. Art. 3, etc. 

Vers le soir, Lucien Bonaparte avait réuni, 
dans le lieu des séances du conseil des cinq- 
cents , les membres avec lesquels on Vêtait en- 
tendu ; il y donne lecture de la loi intervenue 
au conseil ches anciens; puis on annonce l'ar- 
rivée des consuls. Le président donne égale- 
ment lecture de la loi qui les nomme et de la 
formule de serment , ainsi conçue : Je jure fi- 

(i) Bonaparte cachait ses desseins et faisait des pro- 
messes qu'il savait ne pouvoir tenir. Il avait cela de com- 
mun avec tous les nouveaux gouvernans. N'avons-nous 
paa, même à présent, un tout petit programme, dont 
J existence est vivement niée ? 

( Note de fauteur. ) 



délité à la république une et indivisible, h la 
liberté, à l'égalité , au système* représentatif. 
Ce serment est prêté par chacun des consuls. 
Puis rassemblée se sépare aux Cris de vive la ré-* 
publique ! 

Gohier etMoulins s'excusèrent de bonne grâce 
et donnèrent presque aussitôt leur déitrission. 
* Des proclamations firent bientôt connaître 
aux citoyens et à l'armée la révolution qui ve- 
ndait de s'opérer* Elles furent rédigées par Bo- 
naparte qui y disait : « Les patriotes se sont 
entendus; tout ce qui pouvait vous nuire a été 
écarté; tout ce qui pouvait vous servir, tout 
ce qui était resté pur dans la représentation 
nationale s'est réuni sous les bannières de la li- 
berté* 

« Français ! la république raffermie et re- 
placée dans l'Europe au rang qu'elle n'aurait 
jamais dû perdre, verra se réaliser toutes les 
espérances des citoyens, et accomplira ses glo- 
rieuses destinées... » 

Ainsi se termina cette révolution qui fut si 
favorable à l'ambition naissante de Bonaparte 
et qui servit en même temps si bien les intérêts 
du parti que les républicains sincères poursui- 
vaient sans relâche. 

Pour la voir s'accomplir, M. Talleyrand ne 
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craignit pas, en secondant Bonaparte de tous 
ses moyens, d'«aider au renversement d'un gou- 
vernement qui lui avait donné les marques les 
plus prononcées de sa confiance. Le besoin de 
s'élever de nouveau surpassa tout dans l'esprit 
de M. Talleyrand. 

De suite les consuls s'occupèrent du rema- 
niement des administrations. Roger DuCos pro- 
posa de rendre à M. Talleyrand le ministère 
des relations extérieures. Bonaparte dit que 
cette place lui était naturellement due;, mais 
que , pour ne pas trop froisser l'opinion pu- 
blique fort indisposée contre lui, il convenait, 
pour le moment/ de conserver Reinhard. 

Bonaparte, lors des nominations, avait fait 
si peu de cas des avis de ses collègues, que 
Syèyes, rentrant chez, lui, dit avec humeur à 
Talleyrand, Rœderer et Cabanis : « Vous avez 
un maître ; il veut tout faire, sait tout faire et 
peut tout faire, » 

On avait proposé à AL Talleyrand l'ambas- 
sade de Berlin; mais il refusa de l'accepter, 
préférant attendre le moment où il lui serait 
facile de rentrer aux relations extérieures. Lui 
et Rœderer furent appelés par les consuls, et, 
au nom du consulat, ils furent remerciés par 
Bonaparte de leur déVoûment et de leurs im- 
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portans services; puis il leundit que l'intention 
du gouvernement était d'employer, sous peu, 
leurs4alens et leurs lumières, en les nommant 
à une commission consultative , ou espèce de 
conseil d'état. 

Différentes proscriptions avaient été pronon- 
cées par le-gouveratment après le 18 brumaire; 
parmi les proscrits, se trouvait Jorry , le même 
qui avait été relaxé de la plainte en escroque- 
rie portée contre lui par M. Talleyrand, et qui 
3 en était vengé en déclamant contre lui aux 
Jacobins. Aussitôt cj\i'iL eut connaissance de 
cette circonstance, M. Talleyrand écrivit au 
jninistre 4e la police la lettre suivante :. 

« Paris, ?£brum«ire. 

« J'ai vu, avec beaucoup de peine, citoyen 
piinistre, le nom, de Jorry daïis la liste des 
hommes condamnés à l'exil. Jorry est un très 
jeune homme dont les écarts méritent plus 
d'indulgence que de rigueuç A II est au servies 
de la république ; il est à l'armée d'Italie; peut- 
être- au moment même oi\ la loi le frappe, elle 
est prévenue p$r les. coups de l'ennemi; peut-, 
être des blessures ou une mort patriotique ho- 
norent son nom. Je dois ajouter que Jorry. 
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n'ayant jamais, à ma connaissance, offensé que 
moi, je me crois un droit particulier à vous 
présenter ces observations, et je vous avoue 
qu'ayant Je plus grand, le plus vif désir devoir 
mon offense oubliée de toute la terre , comme 
elle Test de moi, je recevrai comme use faveur 
personnelle l'exception que je sollicite, et que 
je vous prie très instamment de demander aux 
consuls dç h république* 

* « Signé Taiafyhani». % 

Cette démarche faite par (pute autre per- 
sonne que M* Talleyrand lui eût fait le plus 
grand honneur, mais il suffisait qu'elle vînt de 
lui pour être critiquée. On savait d'ailleurs 
quelle avait été sa conduite vis-à-vis de Joriy, 
qu'il avait livré aux tribunaux, et sur la tête 
duquel il avait attiré une condamnation in- 
famante; aussi s'empressa-t-on de dire qu'il 
n'avait écrit la lettre en faveur de Jorry que 
pour se mettre en évidence et professer des sen- 
timeqs qu'au fond du cœur il désavouait. 

M. Talleyrand ne fut pas long-temps dans 
l'inaction. Le J^ nivôse, Bonaparte, premier 
consul, le rappela au ministère des relations 
extérieures* 
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Dès le 3* nivôse, Bonaparte avait fait con- 
naître au roi d'Angleterre quHl était appelé à 
remplir les fonctions de consul , et lui propo- 
sait une sorte d'alliance. 

Le roi d'Angleterre ne répondit pas; un mi- 
nistre se chargea de ce soin ; et, par une lettre 
du 4 janvier 1800 , adressée à M. Talleyrand , 
Lord Gran ville reprochait à la république l'ini- 
tiative des hostilités, peignait la lutte comme 
si elle était toute de brigandage et de rapine 
de la part de la France, toute ^modération 
et de désintéressement du côté d^'Angleterre. 
Il cherchait en vain dans le nouveau gouver- 
nement un changement de maximes et d'actes 
dont la conviction ne pouvait résulter que de 
l'expérience et de l'évidence des faits, et indi- 
quait comme le gage le plus assuré et le plus 
naturel de la durée de ee changement la res- 
tauration de l'ancienne dynastie, événement, 
ajoutait-il, qui assurerait à la France la posses- 
sion incontestée de son ancien territoire. 

Ces propositions étaient inadmissibles. M. Tal- 
leyrand le sentit bien, et, le 14 janvier, il ré- 
pondit : «Vos insinuations, Excellence, ne 
sont pas moins injurieuses pour la nation fran- 
çaise et son gouvernement, que ne le serait 
pour l'Angleterre et pour Sa Majesté britan- 
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nique une sorte de provocation vêts le régime 
républicain , dont l'Angleterre avait adopté les 
formes au milieu du siècle dernier, ou une 
exhortation à rappeler au trône cette famille 
que sa naissance y avait placée et qu'une révo- 
lution en a fait descendre. » Le négociateur fi- 
nissait, au reste, par proposer l'envoi de pléni- 
potentiaires soit àDunkerque, soit dans toute 
autre ville favorablement située pour la promp- 
titude des communications. 

Le ministre anglais répliqua à cette lettre, 
jet, en se renfermant dans ses précédentes ob- 
servations, finit par dire : « que ce n'était que 
sur les bases établies par le roi d'Angleterre, que 
ce que celui-ci croyait devoir à la sûreté de ses 
sujets, lui permettait de renoncer au système 
de défense qu'il avait adopté. » 

Il s'ensuivit de cette persistance que les né- 
gociations ne furent pas poussées plus loin et 
en restèrent là. 

Le tribunat venait d'être institué : M. Tal- 
leyrand y fit nommer M. Desrenaudes, son 
secrétaire. Lorsqu'il fut question, dans la pre- 
mière session , de présenter un candidat au sé- 
nat conservateur, il proposa le médecin Portai 
avec chaleur. M. Talleyrand lui ayant fait 
quelques observations : « Gomme tribun , ré^ 
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pondit M. Desrenaudes , je* n'obéis qu'a nia 
.conscience. — Il s'agit bien de votre conscience;. 
Ce n'#st pas pour elle que Ton vous a placé au 
trihunat, mais pour votre forx. » M- Desre- 
naudes alors quitta la maison du monstre où il 
était logé, jet se mittlans l'opposition. 

Ces principes de servilisme du grand diplo- 
mate , furent de nos jours goûtés par ses nom- 
breux successeurs et eurent de fermes soutiens. 
» M. Talleyrand, qui tenait à voir son minis- 
tère bien servi et encourage , s'occupa 4é réfor- 
mer les' anciens abus qui y existaient; recon- 
naissant que dans tout état bien gouverné*, il 
y a un esjirit propre à chaque branche d'admi- 
nistration; que cet esprit donne de l'unité, de 
l'uniformité et une certaine énergfe à la direc- 
tion de» affaires ;*qu'il transmet la tradition des 
devoirs , en perpétue le sentiraient et l'observa- 
tion , et attache et le cojrp^et les individus cfui 
en sont membres au gouvernement, pomme 
au but vers lequel toutes les émulations se di- 
rigent, comme à la source de tous les degrés (Je 
considération dont on ambitionne de jouir, il 
fit, au conseil d'état, un rapport sur un sys- 
tème de promotion jlans son ministère. Sui- 
vant son projet, il devait y avoir pour les 
agences politiques quatre grades, V secrétaire 
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de légatioh de deuxième classe; a° de pre- 
mière classe; 3° ministre plénipotentiaire; 
4 Q ambassadeur. Dans le département des rela- 
tions extérieures , ferait établie une classe d'as-*- 
pirans, susceptibles d'être employés alternati- 
vement dans les bureaux et à la suite des léga«* 
tions; ils obtiendraient par suite le titre d'élèves, 
qui serait lepremier degré du service. Un trai- 
tement serait affecté à chaque grade , indépen- 
damment de celai attaché à chaque emploi; un 
agent rappelé* ne. perdrait , par le fait de son 
- tappel, que le traitement de son emploi, et 
jouirait de celui de Bon grade jusqu'au moment 
où Userait remis en activité. Les grades seraient 
communs aux agens extérieurs et à ceux de Fin- 
teneur du département, de manière que les 
chefs de bureau seraient assimilés aux secré- 
taires de légatlbn de deuxième classe; les 
ktas-chefs de division, aux secrétaires de pre- 
mière classe; les chef» dç division aux ministres 
plénipotentiaires; le ministre des relations ex- 
térieure» aurait le grade d'ambassadeur. La 
moitié ou la totalité du traitement de grade 
serait donnée pour retraite à l'agent qui se reti- 
rerait après vingt ou vingt*-cinq«années de tra- 
vail, etc. Le. conseil d'état approuva presque 
eu entier leé propositions de M. Talleyrand. 
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Lfinftuenee que madame de Staël avait exercée 
sur M. Talley^tnd était en très grande partie 
détruite. Bien plus, 'il nWait plus pour elle 
cet attachement qui avait donné trait à quel- 
qjnes malignes insinuations. En un mot, ma- 
dame de Staël s% trouvait remplacée par raa^ 
dame Grandt, vers laquelle M» Talleyrand pa- 
raissait copduit par un amour violent. On s'é- 
tonnait , avec quelque raison, A cette époque ,' 
de Vamoup de M. Talleyjand pour madame 
Grand t, qui, d'une grande beauté^ était inca- 
pable d'avoir une idée de la supériorité de ce- 
iui qu'elle avait su charmer. On demanda à 
M . TalleyrancUcomment il pouvait causer avec 
une. personne si nulle* — ** Cela me reposé, » 
répondibil. t 

Madame Grandt surpassait tellement, chez 
M. Talleysand, madame de Staël, qu'ufl jour 
cette dame , jouant avec plusieurs personnes au 
jeu si connu du bateau, demanda à M. Talley- 
rand laquelle il sauverait d'elle ou de madqjne 
Grandt. Cette demande ne laissait pas que 
d'être embarrassante; cependant M. Talleyrand 
ne le fut pas* « Vous avei tant d'esprit , madame, 
dit-il à madame de Staël, que .vous, vous tire- 
riez de tous les dangers; ainsi je sauverais ma- 
dame Grandt. » On conviendra qu'il était im~ 



possible de duré une chose désagréable avec 
plus d'esprit. On raconte pourtant que M. Tal- 
leyrand , à cette époque , importunait madame 
Grand t de ses assiduités, à un poiitf cpfil res- 
tait chez elle fort -avant dans la nuit. Une fois 
cette dame voulut être seule. JLa pendule iûar- 
quçit déjà dix heures, et M. Talleyrand n$ se 
retirait pas. Madame Grandt tombe dans un 
évanouissement profond ; elle prélude même à 
une attaque de nerfs. M. Talleyrand court à 
la fenêtre ppur»dohner de Pair. Au moment ou 
il Fouvre , madame Grandt se lève rapidement, 
se précipite à 1a fenêtre, prend M. Talleyrand 
par les jambes et lui fait faire *m saut péril- 
leux dç F entresol *lans la rue , où elle lui 
laisse le Soin de sg relever. * 

M. Talleyrand, par ses bons mots, ses sail- 
lies, était l'aide, Tesprit de la cour naissante 
du premier consul. La politique ne l'empêchait 
pas de faire les délices des salons. On vantait 
devant M. Talleyrand la beauté de madame la 
marquise deLuchesini (ambassadricede Prusse, 
grande, forte et* noire Allemande J* : «Nous 
avons mieux que cela d&ns la garde dés consuls, 
répondit froidement M. Talleyrand. Cette cri- 
tique fut trouvée si juste , qu'à partir de ce mo- 
ment on ue parla pfcis de la colossale Prussienne, 
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M, TalleyrancJ., très* bien considéré par. Jo- 
séphine et toujours éompté au nombre de ses 
airfls les ^>lus avoués > ^ u ^ rendit un service 
signalé. L'entretien de la Malmaison, les frais 
énormes jiécessi tés par les réceptions brillantes 
qui y avaient lieu, tout celu avait endetté l'é- 
pousejdu premier consul ; les créanciers <se las- 
saient , murnïuraient hautement et menaçaient 
d'employer les voies rigoureuses et les con- 
traintes. Des bruits circulaient déjà aux oreilles 
du premier consul , qui avait même été infor- 
mé que le banquier Ouvrarcl avait prêté di- 
verses sommes à Joséphine. La fiqrté de Bona- 
parte en fut humiliée. Il s'en prit à Ouvrard , 
au point que, pour se mettre à l'abri ,du res- 
sentiment du premier consul, Oûvrard, pré- 
venu par M. Talleyrand, qui lui avait même 
donné le conseil dé s'éloigner , prit la fuite au 
plus vite. Joséphine redoutait de faire un aveu 
à Bonaparte. M. Talleyrand le fit pour elle; 
mais comme le chiffre des dettes s'élevait à 
douze cent mille francs, on crut prudent de 
ne pas le faire connaître d'une manière exacte. 
M. Talleyrand parla seulement de six? cent 
mille francs. Le premier consul s'emporta , 
puis il appela Bourfenne et lui dit : « Talley- 
rand vient de me parler des dettes de ma femme ; 
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j'ai l'argent dé Hambouig,, arrangez tout cela ; 
mais ne payez pas sans me montrer les mé- 
moires de tous ces coqûins-là : c'esCun tas de 
voleurs. » 

L'intimité la plos grande régnait, toujours 
entre M. Tatteyrand et la Contemporaine, avec 
laquelle il était d'une galanterie qui nécessai- 
rement devait porter ombragé à -madame 
Grandt. Pour en donner une idée, écoutons 
un instant encore les détails que la Contempo- 
raine vçttt bien elle-même nous fournir.*. « Le 
fait eSt que je n'allais jamais au njinistèae sans 
y passer deux heures; mes cheveux surtout ex- 
citaient lès gracieuses attentions de M. Talley- 
rand , et ils furent un jour, de sa part , l'objet 
d'un travail- fort bizarre. Ses doigts en avaient 
tant admiré les blondes tresses, qu'il tes avait 
mis dans un désordre dont on ne devinerait 
jamais la réparation. La main qui signait pour 
la France les traités de paix, voulut elle-même 
mettre fin à la mutine indignation que ce dé- 
sordre m'avait causé et me traiter comme une 
puissance dont il fallait racheter la guerre. 
Voilà donc le ministre prenant une à une les 
. boucles flottantes, les roulant dans un papier 
fin et délicat, les multipliant, les arrangeant 
toutes sous mpn chapeau , exigeant que Fédi- 
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fice restât ainsi jusqu'$ mon reti&tr éhez irioi, 
ou j'arriverais, disait-il, avec une chevelure 
un peu moins 6e\le que quand il lirait boule- 
versé^- ♦ * * . . 

« Je poussai la patience aussi loin qu'il t 
poussa la galanterie, et, m'âpercevant qu'il 
s'était "servi de billets de mille francs en guise 
de papillottes Reprenais et reprenais les mèches 
de cfteveux, en disant : Monseigneqr, en voilà 
encore une. 

a Avec la franchise qu'on me connaît, et 
qui peut seule servir d'excuse à mes égarement, 
j'ai acquis le droit d'être crue , et j'en profite 
pour protester contre tout soupçon d'intérêt 
dans cette circonstance. Il était trop tard pour 
me fâcher *du stratagème que M. TaUeyrand 
avait enfployé; un refus eût été Ici unte ingra- 
titude et signe de mauvaise humeur contre le- 
quel mon amour-propre flatté se révoltait; et 
comme d'ailleurs cet hommage» n'était point le 
prix d'une faiblesse , je me figurai , au contraire, 
qu'il y avait quelque honneur à conserver ce 
que je n'avais point eu la honte de conquérir. 

« Cette anecdote prouvera toute 1 la grâce 
que M. Talleyrand savait donner aux petites 
choses; l'espèce d'intimité agrénble, quoique 
innocente, qui régnait entre nous, ne finit 
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point là. Au .moment où j'étais dans son cabi- 
net ainsi coiffée, en écQutgHt les mille choses 
spirituelles ,que Son Excellence débitait avec 
une nonchalance délicieuse et comme sans y 
penser, l'huissier se présente et annonce le ci- 
toyen ....«., envoyé de la république Cisalpine . 
— Allez vite dans ce cabinet, me dit M. Tallev- 
rand. J'ejQ tenais déjà la porte entrouverte : et 
cette brioche qui est sur la cheminée ! répon- 
disse; puis je sautai pour l'emporter. — Laissez- 
la , reprit M. Talleyrand avec un fin sourire; 
il n'en mangera pas pour Gela. Je ne veux pas 
vous rendre l'écouter trop agréable. J'obéis ; 
mais, en écoutant de toutes mes oreilles, je 
n'entendis rien de bien grave et de bien mys- 
térieux; je n'en remarquai pas moins la supé- 
riorité de M. TaUeyrand.sur l'autre diplomate. 
Le ministre français parlait de la république 
Cisalpine, de ses intérêts, de ses rapports, de 
son administration, et l'on eût dit que l'envoyé 
apprenait toutes ces choses pour la première 
fois. M. Talleyrand vint à moi, après la visite, 
et ipe dit : Eh bien ! avez- vous écouté?- Non, 
mais je vous regardais mystifier cet honnête 
citoyen* — Citoyen ! quel mot on a inventé là. 
•*- Comment ?-*- Mais sans doute. Il était natu- 
rel au Forum et ati Capitole, mais, à Paris, il 
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est ridicule,— ^ Vous êtes kiet* jeune, rMi chère 
^œk y tuais tous rerrei encore bien des extra- 
vagances. 

-+ « Pour des extravagances, passe encore i 
on petit en rire-, mais de» erkiies, mais du sang l 
Ah ! qu^au moins oa no«^ en épargne désor~ 
mais le hideux .spectacle ! 

r-rV( Il est plm facile d'espéner que tout est 
fini que de le garantir. Nos politiques de mas- 
sacre ont laissé des aitfis<— L'homme qui vous 
quitte est-il deced poli ficfues-là?—- Non, c'est 
une ééte* » Et cette épithète banale , que tout 
le monde peut avoir à la bouche, me parut, pat 
r accent et |>*r te regard de M.. Taïleyrand, ac- 
qttépir comme une aeception nouvelle et pro^- 
-fonde, et la. recevoir de lui défait être un bre- 
vet «féteffiel ridicule pdur les victimes. » 

Cette sortie de M. Talleyrand est l'opposi- 
tion la plus formellement manifestée aux prin- 
cipe© posés dans sa défense de Tan VIL Ce ridi- 
esde jeté sur le beau titre de eitoyen , titre que 
les lois protègent, que les Français recherchent, 
chérissent et honorent, décèle combien étaient 
peajjincères les se&limens que, dans cette dé- 
fense, il affichait avec une ostentation sans 
exemple. 

Quittons Tex-habitué des somptueux bou- 

12 
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doit» de Versailles, devenu kt coqueluche de 
cet essaim de courtisans qui entourent la Mal- 
maison et se filent dans les conseils du consul , 
pour nous rapprocher de l'homme d'état. La 
glorieuse campagne d'Italie, la victoire de Ma- 
rengo venaient d'immortaliser le premier con- 
sul, et rendaient à la république française le 
premier rang parmi les gouvernemens. L'im- 
mense événement causé par cette victoire fut 
jugé d'une manière prophétique par M. Tal- 
leyrand ; voici ce qu'il en disait : « Je sais bien 
ce que devrait faire le premier consul , ce que 
demandent son intérêt, le repos de la France et 
celui de l'Europe : deux routes lui sont ouvertes, 
le système fédéral qui laisse chaque prince , 
après la conquête, maître chez lui à des condi- 
tions favorables au vainqueur. Ainsi aujour- 
d'hui, le premier consul pourrait rétablir le 
roi de Sardaigne , le grand-duc de Toscane, etc.; 
mais veut-il, au contraire, réunir, incorporer? 
alors il s'engage dans une carrière qui n'a pas 
de terme» » 

Des préliminaires de paix furent bientôt po- 
sés entre le gouvernement autrichien , repré- 
senté par le général Saint-Julien , et M. Talley- 
rand pour le gouvernement français. Par le 
traité provisoire , signé à Paris, le g thermidor 
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an VÏÏI (28 juillet 1800), il avait ^té convenu 
notamment que le traité de Campo-Formio 
serait pris pour base de la pacification défini- 
tive* 

L'empereur d'Autriche refusa de ratifier les 
préliminaires. L'armistice qui avait été arrêté 
fut donc rompu et les hostilités reprises. 

Depuis long-temps la France négociait avec 
les Etats-Unis d'Amérique. Plusieurs fois les 
conférences avaient été rompues , et les hostili- 
tés prêtes à commencer entre les puissances» 
M* Talleyrand seul était parvenu, à force d'a- 
dresse , à en suspendre l'effet. Enfin les diffi- 
cultés s'aplanirent, et les gouvernemens tom- 
bèrent d'accord; un traité signé par Joseph 
Bonaparte et Olivier Èlbworth , contre-signe 
par M. Talleyrand , intervint, à Paris, le 8 ven- 
démiaire an IX. Ce traité régla le sort des pro- 
priétés capturées et non encore condamnées 
définitivement, déclara libre le commerce entre 
les deux nations , contint une disposition sur 
les propriétés possédées en France par les ha- 
bitans des Etats-Unis, et réciproquement sur 
celles possédées aux Etats-Unis par des Français. 
Il fut dit à cet égard que, de part et d'autre, 
on pourrait aliéner les immeubles, m'importe 
de quelle manière , en se conformant aux lois. 
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Enfin, 4e* article* , tous à l'avantage du corn* 
aterce de» deux nations , furent également ar- 
rêtés. 

L'empereur d' Autriche auquel le sort des ar- 
mes était loin d'être favorable, avait senti le 
besoin d'en terminer avec la république fran- 
çaise. Un rapprochement venait d'avoir lieu, 
et il Avait été convenu que des plénipoten- 
tiaires seraient envoyés à Lunéville pour y trai- 
ter de la paix. Joseph Bonaparte devait y re- 
présenter la France, et M. le cointe de Gobent- 
xel, dont les intentions pacifiques étaient bien 
connues, l'empereur d'Autriche* On était donc 
à peu près certain de conclure cette fois; on le 
fut encore miçux, lorsque M. le comte de Co~ 
bentzel instruisit M» Talleyrand qu'il venait 
d'être appelé par l'empereur au ministère <ies 
affaires étrangères avec le titre de ministre des 
conférences et de vice-chancelier de cour et 
d'état y et que ses nouvelles fonctions ne l'em- 
pêcheraient pas de se rendre à Lunéville. 

M. Talleyrand seul dirigeait les négociations 
du traité. Enfin on tomba d'accord £ et, le 20 
pluviôse an IX, le traité de paix fat signé par 
les plénipotentiaires , à Lunéville. Suivant ce 
traite, la cession des provinces belges, stipulée 
par le traité de Campo-Formio , fyt renouvelée. 
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On céda de plus à la république française le 
comté de Falkenstem avec ses dépendances, 
le Frickthal , et tout ce qui appartenait à la mai- 
son d'Autriche sur la rive gauche du Rhin. Le 
traité de Campo-Formio était pareillement re- 
nouvelé en ce que l'empereur s'obligeait de 
céder au duc de Modène, en indemnité du 
pays que ce prince et ses héritiers avaient en 
en Italie, le Brisgaw, qu'il posséderait aux mê- 
mes conditions que. celles en vertu desquelles il 
possédait le Modénais. Des dispositions étaient 
aussi prises à l'égard du grand-duché de Tos- 
cane et fle la république cisalpine; enfin on 
étendit, autant que possible, les termes du 
traité de Campo-Formio. 

Ce traité , dû entièrement à la diplomatie du 
ministre des relations extérieures, lui fît le 
plus grand honneur aux yeux du premier con- 
sul qui vit confirmée, l'opinion qu'il s'était for- 
mée, des hautes capacités de Bf . Talleyrand. 

Placé comme il l'était, ayant en main la clef 
de toutes les affaires et de tous les secrets poli- 
tiques , : M. Talleyrand en profitait pour spécu- 
ler sur les fonds pubEcs. C'est aussî de cette 
époque que date sa grande fortune. Ne rêvant 
que ventes, achats et reports, M* Talleyrand 
avait l'habitude , en se faisant coiffer, de parler 
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d'affaires d'agiotage avec son perruquier, qui, 
tout en poudrant le chef du ministre, saisissait 
les mots que Son Excellence laissait échapper. 
Ainsi lorsque M. Talleyrand disait entre ses 
dents : « Il faut vendre » , le coiffeur courait à 
la Bourse et vendait ses rentes pour les rache- 
ter lorsqu'il entendait dire : il faut racheter. 
Par ce moyen, ce coiffeur est parvenu à acquérir 
une assez belle fortune, 

Napoléop avait été informé que M. Tallej- 
rand trafiquait . à la Bourse. Le premier consul 
aimait peu l'agiotage; aussi fit-il quelques re- 
proches à son ministre. « On m'a rapporté que 
vous étiez riche, très riche, Monsieur, et que 
cet argent vous était venu par la Bourse. Vous 
avez donc spéculé sur les rentes? — Une seule 
fois.— Cpmment? — J'ai acheté la veille du i8 
brumaire, et j'ai revendu le lendemain. » Na- 
poléon ne put s'empêcher de sourire à cette 
adroite répartie et se trouva désarmé. 

Quoique plénipotentiaire à Lunéville, Jo- 
seph Bonaparte était agioteur à Paris; il s'oc- 
cupait beaucoup d'affaires de Bourse. Selon lui, 
la paix devait produire une hausse ; d'autres 
personnes qui, à son insu, étaient dans le se- 
cret des négociations, vendirent au moment 
où il y eut certitude de paix. Joseph, ignorant 
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qu'il était joué , acheta beaucoup pour re- 
vendre après lj^gnature du traité, mais la 
nouvelle était escomptée et la baisse arriva. 
Joseph éprouva , par suite, une perte énorme , 
au point que toutes ses ressources étaient in- 
suffisantes pour se libérer. Il s'adressa au pre- 
mier consul, qui était dans l'impossibilité de 
le secourir. Cependant il lui peinait de laisser 
Joseph dans l'embarras. Alors il se décida à en 
parler à M. Talleyrand. M. Talleyrand , à cette 
nouvelle, dit : « Quoi ! ce n'est que cela ! mais 
ce n'est rien que cela.... ce n'est rien du tout; 
il ne faut pas s'embarrasser de cela; il n'y a 
qu'à lever la rente, elle remontera. — Mais l'ar- 
gent? — Ce n'est pas difficile d'avoir de l'argent : 
déposez au mont-de-piété ou à la caisse d'a- 
mortissement, vous aurez de l'argent pour le- 
ver la rente; elle remontera; Joseph vendra et 
gagnera : pas le moindre doute. » Tout réussit, 
comme M. Talleyrand l'avait prévu. 

M. Talleyrand, dans ses fêtes, affichait un 
luxe vraiment oriental. Quelques mois après 
le traité de Lunéville ( juin ), Louis de Bour- 
bon, prince de Parme, qui , par suite des con- 
seils donnés à Bonaparte par M. Talleyrand , 
venait d'être proclamé roi d'Etrurie, vint à 
Paris avec son épouse. M. Talleyrand leur 
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donna, à Dteuttty, une &to ou plutôt an spec- 
tacle de nuit où toutes las rea^irces de l'Opéra, 
de la pbautasmagorie et de Fart culinaire 
fripent prodiguées» L'ordonnance en avait été 
dirigée avec un goût et un esprit exquis. La 
fet* ee donnait à Florence* quoique Ton fut à 
Ifcuilly, et l'illuiion était complète. Un* dé-* 
çoratipn admirablement faite représentait la 
Vell* place du palais Pittî, et lorsque le roi et 
1? rew? détendirent d?ms le jardin, ils se trou- 
yèfl&pt w milieu d'un^feutede jolies paysannes 
toscanes qui \ew> offraient des fleurs en chan- 
tant dç& ççuplete , les. enfermant dans leurs» 
rondes joyeuses pour leur faire entendre de» 
yerp à leur louapge; puis le fameux improvisa- 
teur Gianni letfr annonçait, par de beaux vers» 
un règne et de» jbuirs heureux* 

Mi Talieyrand savait faire marcher de front 
Içs plaisirs et les affaires» La pais avec l'Angle- 
terre que Fan espérait f air bientôt se conclure 
fiit^eocdre suspendue et une rupture plus pro- 
npncée vint à éalater. M. Dundas* sécrétais 
d'état, informa M. Qttq , cominissaftra de la ré* 
publique française à Londres* que la volonté 
~4u roi d'Angleterre était que les ordres de 
prendre ou de détruire les hàtimens de péchés 
français et de faire leurs équipages prisonniers 
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de guérie fussent de nouveau pais à exécution» 
• M. Otto s'empressa d'en référer à M. Tailej*- 
rapd, qui lui écrivit, le 27 pluviôse an IX, h 
lettre suivante. 

. « Citoyen, le premier consul, cfui a eu con- 
naissante &e votre lettre du 10 de ce mois et 
des pièces incluses, me charge de Vous faire 
savoir que vous ayez à quitter Londres et à re- 
passer en Franqe, 

a En vous retirant, vous adresserez au gou* 
versement britannique une note dans laquelle 
vous vous exprimerez, ainsi : • '• 

a Le soussigné ayant donné communication 
à squ gouvernement de la déclaration du mi- 
nistère britannique, qui annonce que les pê- 
cheurs seront poursuivis et capturés comme 
tous les autres bâtizuens ennemis, déclaration 
en vertu de laquelle plusieurs barqiïes et ba- 
teaux pêcheurs ont déjà été enlevés, le premier % 
CQnsùla considéré que si, d'une part, cet acte 
du gouvernement britannique, contraire à 
tous les usages detf nations civilisées , et tm droit 
commun qui les régit, même en temps de guerre, 
donnait à la guerre actuelle un caractère d'a- 
charnement et de fureur qui détruisait jus- 
qu'au? rapports d'usage dans une guerre loyale v 
de L'autre,. il était impossible de ne pas reooti4 
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naître que cette conduite du gouvernement an- 
glais ne tendait qu'à exaspérer davantage lès 
deux nations, et à éloigner encore le terme dç 
la paix; qu'en conséquence le soussigné ne 
pouvait plus rester dans un pays où non-seu- 
lement on abjure toute disposition* à la paix, 
mais où les lois et les usages de la guerre sont 
méconnus et violés. 

« Le soussigné a donc reçu l'ordre de quit- 
ter l'Angleterre où son séjour se trouve de tout 
point inutile; et il est chargé en même temps 
de déclarer que le gouvernement français ayant 
eu toujours pour premier désir de contribuer 
à la pacification générale , et pour maxime d'a- 
doucir, autant que possible , les maux de la 
guerre, ne peut songer , pour sa part , à rendre 
de misérables pêcheurs victimes de la prolon- 
gation dés hostilités , qu'il s'abstiendra de toutes 
représailles, et qu'il a ordonné, au contraire, 
que les bâtimens français , armés en guerre ou 
en course, continuassent à laisser la pêche libre 
et sans atteinte. 

« Signé, Ch, M. Talleyrand. » # 

Un traité de paix, entre la France représen- 
tée par M. Talleyrand, et la Russie représentée 
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par le comte de Marco ff, fut signe à Paris, le 
16 vendémiaire an X. On remarqua notam- 
ment, dans ce traité, l'article suivant : «Les 
dtùx parties contractantes voulant, autant 
qu'il est en leur pouvoir, contribuer à, la tran- 
quillité des goùvernemens respectifs, se pro- 
mettent mutuellement de ne pas souffrir qu'au* 
cun de leurs sujets se permettent d'entretenir 
une correspondance quelconque, soit directe , 
soit indirecte, avec les ennemis intérieurs du 
gouvernement actuel des deux états, d'y pro- 
pager des principes contraires à leurs consti- 
tutions respectives , ou d'y fomenter des trou- 
bles ; et , par une suite de ce concert, tout sujet 
de l'une des deux puissances qui , en séjour- 
nant dans les états de l'autre , attenterait à sa 
sûreté, sera de suite éloigné Audit pays et trans- 
porté hors des frontières /sans pouvoir, en au- 
cun cas, se réclamer de la protection 'de son 
gouvernement. » 

Le voyage de Lyon que M. Talleyrand fit au 
mois de nivôse an X avec le premier consul fut 
signalé par un événement affligeant. Il donnait 
à dîner aux notables de la ville, et parmi les 
convives se trouvait l'archevêque de Milan, 
venu exprès à Lyon pourvoir le premier consul 
qu'il avait connu dans sa première campagne 
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d'Italie. Cet archevêque, quoique âgé de qua- 
tre-vingt-deux ans, paraissait bien portant et 
assez gai. Il se trouvait à la droite de M. Tal~ 
leyrand; à peine assis, il se pencha du côté <ro 
ministre. pour lui parler, et au moment même 
il tomba mort dans son fauteuil. Moscati, mé- 
decin célèbre qui se trouvait à table , voulut 
vainement lui donner des secours. Son coeur 
avait cessé de battre. 

A l'occasion de cet accident, M. Talleyrand 
écrivit au préfet de Lyon la lettre suivante : 
« Citoyen , la mort de ML Farchevêque de Mi- 
lan est titte perte pour sa patrie; elle a été in- 
finiment douloureuse pour toutes les personnes 
qui l'entouraient, et les circonstances qui Font 
accompagnée me la rendent plus sensible. Ses 
vertu*, son grand âge, le rang distingué qu'il 
occupa dans l'Eglise lui avaient concilié la vé- 
nération publique , et jusqu'à ses derniers mo- 
mens il Fa pleinement justifiée. 

« Veuilles , citoyen , . prendre des mesures 
pour qu'on lui "rende, d'une manière eouve- 
nftbte, les derniers devoirs. Vous êtes bien sur 
d'obtenir l'approbation du premier consul, en 
honorant la mémoire d'un homme aussi ne- 
commandable et en donnant une nouvelle 
preuve d'intérêt et d^égards aux membres de la 



consulta cisalpine , dont il faisait partiç. >i 
Ce fut lors de ce voyage que la constitution 
donnée à l'Italie fat promulguée. • 

Le séjour à Lyon du premier consul et du 
ministre des relations extérieures fut l'objet de 
fêtes eft de réjouissances publiques. L'arrange- 
ment des affaires d'Italie 5 la paix arec l'Au- 
triche, tout donnait en France un essor extra- 
ordinaire. Le commerce de Lyon notamment 
se distinguait par les grandes entreprises qui 
prenaient naissance dans cette ville* Aussi le 
premier consul chargea-t-il M. Talleyrand de 
témoigner aux citoyens de Lyon l'effet de son 
contentement, et de leur faire savoir que les 
anciennes communications avec la Russie al** 
laient reprendre leur cours. En conséquence f 
il écrivit une lettre dans laquelle il disait que 
« le premier consul , sans cesse occupé des 
moyens de faire prospérer l 1 ind us trie manufac- 
turière , avait profité du rétablissement de la 
paix avec la Russie pour inviter le chef de cet 
empire à favoriser le retour de l'extension des 
anciens rapports de commerce entre les deux 
puissances, et que l'empereur de Russie, qui 
se montrait aussi éclairé sur les moyens cTassc*» 
rer la prospérité de ses états qu'empressé de les 
mettre en usage, venait d'écrire directement 



au premier consul une lettre pleine d<$ disposi- 
tions les plus analogues à celles du gouverne- 
ment français, et les plus favorables au déve- 
loppement avantageux des relations commer- 
ciales entre la France et la Russie. » 

L'évacuation de l'Egypte venait d'avoir lieu, 
Bonaparte, depuis quelque temps, était solli- 
cité d'effectuer la rentrée des troupes ; mais 
il ne voulut y consentir que sur la vis de M. 
Talleyrand , dont, dans cette grande circon- 
stance , il suivit en tous points les conseils. 

L'empereur de Russie , en signe de l'affection 
que depuis le traité de paix avec la France il 
portait à M. Talleyrand, signataire de ce traité, 
lui envoya peu de temps après, son portrait sur 
-une superbe boîte enrichie de diamans. 

Bonaparte conçut bientôt un projet qui de- 
vait rallier autour de lui la plus grande partie 
des Français; ce projet consistait à rétablir en 

France la religion catholique Pie VII était 

monté sur le siège papal. Ce pontife parais- 
sait porter beaucoup d'affection aux Français. 
Pendant la première campagne d'Italie, n'étant 
encore qu'évêque d'Imola , il fit une homélie , 
dont les principes républicains causèrent un 
grand effet sur les populations. C'est à cette oc- 
casion que le général Lannes, charmé de la 
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franchise démocratique et de Pextrêrçie condes- 
cendance de révêque d'Imola , et ne doutant 
pas que son homélie renfermât l'expression de 
ses véritables sentimens , lui frappa sur l'épaule, 
et lui dit : . « Allons , mon cardinal, vous êtes 

« s un bon républicain ; continuez , et nous 

« vous ferons pape. C'est Lannes qui vous en 
<( donne sa parole d'honneur. » 

Des négociations avaient donc été ouvertes 
avec Pie VII, représenté par le cardinal Gonsal- 
vi, le même qui , ^près avoir plaisanté un jour 
comme un jeune mousquetaire , disait à M* 
Talleyrand , qu'il aimait à s'amuser tout comme 
un autre; qu'on le croyait dévot, mais qu'il 
n'en était rien. Enfin il fut arrêté qu'un car- 
dinal-légat, serait envoyé à Paris, par le 
Saint-Siège, et que là, on y traiterait sur 
tout ce qui concernait le culte catho- 
lique. 

Bonaparte , malgré tout le besoin qu'il sen- 
tait de M. Talleyrand , au ministère des rela- 
tions extérieures , aurait désiré le voir placé à 
un poste plus en rapport avec son ancien état, 
et qui lui permettrait même encore de profiter 
de ses conseils. Ainsi, il saisit l'époque du con- 
cordat pour proposer à M. Talleyrand, le car- 
dinalat , avec la promesse de le mettre à la tête 
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a C'est son lot; il rentre dans le giron t réha- 
bilite 6a mémoire , et ferme la bouche aux 
déclamations. » Mais M. Talleyrand s'y re>* 
fusa constamment ; son aversion pour l'état ec- 
clésiastique était invincible. 

Effectivement, dans son intimité, M. Talfoy-~ 
rand parlait souvent de sa profession ecclésias- 
tique, qu'il disait Savoir embrassée que par 
force, contraint par se$ parens, bien que îaîné 
de plusieurs en&ns» Il réprouvait un jour un 
air que Ton fredonnait autour de lui; il l'avait 
en horreur, disait-il ; il lui rappelait le temps 
où il était obligé d'étudier le plain-chant et de 
figurer au lutrin. 

Une autre fois, un de ses habrtuéâ racontait 
pendant le souper. M. Talleyrand , préoccupé, 
semblait étranger A la conversation. Durant le 
récit, il échappa au conteur qui se trouvait en 
verve t de dire de quelqu'un : « Celui-là est tin 
« vilain drôle, c'est un prêtre marié. » M. Tal- 
leyrand, réveillé par ces paroles, saisit une 
cuiller^ la plongea précipitamment dans le 
plat vis-à-vis de lui , et d'un geste menaçant 
lui cria : M.****, voulez-vous des épinards > le 
narrateur de se confondre, et chacun de rire, 
M. Talleyrand comme les autres. 
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Le concordat fut signé entre le pape et te 
république française , au mois de septembre 
1801 , et il fut procédé à une organisation dio- 
césaine; 

Par une des clauses particulières du concor- 
dat, il avait été convenu qu'un bref inter- 
viendrait qui relèverait M; Talleyrand de l'ex- 
communication prononcée contre lui , par 
Pie VI'^ et le rendrait à la vie séculière. Ce 
bref fut effectivement rendu $ en voici la'te- 
' neur 1 « A notre très cher fils y CHarles-MW- 
rice Talleyrand. Nous Vivons été touché de joie, 
quand nous avons- appris Fardent désir que 
vous avez de vous réconcilier avec nous et 
avec l'Eglise catholique* 

« Dilatant donc à votre égard , les entrailles 
de notre charité paternelle, nous vous déga- 
geons, parla plénitude de notre puissance , du 

lien de toutes les excommunications Nous 

tous imposons , par suite de votre réconciliation 
avec nous et avec l'Église, des distributions 
d'aumônes pour le soulageaient surtout des 
pauvres de l'église d'Autun , . que vous avez 
. gouvernée.. .< Nous vous accordons le pouvoir 
de porter Thahit séculier et de gérer toutes les 
affaires civiles v soit qu'il vous plaise de demeurer 
dans la chargé que vous exercez maintenant, 
\ i3 



soit que tous passiez à d'autres, auxquelles 
votre gouvernement pourrait vous appeler..- » 

Ce bref fut soumis à l'approbation des con- 
suls, et le 2 fructidor an X, un arrêté des 
consuls ordonna qu'il recevrait son exécution. 

Bonaparte tenait à rendre aux mœurs la 
régularité que la révolution avait en partie 
détruite; il résolut, dès-lors, de faire cesser le 
scandale de la liaison intime de M. Talleyrand 
avec madame Grandt. Maintenant que M. 
Talleyrand était rendu à la vie séculière , il 
lui parla de mariage, mais M. Talleyrand ne 
se montra pas empressé de recevoir ce sacre- 
ment; cependant Bonaparte ayant insisté, il 
fallut obéir. 

Il était naturel de penser que, ce mariage 
fait, madame Talleyrand jouirait des préro- 
gatives attachées à son nouvel état; mais le 
premier consul, qui roulait imprimer un grand 
caractère de moralité à 6on gouvernement, se 
refusa long-temps à admettre la femme du 
ministre à la cour ries choses en vinrent au 
point, que M. Talleyrand offrit sa démission 
qui ne fut pas acceptée. Madame Talleyrand 
reçut enfin la permission de paraître a la cour, 
mais on ne la vit qu'une seule fois. 

Voici ce que Napoléon pensait sur le 
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riagede squ ministre, et ce qu il en disait étant 
à Sainte-Hélène : « Le triomphe de Talleyrand 
est le triomphe de l'immoralité : «n prêtre ma- 
rié à la ftnrtrae d'un autre, et qui a donné une 
fofte somme d'argent à son mari , pour qu^il 
permette à sa femme de rester avec lui; un 
homme qui a tout rendu, trahi tout le mondé 
et tous, les partis! J'ai défendu l'entrée de ma 
cour k sst femme , premièrement, parce que sa 
réputation était décriée , et parce que j'ai dé- 
couvert que quelques marchands génois lui 
avaient payé quatre cent mille francs, dans 
l'ëppéreweg d'obtenir, pa* l'entremise de son 
m^ri, quelques faYeurs commerciales. Elle était 
trè§ belle femme, des Indes Orientales; mais 
sotte et de ; la plus parfaite ignorance* » 

Quelque temps après le mariage de M. Tal- 
leyrand , Fauché parlait à Napoléon en faveur 
de quelques personnes. Napoléon lui répondit ; 
— « Quant au dehors^ ne tous en mêlez pas. 
Laissez»-inoi faire , et surtout n'allez pas vouloir 
défendre le pape, ce serait par trop ridicule de 
votre part; laissez-en le soin à M. Tatteyrand, 
qui lui a l'obligation d'être aujourd'hui sécu- 
lier, et de posséder une beile femme <*f légi- 
time mariage. » 

M. Talleyrandi qui aimait beaucoup à mjsr* 



tifier les autres , et qui , dans maintes circons- 
tances, s'était empressé de faire circuler les 
naïvetés de madame Letournenr, femme du 
ministre de rintérieur,.na s'attendait proba- 
blement pas alors que madame Talleyrand ne 
le céderait en rien à madame Letournenr , et 
qu'il serait lui-même en butte aux railleries des 
autres. Un jour que M. Talleyrand avait invité 
à diner le célèbre Denon, il crut devoir dire à sa 
femme , qui ne connaissait pas ce savant, qu'il 
Serait convenable qu'elle lui parlât de ses ou- 
vrages; a vous les trouverez au troisième rayon 
de ma bibliothèque; aile?: les parcourir afin d'en 
avoir une idée. » Madame Talleyrand courut 
aussitôt chercher le livre que lui indiquait son 
mari; mais au lieu des Voyages de M» Denon , 
elle prit les Aventures de Ro4>i«son Crusoé, 
qu'elle lut prompteinent. Au dessert , voulant 
complaire à son mari, -madame Talleyrand 
adressa plusieurs questions à M. Denon -sur 
son naufrage, son île, etc. , et finit par lui de- 
mander des nouvelles de son fidèle Vendredi. 
Elle ne doutait pas de parler à Robinson Cru- 
soé. On peut juger.de l'hilarité que madame 
TallejAmnd provoqua parmi les convives , et de 
la mystification de son mari. 

Une autrefois , madame la princesse d'Algro- 
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rouki* couverte des magnifiques pierreries qui 
lui venaient de la succession du prince Pùtem- 
kun , fut voir madaïqeTalleyrand. — » Qh f Ma- 
dame ,* s'écria madame Talleyrand , quels ad- 
mirables diamàns; que je vous trouve Heureuse 
d'e^i posséder de semblables! — Si vousexpri- 
nvez Jo désir d'en avoir de pareils, M- Talley- 
rand trouverait^ sans doute , un grand plaisir à 
vous les offrir. — Quelle folie ! vous croyez donc 
que j'ai épousé Tm'papel^ 

Quand M. Faurè , conseiller d'État , présenta 
le projet de code pénal, il dit, lorsqu'il traita 
de l'adultère^, que le nouveau code établissait 
que le mari qui surprenait sa femme enéagrant 
délit avait le droit de tuer l'épouse infidèle et 
son amant/ Le soir, on parlait de cet article 
chez M. Talleyrand ^ madame Talleyrand dit i 
« De semblables lois sont faites par des hom- 
mes qui manquent tout-à-fait d'éducation. » 

Laissons encore ces actions de salon > et 
suivons M. Talleyrand, sur son théâtre de pré-* 
dileclion. 

L'exécution du traité de Lunéville donna 
lieu à plusieurs rapports de M. Talleyrand . Il 
en fit un surtout, extrêmement remarquable, 
sur la cession consentie par l'empire au profit 
delà république française, cession quf étpit à 



supporter par la confédération germanique , 
mais ,que Top ne s'empressait pas d'effectuer; 
L'activité du ministre des relation*, extérieures 
qui détermina lui-même une répartition, et 
rénçrgiè du premier consul, mirent bientôt fin 
à cet état d'incertitude. 

Un rapprochement paraissait se concerter 
avec l'Angleterre. M. Talleyrand avait à coeur 
d'en terminer avec cette puissance. Un échange 
de notes diplomatiques et *4e protocoles eut 
lieu durant plusieurs mois. M* Talleyrand s'oc- 
cupait exclusivement des négociations. M. Otto, 
notre envoyé h Londres, n'était chargé afôo- 
lument^jue 4e la remise des pièces au cabinet 
de Londres. Enfin on parvint à peu près à s'en-» 
tendvç; en exécution des préliminaires, les né- 
gociations pour la paix- générale et définitive 
devaient être ouvertes à Amiens; Joseph Bona- 
parte fat nommé plénipotentiaire pour la 
France;, le marquis de Cornwallis, pour l'An- 
gleterre. 

On s'étonna du retard qne le ministre an- 
glais mettait à se rendre en France. Le premier 
consul fit exprimer l'empressement qu'il avait 
de voir, les préliminaires de la pacification im- 
médiatement convertis en un traité définitif, 
qui pouvait seul consolider le repos du globe. 
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Le marquis de Cornwallis se rendit d'abord 
à Paris t et des conférences préalables eurtàt 
lieu entre Joseph Bonaparte et lai , dès les pre- 
miers jours de'fritoaire an X. 

Les négociations transportées à Amiens , le 
ministre anglais éleva une foulé de difficultés 
sur Pile de Malte , l'ordre de Saint-Jean de Jé- 
rusalem, etc. ; une multitude de protocoles 
furent encore 'dressés , et ou finit pourtant par 
se décider à conclure. 

fin conséquence, le 4 germinal an X, un 
traité de paix auquel l'Espagne prit part, fut 
signé à Anciens. On commença par régler le sort 
des prisonniers respectivement faits. L'Àngle*- 
terre restitua toutes les colonies conquises sur la 
France, la république batave et l'Espagne. L'Es- 
pagne lui cédal'iie de laTrinitéXe territoire de la 
Porte fut reconnu tel qu'il était avant la guerre. 
La république des sept îles fut reconnue ; les 
îles de Malte, *£ozo et Coinino, restituée» à 
l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem ; l'évacua- 
tion du royaume de Naples et des états romains 
par les troupes françaises ; les pêcheries de 
Terre-Neuve rétablies sur le même pied que 
parle passé ; les mers rendues libres et à la dis- 
position du commerce j enfin le traité rendu 
commun avec la Porte t et des dispositions 
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avantageuses au commerce des trois nations- 
Ce traité fut reçu par là France avec accla- 
mation. II fit le plus grand honneur à M. Tal- 
leyrand qui avait été véritâbleriient Famé des 
négociations. Aussi Jtonaparte, dans la con- 
fiance duquel il était plus que jamais bien haut 
placé, l'associait à toutes ses pensées, et n'en- 
tamait rien sans sa participation. 

Néanmoins M. Talleyrand faillît tout à coup 
se voir exposé à des mesures rigoureuses; son 
ascendant sur le premier consul et la faveur 
dont il jpuissait portaient ombrage à Fouché , 
ministre de la police , qui ne se voyait investi 
que d'un pouvoir secondaire. Il employa tous 
les moyens pour parvenir à remporter sur 
M. Talleyrand : n'y arrivant pas , il donna 
naissance à un projet qui, réussissant, devait 
amener infailliblement la disgrâce du ministre 
4es relations extérieures. 

Le premier consul venait désigner un traité 
secret avec Paul. I er . Fouché, peu de temps 
après, mit sous les yeux du premier consul la 
minute littérale de ce traité qu'il dit avoir reçue 
de ses agens à Londres. Il était certain que ce 
traité n'avait pu être communiqué que par 
M. Talleyrand, ministre des relations exté- 
rieures, puisque lui seul en était dépositaire. 



*** aoi *** 

É LfiGolèi^Tduptein^r cott§ul s'ajlum#it, «fc*l$fc 
prcfb^jble qu'elle allait éclater d'une matûèatf 
terrible, lorsque Ton découvrit q\ie la minute. 

. du traité av^it été soustraite^ cabinet 
du ;raim£tne par Vun de sçs secrétaires, qui, 
moyennant trente mille francs, ea avait fait 1^ 
remise àFoucljé. Cet événement augmenta Je 
ressentiment des deux jninistreg , ht nous ver-^ 
ronsj plus tard, queFouché paya de 191 4i$grâc# 
lia tentative qu'il avait essayée. 

Après la paix ^Amiçns, ta premje* cqhsùV 
.^occupa de la nomination d'un a,mba$sadeur 
eu Angleterre. Il jeta les yeux, sur le général 
Andréossi ; toutefois il ne voulut r»em copclurç 
sans en causer avec M.. Talleyrand. «Bonaparte, 
revenant, plus tard, sur ce#e nomination aveq 
M. Talleyraud, lui dit, après avoir désigné 
plusieurs personqes : 5 J'ai envie de npmn^ï 
Andréossi. » M. Talleyrand qui n'était pus très 
favorable à ce choix, lui répondit ; « Vpus vou- 
lez nommer 4ndrè aussi? Quel est donc cet 
André? — Je ne vous parle pas d'un André, je, 
vous .parle d' Andréossi :. ç&t-ce que.v4U#ne le 
connaissez pas ? Par Dieu ! Andréossi ,. génial 
d'artillerie. — Andréossi ! Ah î oui, oui,» c'est 
yr^i, Andréossi; je n'y pensais pas : je cher- 
chais daD£ la diplomatie, et je ne l'y trônais, 
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pu. Otet vrai , oui , ooï , ctest vrai; H «st daas 
TurlUlerie. » Le premier consul parla alors du 
général Andréossi de manière à faire voir à 
M« Taileyrand qu'il indiquait ce général pour 
f ambassade de Londres, ambassade qtfïl ob- 
tint effectivement. 

Des ennemis qui restaient à la France lorsque 
le premier consul prit les rêpes du gouverne- 
ment, la flégenee d'Alger était le moins Redou- 
table; mais le premier consul, désirant faire 
eêsser partout les calamités de la guerre -, ins- 
truit que le dey d ? Alger Pavait déclarée contre 
sort intention et qu'il souhaitait la paix, fit par- 
tir pour 'Alger un négociateur/ L 1 envoyé du 
consul ftrt très bien accueilli. La paix fut arrê- 
tée , proclamée même dans le divan. Cependant 
une intervention dé la Porte en fit ajourner la 
signature. La guerre parut renaître , mais ce 
fut une guerre sans hostilités. Enfin un traité 
détihittfy assurant à la France tous les avan- 
tages stipulés par les traités anciens, et, par des 
stipulations nouvelles, garantissant plus expli- 
citement la liberté du commerce et de la fcavi- 
galton française à Alger, fut, par les soins de 
'M, Tâlleyrand, signé le 7 nivôse. 

Cependant on irpprit que des .arméniens 
diriger parcouraient la Méditerranée , d'éso- 
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♦laient le commerce français, infèstaferit les 
oAtes. Un raïs algérien osa mèhie, dans la radfe 
<te Tunis , foire subir, à un capitaine de com- 
merce français, un traitement ^ia&me. Lès 
barques de la compagnie du corail qui , aux 
termes du traité, allaient pour se livrer à la 
pçche, furfent violemment repoussees des côtes. 
Le chargé d'affaires demand « satisfaction et ne 
Pob tint pas.. On osa lui faire des propositions 
injurieuses à la dignité du peuple -français; on 
voulut que la. France achetât Inexécution clu 
traitée ' 

Informé de ces faits, le premier consul -or- 
donna qu'une division navale se rendrait de- 
vant Alger, 

M. Tâlleyrand , par ses ordres , transmit des 
i n$tructions au chargé d'affaires Dt*boi$ Thafcf- 
ville. La division, commandée par le eonire*- 
Amiral Leissegues,. parut devant Alger le 17 
thermidor. A bord, était un officier du palais , 
F adjudant-commandant Hullin, porteur d'nne 
leUrè du premier consul pour le dey. 

Quelles que fussent les dispositions infé- 
rieures du dey, il ne montrante -le -désimde 
vivre en bonne intelligence avec la république 
frattraise.H Je veux, dit-il, être toujours Tâinf 
d.4î Bonaparte» » • - ■ * 



Il promit et donna règlement toutes les sa- 
tisfactions demandées. 

M. Talleyrand, à la même époque, entama 
encore des négociations avee la sublime Porte» 
Il réussit complètement, et lui-même signa, le 
<6 messidor an X, le traité de paix conclu entre 
la république française et le grand-seigneur. 
Ce traité rendit libre la navigation dans la mer 
Noire. La Porte s'engagea à exécuter le traité 
d'Amiens» La mise en liberté* des prisonniers 
respectivement faits fut prononcée. Les deux 
états s'accordèrent réciproquement tous les 
avantages dont jouissaient les puissances .les 
plus favorisées. 

La paix avec l'Angleterre ne fut pas de lon- 
gue durée. Il existait à Londres une faction de 
guerre qui ne laissait échapper aucune occasion 
de provoque*, en plein parlement, le renou- 
vellement des «hostilités; et du langage même 
des ministres dans les discussions, il paraissait 
résulter qu'on n'attendait que des événement 
opportuns et des intelligences sur le continent 
pour éclater et rompre la paix. 

Après- que le» ministres anglais eurent plu- 
sieurs fois promis do mettre un terme à ces 
abus, M. Talleyrand, au nom de la république, 
voyant toutes s,es promesses, sans offet, fit pré— 
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senter une -note officielle, à l'effet de connaître 
au moins la marche et le but .du cabinet bri- 
tannique, et pour lui proposer de défendre, en 
Angleterre, tout ce qui serait défendu enFrance 
par rapport aux intérêts réciproques des deux 
nations. 

Le cabinet de Saint-James éluda, traîna. e» 
longueur. Une multiplicité de notes en réponse 
à des objections posées par lui furent trans- 
mises, par M. Talleyrand, àû général An- 
dréossi, notre ambassadeur à Londres. Le mi- 
nistère anglais y. répliqua de manière à faire 
voir qu'il» se souciait peu de rester en bonne 
intelligence avec la république française. Enfin^ 
et malgré l'habileté du ministre des relations 
extérieures, toute amitié cessa; le cabinet de 
Londres rappela son ambassadeur, et le géné- 
ral Andréossi quitta Londres. La déclaration 
du roi d ? Angleterre parut presque aussitôt; elle 
«tait accompagnée d'un volume de pièces de 
i45 pages in-folio. Il en résulta bientôt la re- 
priée des hostilités. 

L'ascendatat de M. Talleyrand sur le pre- 
mier consul était tel , qu'il parvint en peu de 
temps à éloigner Eouché du ministère de la po- 
lice. Cela lui fut d'autant plus facile, que Bona- 
parte déjà fut indisposé contre le ministre de la 
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police , n'avait besoin que d'être exeké ponr 
|HH>voquer son remplacement. 

Nous touchons à une catastrophe terrible, la 
mort du due.d'Enghien. Les inculpations dont 
M. Talleyraud fut l'objet, à cause du réle qu'il 
eut à remplir dans cette malheureuse affaire, 
nous obligent à remontera la source des choses, 
et, pour fournir des rengeignemens exacts, k 
l&trtr dan$ quelque* détails. 

Drake, ministre du roi d'Angleterre près la 
cour de Bavière, entretenait , depuis quelque 
temps , # une correspondance avec dès agens en- 
voyés, payes , dirigés par lai au sein de la ré- 
publique» Des trames étaient ourdies sous sa 
dirèolion pour -soulever d abord quatre dépar- 
tement , y former une armée , la grossir de 
tous le» mécontents, et renverser le gouvferne~ 
ment du premier consul. 

A la faveur de son caractère diplomatique , 
Drake se concertait avec les conspirateurs sans 
attirer les soupçons. Il embauchait des agens 
de révolte, et résidait hors de l'enceinte de la 
ville , pour (Jue ces agens pussent entrer chez, 
lui sans scandale et sortir sans être exposés. 

Cependant on découvrit les menées de l'An- 
gleterre : la correspondance fut surprise ainsi 
que d'autre* pièces fort importante? j parmi 



elles ,3e trouy^t uqçjis&e de^persçjD^agw n»is 
enjeu, sous des noms dç, convention. Sbg»- 
parle eta.it appelé M. Loisçlêt; Louiç £VHft, 
M, Lacodrç; M. Taileyrand* M. Grenier; Ppris 
était désigné sous le nom daChàlons*; le gou-c 
verncment anglais sous celui de M. Jacob, et 
les trois consul?, $oys celui de la fanjille. * 

La découverte de cette conspiration, enta» 
autres arrestations, aipeua^eljç de (ieorges, et 
un rapport fort détaillé contenant la copie cfe* 
lettres, listes, e^c. , tut adressé par le grandr 
juge; au pcje^iier consul. , 

M. Talleyrand, àsQ», tow f adressa eemppt rt 
à tous les membres du corpç diplontatiqjtô ; jl 
leur disait dans sa circulai ne ; * 

« Le pi^mier cou$ul rç*'a dwué Tordre dV? 
dresser à Votre Excellence un exemplaire lia 
rapport qui lui a été présenté par le< grand- 
juge, sur une conspiration incidente tournée en 
France par M* Drake, ministre de S, M. bri- 
tannique près la cour de Munich , et qui , par 
son o^et comme par sa date , se rattachai! à 
l'infâme complot que * . dw* ce moment , lç$ 
tribunaux s'occupent 4e jugçr. 

« La copie imprimée dee lettres et pièces au- 
thentiques de *L>Drake ^t jointe au rapport» 
Les originaux seront immédiatement envoyés 
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par ordre du premier consul à S.*À. E. M. l'é- 
lecteur defiavière. 

« UnQf telje prostitution de la plus honorable 
fonction qui puisse être confiée à des hommes , 
était sans exemple dans l'histoire des nations 
civilisées. Elle étonnera, elle affligera l'Eu- 
rope, contfrie le scandale d'un crime inouï, et 
tjife , jusqu'à ce moment , les gouveraemens les 
phis pervers n'avaient osé méditer. Le premier 
cotisai connaît trop lès sentimens et les qua- 
lités qui distinguent le corps diplomatique ac- 
crédité auprès de lui , pour n'être pafr$onvaincu 
qqftt verra , avec une profonde douleur , la 
profanation du- caractère sacré d'ambassadeur , 
indignement travesti en ministère de complots, 
d'embauchagt et ée corruption. 

... s. .... ' 

« Le miûistre des relations extérieures. 

« Talleyrah». » 

Georges , dans son interrogatoire , défclanr 
qu'une conspiration extérieure existait et que , 
pour la mettre à exécution, on attendait Tarrivée 
d r un prince français. On porta alors des soupçons 
sur le duc d'Enghien^ que l'on savait être à Et- 
tenheim près Strasbourg. Le ministre des rëïa- 
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tftms extérieures fut celui qui insista le plus 
pour démontrer que le duc d'Enghien seul 
pouvait être le prince français signalé par 
Georges ; il fit d'ailleurs remarquer qu'il était 
temps de mettre un terme aux horribles atten- 
tats dont ^premier consul était devenu l'objet; 
qu'il fallait' enfin donner une leçon à ceux qui 
s'étaient fait une habitude journalière de cons- 
pirer contre sa vie ; que le duc d'Enghien de- 
vait être la victime , puisqu'il pouvait être pris 
sur le fait, faisant partie d'une conspiratioitac- 
tuelle. Un conseil s'asseml^a ; il était composé 
des trois consuls, du ministre des relations 
extérieures % du grand-juge et de Fouché f qui 
n'était plus que sénateur* Dans ce conseil, le 
grand-juge exposa l'état de la conspiration, 
- quant à l'extérieur ; M. Talleyrand lut ensuite 
un rapport sur les ramifications des conjurés à 
l'extérieur; ce rapport, appuyé de quelques 
correspondances officieuses concernant les émi- 
grés qui habitaient 1 électorat de Baden , se ter- 
minait par la proposition d'enlever le duc 
d'Enghien de vive force et d'en finir, 

Cambacérès fit observer qu'il n*étâit pas con- 
venable d'enlever le duc d'Enghien de vive 
force , et puisqu'on disait dans le rapport qu'il 
venait quelquefois sur le territoire , il était plus 

*4. 
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simple de lui tendïe un piège et de lui appli- 
quer la loi sur les émigrés. 

A cette objection te ministre des relations 
extérieures répondit en ces termes : « ftnrbleu 1 
vous nous la donnez belle ; après que les jour- 
naux ont été remplis des détails de cette affaire , 
tous croyez qu'il donnera dans un piège?» Puis 
il persista dans les conclusions de son rapport. 

Les voix qui s'étaient réunies à l'opinion, du 
ministre des relations extérieures , formant la 
majorité , l'enlèvement du prince fut décidé. 
Le premier consul dicta alors à son secrétaire , 
pour le ministre delà guerre , les ordres néces- 
saire à cet enlèvement. 

Le lendemain ,(20 ventôse an XII) M. Tal- 
leyrand adressa au baron d'Edelsheim , mi- 
nistre d'état à Carlsruhe , la lettre suivante : 

« Paru , ao veatose an XII. 

« Monsieur le baron , je vous avais envoyé 
une «note dont le contenu tendait à requérir 
l'arrestation du comité d'émigrés français sié- 
geant à OfFembourg , lorsque le premier consul, 
par l'arrestation successive des brigands en- 
voyés en France par le gouvernement anglais , 



comme par la marche el le résultat des procès 
qui sont instruits ici, reçut connaissance de 
toute la part que les agens anglais à Offem- 
bourg avaient aux terribles complots tramés 
contre sa personne et contre la sûreté de la 
France. Il a appris de même que le duc d'En- 
ghien et le général DumOiiriez se trouvaient à 
Etténheim, et comme il est impossible qu'ils se 
trouvent en cette ville sans la permission de 
S. A.' Electorale , le premier consul n'a pu voir, 
Sans la plus profonde douleur, qu'un prince 
auquel il lui avait plu de faire éprouver les 
effets les plus signalés de son amitié avec la 
France, pût donner un asile à ses ennemis les 
plus cruels et laissât ourdir tranquillement des 
conspirations aussi évidentes- 
ce En cette occasion si extraordinaire, le pre- 
mier consul a cru devoir donner à deux petits 
détachemens Tordre de se rendre à Offem- 
bourg et à Ettenheim , pour y saisir les instiga- 
teurs d'un crime qui, par sa nature, met fyors 
du droit des gens tous ceux qui manifeste- 
ment y ont pris part. C'est le général Caulain- 
court qui , à cet égard , est charge des ordres du 
premier consul. Vous ne pouvez pas douter 
qu'en les exécutant , il n'observé tous les égards 
que Son Altesse peut désirer. Il aura l'honneur 
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dé remettre à Votre Excellence la lettre que je 
suis chargé de lui écrire. 

« Recevez , Monsieur le baron , l'assurance 
<Je ma haute estime. 

Signé Ch. M. Talleyrand (i). » 

Les ordres du premier consul furent ponc- 
tuellement exécutés. Le duc d'Enghien fut 
arrêté le i5 mars, et conduit le même jour à Ja 
citadelle dé Strasbourg , où il resta jusqu'au i8 , 
qu'ir partit pour Paris , sous l'escorte de la gen- 
darmerie. Il arriva le 20 mars et fut constitué 
prisonnier à Vincennes. . 

En conséquence de la lettre 4ê M. Talley- 
rand, Félecteur fit publier, le i5 mars, le len- 
demain de rar resta ti oû du prince, un décret 
par lequel il disait notamment que le gouver- 
nement français', venant de requérir Farresta- 
tiofe de certains émigrés dénommés, impliqués 

(1) Comment M. Talleyrand, l'homme aux principes 
par excellence, pouvait-^ écrire une telle lettre et prê- 
ter le premier les mains à la violation d'un territoire 
neutre ? 

<(Note de fauteur.) 
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dans. le complot tramé contre la constitution, 
et une patrouille militaire venant de faire l'ar- 
restation des personnes comprises dans <Rtte 
classe , le moment était venu où Félecteuretait 
obligé de voir que le séjour des émigrés dans 
ses états était préjudiciable au repos de l'em- 
pire et suspect au gouvernement français. Par 
conséquent , il jugeait indispensable de renou-i 
vêler, en tot^te rigueur, la défense faite au* 
émigrés français de séjourner dans ses états, 
tant anciens que nouveaux , et en révoquant 
toutes les permissions limitées ou illimitées 
données par le gouvernement précédent ou ao 
tuel , ordonnait en outre que tous ceux qui 
ne sauraient justifier sur-le-champ de leur ra- 
diation ou de.-léui; soumission au gouverne- 
ment français, seraient renvoyés, et que s'ils ne 
partaient pas de gré dans le terme de trois fois 
vingt-quatre heures, ils seraient conduits au- 
delà des frontières. 

Un arrêté du gouvernement de. la répù«? 
blique, du vingt-neuf ventôse an XII, ordonna 
que le duc d'Enghien , prévenu d'avoir porté 
les armes contre la république, d'avoir été et 
d'être encore à la solde de l'Angleterre , de 
faire partie des complots tramés par cette der- 
nière puissance contre la sûreté intérieure et 



extérieure de la république , serait traduit à 
une commission militaire , composée de sept 
membres nommés par le général , gouverneur 
de Paris et qui se réunirait g Vincennes. 

Murât, gouverneur de Paris, composa de 
suite la commission militaire. Il désigna , pour 
en faire partie, le général Hullin, comn^ndjyLt 
les grenadiers à pied de la garde des consuls, 
président, le colonel Gui tton du premier ré- 
giment de cuirassiers ; le colonel Basancourt^du, 
quatrième régiment d'infanterie légère ; le co- 
lonel Ravier, du dix-huitième régiment d'in- 
fanterie de ligne; le colonel Barrois , du quatre- 
vingt-seizième de ligne; le colonel -Rabbe , du 
deuxième régiment de la garde municipale de 
Paris; Dautancourt, majoc de la gendarmerie 
d'élite, qui aurait à remplir les fonctions de 
capitaine-rapporteur ; il ordonna en outre quç 
la commission se réunirait sur-le-champ au 
château de Vincennes, pour y juger, sans dé- 
semparer , le prévenu. 

Le jugement ne tarda pas à être rendu. Il y 
fut dit: 

n Le président a fait retirer l'accusé ; le con- 
seil délibérant à huis~clo* r le président a 
recueilli les voix en commençant par Le plus 
jeune en grade; le président ayant émis son 
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opinion le dernier, l'unanimité des voix Ta 

déclaré coupable, et lui a appliqué Fart I 

de la loi du ainsi conçu ...... et en 

conséquence, Ta condamné à la peine de mort j 

(( Ordonne que le présent jugement sera 
exécuté de suite, à la diligence du capitaine- 
rapporteur , après en avoir donné lecture r 
en présence des différeusdétachemens des corps 
de la garnison > ftt* condamné. » 

Aussitôt le jugement prononcé , on fit mettre 
les troupes sous les armes; on leur annonça 
le jugement que la commission venait de rendre, . 
et qu'elles allaient assister &son exécution. 

On fit r pendant ce temps , descendre le duc 
d'Enghien, dans l'un des fossés du château ; 
on lui lut sa sentence, et l'exécution suivit de 
près. Elle eut lieu sur les six heures du matin. 
Le premier consul manifesta une grande 
surprise en apprenant l'exécution du juge-» 
ment de la commission. Il ne concevait pas 
comment on avait pu juger avant Tarrivée de 
M. Real, qui devait interroger lç prisonnier. 
Il y a la quelque chose qui me passe (dit-il) ; 
voilà un crime, et qui ne mène à rien. (1) 

(i) Fouché dit : a C'est plus qu'un crime, c'est une 
faute. 

(Note de Fauteur.) 
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Le soir même de la mort du duc d'Enghien, 
M. Talleyrand donna un bal, auquel tout le 
corps diplomatique fut invité. La démarche du 
ministre fut vivement critiquée, et plusieurs 
personnes refusèrent de paraître à son bal. 

Ce qu'il y a de certain , c'est qu'aussitôt Far- 
rivée du duc d'Enghien à Strasbourg , il s'é- 
tait empressé d'écrire une lettre (i) au premier 
consul, par laquelle , après avoir fait un noble 
aveu de sa conduite militaire depuis 92 , jus- 
qu'au licenciement de l'armée de Condé; après 
avoir déclaré que son nom. son honneur, sa 
qualité de prince du sang et de fidèle sujet 
de Louis XVI , lui imposaient également le de- 
voir de combattre la révolution française; après 
avoir exprimé qu'il avait fait ce qu'il devait 
faire , et ce que le premier consul lui-même, 
dans sa magnanimité , le blâmerait de ne pas 
avoir fait; après cette noble et franche exposi- 
tion de ses sentimens et de ses actions t le 
prince marquait au -premier consul qu'il lui 
donnait sa parole d'honneur de ne rien entre- 

(1) Le duc de Frioul lui-même atteste que cette lettre 
a été écrite et n'a été remise par M. Talleyrand que deux 
jours après l'exécution . 

(Note de tauteur.) » 
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prendre contre le gouvernement français, de 
respecter les lois existantes et de vivre dans la 
plus profonde tranquillité ,' s'il lui rendait la 
liberté 1 ; bien plus, que pour lui donner une 
preuve de son admiration pour sa personne, 
de sa loyauté et de sa scrupuleuse exactitude a 
remplir ses promessçs , il offrait de le servir 
en telle qualité ; qij'il voudrait l'admettre au-? 
près de sa personne. 

Cette lettre fut remise à M. Talleyrand, qui 
^e la fit tenir au premier consul qu'après Inexé- 
cution du prince. 

A Sainte-Hélène, Napoléon fut interrogé sur 
cette circonstance, par le docteur Omeara. 
Voici ce que Napoléon répondit : « C'est vrai, 
le duc avait écrit une lettre , dans laquelle il 
offrait ses services, et me demandait le con*~ 
mandement d'une armée; et ce scélérat de T*^* 
ne m'en donna connaissance que deux jours 
après que le prince eut été mis à mort. » Sur 
la remarque du docteur, que T w ** en retenant 
cette lettre d'une manière aussi coupable , s'é- 
tait véritablement chargé de la culpabilité de 
cp^tp action, et que l'on pouvait avec raison 
lui attribuer la mort du duc d'Enghien, Na- 
poléon répondit : «c T** w est un briccone ca- 
pable de tous les crimes. Je fis juger le duc 
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d'Enghien comme ayant porté les armes contre 
la république, et il fut fusillé d'après les lois 
d'alors. » Sur une nouvelle interpellation du 
docteur Omeara, qui désirait savoir si, dans 
le cas où M. Talleyrand lui aurait remis a temps 
la lettre du duc d'Enghien , il eût laissé vivre 
Fauteur de cette lettre, l'empereur dit : « Il 
est probable que oui, car il me faisait,' dans 
cette lettre, l'offre de ses services; fl-s*est con- 
duit avec beaucoup d'intrépidité et la plus 
mâle dignité devant le conseil de guerre , et 
il n'a rien nié. Il est vrai que je voulais faire 
un exemple qui effrayât; cependant, je pense 
que je l'aurais laissé vivre. » 

Une chose digne de remarque , c'est qu'à la 
restauration, quand le duo de Bourbon arriva 
à Paris, M. Talleyrand partît pour Valencey, 
où il fit un séjour de six mois; à la vérité, il 
se défendit de toutes ses forces des imputa- 
tions dont il devint Pobjet, au sujet de la 
mort du prince. Il présenta même à Louis XVIII 
une attestation de madame la princesse de 
Rohan, de laquelle il serait résulté que le duc 
cPEnghyen aurait été prévenu de s'éloigner 
quelques jours avant son arrestation ; il préten- 
dit même avoir fait porter cet avis par un cour- 
rier, qui, s'il faut l'en croire, se serait cassé la 



jumUe ! àSaverne, Mais cette attestation ne sau- 
rait être d'un grand poids pour M. Talleyrand, 
car il e$t constant qu'elle n'a été obtenue qu'a- 
près les plus vives instances de madame Aimée 
de Coigny , auprès de madame de Rohan. Il' 
est constant en outre, que l'avis qui fut donné- 
au duc d^Engliien, et que madame de Rohan 
a attesté sans spécification d'auteur , venait 
d'une autre source, et était à attribuer au roi 
de Suède, alors à Carlsruhe, et à l'électeur 
Lui-même, qui firent avertir le prince qu'il 
pouvait courir des dangers, et qu'il devait s'é- 
loigner. 

Malgré tout ce que M. Talleyrand a pu pré- 
tendre", on sera toujours fondé à lui adresser le 
reproche d'avoir conservé la lettre du duc 
d'Enghien. Par suite on peut, contre lui, tirer 
de cette circonstance, toutes les conséquences 
les plus fâcheuses. 

Aussitôt l'exéetition j£u jugement porté 
contre le duc d'Enghien , l'empereur de Russie 
ordonna à son charge d'affaires à Paris ' 4* 
témoigner 4 qu'il *ppjreijait avec autant de sur T 
prise que „de douleur t l'événeme©t qui routait 
de se , passer à ;Ettçaheim , lç$ circonstances 
qui lavaient sujvi, et son dépiqraWe résultat ' % 
^oq intérêt, disait*^!, était dVntapt plus vif, 
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qu'il ne pouvait accorder, en aucune manière, 
lïi violation du territoire de Baden, avec les 
principes de justice et d'humanité, regardés 
comme sacrés par les nations, et qui proté- 
geaient leurs relations mutuelles. 

Une note fut en outre remise par le ministre 
russe, près la diète de Francfort; M. Talley- 
rand y répliqua et termina ainsi : « Si, lorsque 
les Anglais concertaient l'assassinat de Paul I er , 
on fut venu avertir l'empereur Alexandre que 
ses assassins n'étaient qu'à une lieue de la fron- 
tière russe, ne se serait-il pas mis en deyoir de 
les faire arrêter? » 

Le 2i juillet i8o4, nouvelle note de l'am- 
bassadeur russe j 2g, seconde réplique de 
M. Tallejrand; et, le ig août, déparf*de Fam- 
bassadeur. 

Empire , 1804. 

Bonaparte venait de changer -son titre de 
premier consul de la république française contre 
celui d'empereur des Français. Un décret du 
sénat, du 28 floréal an XII, lui avait con^ 
féré cette qualité et établi dans sa famille 
l'hérédité de la dignité impériale. Le sénat, 
conduit par Cambacérès, son président, pré- 
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senta , le même jour , le sénatus-cdnsuliè ôr-* 
ganique au premier consul. Le premier consul 
répondit au sénat : 

« Tout ce qui peut contribuer au bien de la 
patrie est essentiellement lié à mon bonheur. 

a J'accepte le titre que vous croyez utile à la 
gloire dë'ia nation. 

« Je soumets^à la sanction du peuple la loi 
de Thérédité. J'espère que la France ne se re- 
pentira jamais des honneurs dont elle environ- 
nera ma famille. 

« Dans tous les cas, mon esprit ne sera plus 
avec ma postérité, le jour où elle cesserait de 
mériter l'amour et la confiance de la grande 
nation* » 

M. Talleyrand avait encore préludé à cette 
grande époque; des premiers il fit entrevoir à 
Bonaparte tout l'avantage qu'il pouvait retirer 
d'un changement de position aux jeux des 
autres gouvernans; le compte de M. Talleyrand 
se trouvait aussi dans cet événement : il savait 
fort bien avec quel bonheur il pourrait l'ex- 
ploiter. Ainsi se dessinaient les vues de ces 
hommes qui , sous le voile du* républicanisme , 
n'ambitionnaient que le pouvoir. * 

La petite cour du premier consul ne pouvait 
convenir à l'éclat du trône de l'empereui 6 * On 
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s'empressa cPen organiser une beaucoup plus 
imposante, et Ton vit rétablir sans obstacles 
toutes les dignités que, quelques années aupa- 
ravant, on avait roulées dans la poussière, aux 
acclamations de la nation. M. Talleyrand qui, 
aux yeux de Bonaparte, était le simulacre de 
l'ancienne cour , ne fut pas oublié dans les pro- 
motions. Par un décret impérial du 21 messidor 
an XII, il fut nom nié grand-officier du palais 
de l'empereur. 

M. Talleyrand ne paraissait pas partisan du 
titre tT altesse sérénùsînw; il trouvait cette qua- 
lification bien ridicule donnée aux dignités. 
« Pour la famille impériale, disak-^il, on ne 
peut pas assez faire; pour les autres, et Sur- 
tout pour ceux qui ont reçu de plus de cinq 
cents personnes de Paris un louis par consul- 
tation, V altesse qui est un titre émanant de la 
souveraineté, n'a pas de sens commun. Mais 
c'est fait, et tout ce qui est fait il faut le soute- 
nir : ce doit être la doctrine de tout ce qui est 
attaché au gouvernement, actuel. » 

Ces observations de M. Talleyrand pouvaient 
être fort bonnes; mais, dictées par Penvie, 
elles tournaient contre lui. En effet, ce n'était 
qu'à cause de Cambacérès que le diplomate les 
avait fait naître. 
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Cette nomination de dignitaires exerça en- 
core Tesprit satirique de M. Talleyrand ; ce fut 
surtout aux dames qu'il s'en prit. La mode 
alors était de porter les robes extrêniement 
courtes. Un jour M. Talleyrand était aux Tail- 
leries, dans la salie du Troue; il s'y trouvait 
aussi plusieurs dames du palais nouvellement 
nommées qui attendaient le moment où elles 
devaient prêter serment entre les mains de 
l'empereur; parmi elles, était madame de Mar- 
inier, ^fille du duc de ChoîseuL Cette dame, 
d'une beauté remarquable, portait une robe 
extrêmement courte; mais comme ses pieds 
étaient charmans, on oubliait le ridicule de sa 
robe* Quelqu'un la fit remarquer à M- Talley- 
rand, en lui demandant ce qu'il en pensait. Il 
regarda d 1 abord la dame, puis sa jupe et dit : 
« Mais je pense qu'elle a des jupons bien courts 
pour prêter un serment de fidélité. » 

Ai cette époque , Joseph Napoléon monta 
sur le trône de Naples. Le renversement de la 
branche des Bourbons fut dû encore àM. Talley-k 
rand qui "en donna l'jjdée à Napoléon et suivit à 
lui^eul les phases de cette révolution de palais. 
M. Talleyrand aimait beaucoup Joseph Napo- 
léon. Il écrivait à Stanislas Girardin : « Ja jouis 
bien de tous ses succès. Tout ce qu'il .voudra 
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faite, il le fera bien; il est doué du talent 
de se faire aimer : avec cela, on réussit à 
tout. » 

Le ministère anglais adressa, au mois de 
brumaire an XIII, k tous les ministres des 
cours étrangères près le roi d'Angleterre, une 
circulaire par laquelle il disait notamment que 
le gouvernement anglais ne sau|ait se justifier 
s'il négligeait le droit qu'il avait d'appuyer, au- 
tant qu'il était compatible avec le droit des 
gens que les gouvernemens civilisés avaient re- 
connu jusqu'à présent, les efforts de ceux des 
habitans de la France qui se niontraiept hos- 
tiles à son gouvernement actuel; qu il désirait 
ardemment, ainsi que toute l'Europe, f voir 
établir en ce pays un ordre de choses* plus 
compatible avec son propre bonheur et avec 
la sécurité des nations environnantes; mais que 
si ce vœu ne pouvait être rempli, il était plei- 
nement autorisé, d'après les principes les plus 
stricts de la défense personnelle, à essayer de 
briser les efforts , de disloquer les opérations' et 
de confondre les projets d'un gouvernement , 
dont le système de guerre avoué par lui-même 
n'était pas seulement de ruiner le commerce et 
de diminuer la puissance et les possessions de 
son ennemi, mais déporter la dévastation et 
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la ruine dansietœur même de empire hn+ 
tan nique. 

Cetita circulaire en occasion* une dé M. Tal- 
Aeyrand à tous les agens français; il leur faisait 
savoir qu'ils avaient Tordre de déclarer att gou* 
vernetfient près duquel ils résidaient, que l'eu** 
pereurdes Français ne reconnaîtrait pas le 
corps diplomatique anglais en Europe, tant que 
1er ministère britannique ne s'abstiendrait pa* 
de. charger ses ministres d'aucune agence de 
guerre, &t ne les contiendrait pas dans les li T 
mites de leurs fonctions 4 que les maux de l'Eu»» 
rope ne venaient que de ce qu'on se croyait 
partoufcofeligé à observer des maximeg.de mcK- 
dération et* de libéralité qui* n'étant justes que 
par réciprocité, n'étaient obligatoires qu'a l^é— 
gard de ceux qui s'y soumettraient; qu'ainsi les 
gouvernerai ens avaient autant à souffrir de leur 
. propre j^SticiPque de llniquité d'un ministère 
qui ne reconnaissait de loi que son ambitioitét 
ses fantaisies. - 

**L'ordre de la Légiqp-d'Honneur venait d'être 
institué, et Ntpoléon , qui voulait faire jouir 
M. TdUeyrand de toutes lés faveurs, lui en con- 
féra le grand-cordon , par un décret du 12 plu- 
viôse antXIIL " 

Dgns la vue d'opérer une réconciliation avec 
' i5 
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l'Angleterre, Napoléon, aunittt son couron- 
nement, avait fait les premières avances et écrit 
au rôi d'Angleterre, le 12 nivôse an XIII, une 
lettre dans laquelle il disait : « Qu'appelé au 
trône de France par la Providence et par les 
suffrages du sénat, du peuple et de l'armée, 
son premier sentiment était un vœu de paix; 
que la France et l'Angleterre usaient leur pros- 
périté; qu'elles pouvaient lutter des siècles; 
qu'il n'attachait point de déshonneur à faire le 
premier pas; qu'il avait assez prouvé au monde 
qu'il ne redoutait aucune des chances de la 
guerre; que la paix était le vœu de son cœur, 
mais que la guerre n'avait jamais été contraire 
à sa gloire; qu'il conjurait le roi de> ne pas se 
refuser au. bonheur de donner lui-même. la. 
paix au monde, et qu'il ne laissât pas cette 
douce satisfaction à ses enfans. » 

M. Talleyrand, véritable auteur, de cette 
lettre, reçut , de lord Mulgrave , une réponse 
par laquelle le roi d'Angleterre prétendait 
qu'il n'y avait aucun objet qu'il eût plus" 1 à 
cœur que de saisir,, la première occasion de 
procurer de nouveau les avantages d'uAe paix 
fondée sur des bases non incompatibles avec la 
sûreté permanente et les intérêts essentiels de 
ses états. Qu'il était persuadé que ce but ne 
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pouvait être atteint que par des arrangement 
qui pouvaient en même temps pourvoir à la 
sûreté et à la tranquillité à venir de l'Europe ; 
que, conformément à ce sentiment, il lui 
était impossible de répondre plus particulière- 
ment à l'ouverture qui lui avait été faite , jus~ 
qu'à ce qu'il eût eu le temps de communiquer 
avec les puissances du continent avec lesquelles 
il se trouvait engagé par des liaisons et des 
rapports confidentiels. 

M. Talléyrand, àla suite d'un discours remar- 
quable, communiqua au sénat et la lettre de* 
Napoléon et celle du gouvernement anglais. 
« Le temps (dit M. Talléyrand), nous dévoi- 
lera bientôt le secret des résolutions du gQuver- 
nement d'Angleterre. Si ces résolutions sont 
justes et modérées , nous verrons ôhir les cala- 
mités de la guerre; si, au contraire , cette pre- 
mière apparence de rapprochement n'était 
qu'une lueur trompeuse , destinée seulement à 
servir des spéculations de crédit , à faciliter un 
emprunt, des rentrées d'argent, des achats et 
des entreprises, alors nous saunions, sans incer- 
titude, à quel point les dispositions de l'ennemi 
sont implacables et obstinées, et nous n'aurions 
plus qu'à rejeter loin de nous des espérances 
d'un attrait dangereux et à nous confier sans 
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réserve en la bonté de notre cause , à la justice 
de la Providence et au génie de Tempèrent. » 

Cette correspondance fut sans résultat. Plus 
tard , des négociations ouvertes par M. Talley- 
rand avec Fox , le furent également ; l'Angle- 
terre devait long-temps encore rester notre 
ennemie le plus implacable. 

La constitution donnée à Lyon par le pre- 
mier consul garantissait, il est vrai, l'indépen- 
dance de l'Italie , mais elle avait tous les carac- 
tères du provisoire ; oc n'était qu'un ouvrage 

* de circonstance , un système constitutiontielle*- 
ment trop faible pour répondre aux vues de 
durée et de conservation; aussi IWgekfte néces- 
sité de changer cette constitution fut bientôt 
démontrée* En conséquence, un nouveau statut 
constitutionnel du 17 mars i8o5, décréta no- 
tamment que la couronne héréditaire d'Italie 
serait transmise par Napoléon à un de ses en- 
fans légitimes mâles ; soit naturel, soit adoptif 

* et que la couronne d'Italie ne pourrait plus 
être réunie à la couronne de France sur la 
même tête. • 

M. Talleyrand fit, en s&fcce du sénat, un 
rapport A l'empereur* sur les #événemens qui 
nécessitaient l'octroi de cette nouvelle consti- 
tution. Il y disait entre autres choses : « L'are- 
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nir v le passé sont, pour la malveillance, lia 
texte inépuisable de mensonges ; elle calomnie 
par de vaine présage*, elle calomnie par de 
vaines comparaisons. NVt-on pas (cherché à 
répondre l'alarme en rappelant la gloire, le 
imm et la destinée 'd'Alexandre £t de Charle- 
Toagne. ■ * 

« Alexandre, en reculant sans» cesse les li- 
mites dé ses conquêtes /%e fit que se préparer 
jàes funérailles sanglantes; la grande, l 1 héreffque 
pensée de succession n'eu tra jamais datas «on 
esprit; Charlemagne, Alexandre léguèrent leur 
empire à l'anarchie. 

« .Comme ces grands hommes , npus avons . 
vu Vôtre Majesté porter avec rapidité ses armes 
en Europe et en Asie ; sqii activité T comme la 
leuç , a su embrasser, en peu de temps, la plus 
vaste étendre et franchir les plus grandes dfe- 
tenees* Mais/dan^ ses plus glorieuses expédi- 
tions et dans se& plus hardies ^ entreprises , 
a-t-elle été entraînée par «ne passion vague 1 et 
indéfinie de dominer et d'envahir? Non, sans 
doaxte 1 e| l'histoire Ta déjà inscrit dans ses- fastes. 
Dès le début de sa noble oàrrjtère , Votée Majesté 
voulut rappeler la France à des idées d'ordre 
et l'Europe k des idées de paix. Bile vit avec 
horreur une guerre qui menaçait de ramener 
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ta barbarie, et avec effroi une révolution qui 
couvrait la France de deuil, de destruction et 
de débris; et elle crut que la Providence lavait 
suscitée pour mettre un terme à ces deux 
grandes calamités; en Italie elle a vaincu pour 
réconcilier l'411emagne avec la France; elle a 
. été vaincre en Asie*, pour attendre le temps 
où elle pourrait en revenir triomphante, et à 
son retour réconcilier la France avec elle*- 
même. Telles ont été les vues, telle a été la 
noble «ambition de Votre Majesté, » 

On voit que l'opinion manifestée par M.Tal- 
leyrand, après labataille de Masengo, avait trou- 
vé accès près de Napoléon , et qu&les résultats 
de cette victoire avaient été conduits par 
M. TaUeyrand* 

M. Talleyrand était au mieux avec une par- 
tie des souverains dé l'Europe; il reçut encore, 
au mois de prairial an XIII, une marqua de 
confiance de l'un d'eux. L^ roi de Prusse lui 
conféra l'ordre de l'Aigle noire. 

Napoléon ne pouvait se passer de M. Talley- 
rand ; il était pour lui l'homme indispensable. 
Aipsiet quand Napoléon se rendit au camp de 
Boulogne , M. Talleyrand l'y suivit , et là ils 
traitaient ensemble les aflaires diplomatiques. 
La guerre avait de nouveau éclaté avec l'Au- 
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triche; la mémorable victoire d'Austerlitz y* 
mit bientôt fin; L'empereur d'Autriche} chasse 
de sa capitale , se vit dans l'obligation de de- 
mander une seconde fois la paix. L'empereur 
Napoléon désigna M. Tallejrand comme né- 
gociateur, et les plénipotentiaires de l'empereur 
d'Autriche étaient le prince de Lichtenstein et 
le général Giulay. Des conditions extrêmement 
dures furent iiqposées à l'empereur d'Autriche, 
mais force lui était de tout accepter et d»s 7 en 
remettre à peu près à la générosité du vain- 
queur. Aussi le traité de paix fut-il 'signé, à 
Presbourg , par les plénipotentiaires , dès le ' 
6 nivôse an XIV. 

Un grand, changement s'opéra en Hollande 
dans les premiers mois dé 1806. Sous le pré- 
texte que le peuple hollandais , réfléchi dans 
ses démarches , constant dans ses résolutions , 
cherchait à fixer ses destinées sous l'égide d'un 
trône, M. Tallejrand négocia avec les repré- 
sentai du gouvernement hollandais, et, par 
un traité signé à Paris le 24 mai 1806, con- 
vint de dpnner au prince Louis Napoléon, 
frère de l'empereur des Français , la couronne 
de Hollande , aux conditions imposées dans le 
traité , toutes à l'avantage de la France. 
. Napoléon crut que M. Talleyrand lui avait 
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rendu aatei de services pour mériter une ré- 
compense digne d'un souverain. C'est pourquoi, 
le 5 juin 1806, il envoya, au sénat, le message 
suivant : 

« Message de S. M. l'empereur et roi. 
« Sénateurs r 

« Les duchés de Bénévent et de Fonte-Corvo 
étaient un sujet de litige entre le roi de ffaples: 
nous avons jugé convenable de mettre un 
terme à ces difficulté* en érigeant ces duchés en 
fiefs immédiats de notre empire. Nous avèns 
saisi cette occasion de récompenser les services 
qui nous ont été rendus par notre gr«tid-cham- 
bellan et ministre des relations extérieures, 
Talleyrand,et par notre cousin, le maréehai de 
l'empire, Bernadotte» 

« Namlbok. » 

En conséquence de ce message, intervint le 
décret suivant: 

h Voulant donner à notre grand-chambel- 
lan et ministre des relations extérieures , Tal- 
leyrand, un témoignage de notre bienveillance 
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pour les services qu'il a rendus à notre cou- 
ronne, nous , avons résolu 4e lui transférer,,, 
comme en e&t nous lui traa&rons parles pré-* 
sentes , la principauté de Bénévent i avec Ifrtitre 
de prince et duc de Bé né vent, pour la pos- 
séder en toute propriété et souveraineté et 
comme fief immédiat de notre couronne. 

a Nous entendons qu'il transmettra ladite 
principauté à ses enfans mâles, légitimes et na- 
turels, par orthre de primogéniture r nous ré- 
servant, si sa descendance masculin** naturelle 
et légitime venait à s'éteindre 1 ce. que Pieu ne 
veuille , de: transmettre ladite propriété ^ aux 
mêmes titrer et charges , à notre choix et ainsi 
que nous le croirons convenable pour 'le bian 
de nos peuples et l'intérêt de notre couronna. > 

« Notre grand-chambellan et ministre desre? 
lations extérieures t Talleyraud, prêtera en nos 
mains , et en ladite qualité de prince et duc 
de Uénévent , le serment de nous servir eu horç 
et loyal sujet; le même serinent sera prêté 4 
chaque vacance par ses successeurs; 
. a Donaé eu notre pelais de Saiut^Gloud ^ 
le 5 jutn^8o6. t ■ 

« Napoléon. $ 
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M. Talleyrand n'avait, plus rien à désirer: 
honoré de l'estime et même de l'amitié de l'em- 
pereur des Français , au faîte des honneurs et 
des richesses, tout enfin, depuis dix ans, souriait 
à ses vues ambitieuses; k la vérité, il y avait 
bien loin du député à rassemblée nationale , 
du proscrit se justifiant, au ministre des rela- 
tions extérieures de Napoléon , au prince de 
Bénévent, mais rappelions-nous que M. Tal- 
leyrand heureusement né, savait totit faire cé- 
der devant les événemens, et se prêtait aux 
circonstances avec une grâce et une tournure 
d'esprit qui n'appartenaient qu'à lui. 

Les armemens que la Prusse faisait dans le 
cours de 1806 , excitèrent l'attention de M. Tal- 
leyrand , qui alors était à Mayence , où il ac- 
compagnait Napoléon. t)ans un rapport qu'il 
adressa à l'empereur , le 3 octobre 1806 , il 
démontra que la guerre à laquelle la Prusse se 
préparait était sans motif réel; qu'il n'existait 
point d'autre cause , que les passions aveugles 
qui avaient égaré tant de cabinets , dont la 
Prusse s'était long-temps réservée , mais dont 
elle devait devenir aussi victime , en se livrant 
aux conseils de ceux qui comptaient pour rien les 
calamités de la guerre, parce qu'ils ne devaient 
point en partager les dangers et étaient toujours 
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prête à sacrifier à leur ambition , à leurs 
craintes, à leurs préjugés, à leur faiblesse, le 
repos et le bonheur des peuples. 

■ Par une note qu'il adressa ai» général de 
Knobelsdorff , M- TaHeyrand se plaignit des 
arméniens de la Prusse ; il signala la circons- 
tance que la garnison de Berlin, avait quitté 
eette ville, pour- se rendre aux frontières ; que 
las arméniens redoublaient d'activité , et qu'à 
Berlin, ils étaient présentés, comme dirigés 
contre la France. 

Le chargé d'affaires prussien répondit que .le 
roi de Prusse voulait la paix, mais qu'il ne 
voyait presque plus autour de lui que de» 
troupes françaises ou^des vassaux de la France 
prgts^à a* archer avec elle, et que cet état de choses 
ne pouvait durer : c'est pourquoi il demandait 
i° que les troupes françaises , qu'aucun titre 
fondé n'appelait en Allemagne, repassassent in- 
cessamment le Rhin; 2° qu'il ne serait plus mis, 
dç la part de la France , aucun obstacle quel- 
conque à la formation de la ligue du Nord; 
3° qu'il s'ouvrirait, sans délai une négociation, 
pour fixer enfin, d'une manière durable, tqusles 
intérêts qui étaient encore en litige. 

M. Talleyrand, aussitôt la réception dé cette 
note, adressa un Second rapport à Napoléon; 
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il le terminait ainsi : « Ainsi , pour satisfaire 
l'ambition la plus injuste, la Prusse consent à 
rompre les liens qui l'unissaient à la France, à 
appeler de nouvelles calamités sur le continent, 
dont Votre Majesté roulait cicatriser les plaies 
et assurer la tranquillité, à provoquer un allié 
fidèle, à le mettre dans la cruelle nécessité de 
repousser la force par la force, et d'arracher 
eocpre son armée au repos dont il aspirait à la 
faire jouir, après tant de fatigues et de triom- 
phes. 

it Je le dis arec douleur: je perds Pespoir 
que la paix 'puisse être conservée, du moment 
qu'on la fait dépendre de conditions que Vé- 
quité repousse , et que l'honneur repousse éga- 
lement, proposées comme elles le sont, arec 
un titre et des formes que le. peuple français 
n'endura dans aucun temps et de la part d'au- 
cune puissance , et qu'il peut , moins que jamais, 
endurer sous le règne de Votre Majesté, » 

L% guerre fut bientôt commencée : les évé- 
nemens se pressèrent, et les Français ne tar- 
dèrent pas à faire dans Berlin une entrée triom- 
phante. 

Un nouveau traité de paixavait été dégocié 
atfeo-la Russie dès le mois de juillet; ce traité 
n'offrait rien de particulier et ne contenait de 



point remarquable que celui concernant Péva*- 
cuation par les Russes du territoire connu pôos 
le nom de Bouches-du-Ca ttaro ; il assurait, eq 
outre, l'indépendance de la république de Ra~ 
guse» ' 

M* Talleyrand avait, encore une fois, ouvert 
des négociations avec l'Angleterre. Comme 
toutes les précédentes, elles n'amenèrent au- 
cune solution. Les envoyés anglais se retirèrent 
sans vouloir céder en rien aux représentations 
fondées qni leur étaient adressées. 

L'empereur se fit accompagner par M» Tal*- 
leyrand dans la campagne de Prusse, espérant 
que Ton traiterait de la paix; Napoléon tenait 
à ce qu'il fût au quartier-général. Peu de jours 
avant l'entrée de l'armée à Varsovie, la voiture 
dan* laquelle M. Talleyrand voyageait s'était 
tellement embourbée que le ministre resta en 
panne pendant préside dbuze heures. Les sol- 
dats étaient de mauvaise humeur d'être dans 
l'eau et la boue presque jusqu'aux genoux; 
quelques-uns <Tentro&eux ayant demandé à un 
homme à la suite du ministre, quelle était la 
personne qui se trouvait dans la voiture, on 
leur répondit que pétait le* ministre des rela- 
tions extérieures*** Ah ! bah ! dil le bel' esprit 
de la compagnie, pqurquoi est-ce quîl vient 
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faire de la diplomatie dans un si mauvais chien 
de pays? » 

L'empereur avait coutume de foire souvent 
appeler ses secrétaires et irjème ses ministres 
durant la nuit. Pendant son séjour à Varsovie, 
M.Talleyrand reçut un message à minuit passé; 
il arriva aussitôt et s'entretint long-temps avec 
l'empereur. Le travail se prolongea assez avant 
dans la nuit, et Napoléon fatigué finit par tom- 
ber dans un sommeil profond. M. Talleyrand 
qui craignait, en se retirant, soit de réveiller 
l'empereur, soit d'être appelé de nouveau pour 
continuer la conversation, se jeta sur un ca- 
napé et s'y endormit. M. Menneval, secrétaire 
de Napoléon « craignant aussi que ses services 
ne fussent nécessaires, ne voulait se coucher 
qu'après le départ du ministre. Il s'impatien- 
tait beaucoup d'une attente aussi longue. Deux 
heures sonnèrent, puis trois, puis quatre, et 
pas le moindre mouvement dans la chambre 
de l'empereur. Sur les instances du secrétaire 
qui perdait patience, le valet de chambre en- 
trouvrit doucement la porte; mais l'empereur 
dont le sommeil était fort léger, s'éveilla en 
sursaut et dit d'une vouç forte : « Qui est là? 
qui va là? qu'est-ce? » Le valet de chambre ré- 
pondit que « pensant que M. Talleyrand était 
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sorti > il venait chercher le flambeau de Sa Ma- 
jesté. — Talleyrand ! Talleyrand ! s'écria vive- 
ment l'empereur; où. donc est-il? » et le voyant 
s'éveiller : « Eh bien ! je crois qu'il s'est en- 
dormi ! Comment, coquin , vous dormez chez 
moi. ! Ah ! ah ! » puis ils se remirent à causer , 
et l'entretien se termina à cinq' heures du 
matin. 

La bonne amitié ne devait pas régner long- 
temps entre la France et la Russie. Il était fa- 
cile de Voir que cette dernière puissance , qui 
se concertait avec l'Angleterre , tendait à une 
rupture prochaine. Étant à Mayence avec Na- 
poléon , M. Talleyrand fut informé par le chan- 
celier du consulat de France à Bucharest , que 
les troupes russes, commandées par le prince 
Dolgorouki, avaient arrêté à Yassi et envoyé 
en Russie Iç consul-général Reinhard et toute 
sa mission. Voici les détails de cet acte de vio- 
lence. Le prince Dolgorouki, après avoir fait 
arracher les* armes impériales , sommaM; Rein- 
hard de quitter son poste, et .lui donna un pas- 
seport pour se rendre sur les frontières dé l'Au- 
triche .""Le consul ayant effectué son départ, 
n'était qu'à une lieue deYassi quand une bande 
de Cosaques l'entoura , le saisit d'une manière 
indigne , et le conduisit en Russie. 
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Ce trait d'tme basse trahison révolta tout le 
monde. Les Rusaes mêmes en furent indignés, et 
neFattribuèrent qu'au prince Dolgorouki ; efFec- 
tivement il était déshonorant pour une nation 
qui, pour commettre d'ailleurs cet attentat 
était entrée sur un territoire neutre (celui de la 
Porte) , en proclamant - des intentions paci- 
fiques ; aussi Moustapba Barayetor , fit de 
grands préparatifs, et jura qu'il mettrait toutes 
ses forces sur pied pour obtenir vengeance des 
Russes. 

De Varsovie , et à la date du 28 janvier 1 807 , 
M* Talleyrand fit un rapport à Fempereur. Il y 
disait que la Russie avait jeté le masque, que 
ses troupes entrées en Moldavie et en Valachie, 
assiégaient les forteresses de Chocj/ra et de 
Bender; que tout ce qui était sacré pour les 
hommes avait été foulé aux pieds;' que ie sang 
coulait pendant que Fenvoyé de Russie , dont 
la présence seule devait être la preuve etle ga- 
rant de la continuation de Fétat de paix , était 
encore à Constantinople^tnecessaitaFyd&ttier 
des assurances deFamitié desonsou'verainqpour 
4 Sa Hatitesse, de sorte que la Porte Savait su 
qu'elle était attaquée que par le manifeste v du 
général Michelsoa; que dans ce manifeste *n 
disait que la Porté se laissant entraîner* par 



l'impulsion astucieuse de$ Français , s'était 
permis envers la cour de Russie des infractions 
de toute espèce et l'oubli complet des égarcb et 
des procédés; que le 29 décembre l'ambassa- 
deur russe quitta Gônstantinople , et la Porte 
voyant les victoires de la France en Prusse, 
sentit son espoir renaître et s'appuya fortement 
sur elle; que lé partage de. l'ancienne Pologne 
avait été l'une des grandes fautes des précédens 
gouvernemens français ; qu'il fallait éviter 
maintenant un démembrement de la Prusse et 
exiger de la Russie la reconnaissance de l'indé- 
pendauce et de l'intégrité de l'empire Ottoman 
qui importaient si essentiellement à la politique 
de la France et au repos du monde. 

Les hostilités commencèrent; la gcande ar- 
mée marcha de victoire en victoire. Eylau , 
Friedland , illustrèrent cette campagne si mé- 
morable. L'empereur de Russie, épouvanté par 
ses défaites successives, né soutint que peu de 
temps 1g. lutte et en vint bientôt à implorer la 
magnanimité du vainqueur. 

Des négociations s'ouvrirent à Tilsit , entre 
la France, la Russie et la Prusse. M. Talley- 
râttd les conduisit comme de Coutume, et, le â5 
juin 4807 , un traité de paix fut signé entre la 
France représentée par M. Talleyrand , et la 

16 
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Ruâsie stipulant par les princes Kourackin et 
Labanoffde Rostow. Par ee traité Napoléon res- 
titua partie du duché de Magdebourg , le du- 
ché de Poméranie , Haute, Basse et Nouvelle 
Silésie , le comté de Glalz et plusieurs autres 
provinces. Des dispositions concernant la Po- 
logne et le duché de Varsovie y furent insérées. 
L'empereur de Russie promit sa médiation 
pour amener la paix entre l'Angleterre et la 
France. Il reconnut Joseph Napoléon, comme 
roi de Naples , Louis Napoléon , comme roi de 
Hollande, et Jérôme Napoléon en qualité de roi 
de Westphalie. Il reconnut aussi la confédéra- 
tion du Rhin sous le protectorat de l'empereur 
des Français; enfin Napoléon promit 9a média- 
tion pou£ la paix entre la Porte et la Russie. 

Les empereurs projetèrent, après la signature 
du traité, une entrevue à Erfurt, pour l'année 
suivante , à l'effet d'y resserrer les liens delà mu- 
tuelle amitié qu'ils venaient de se promettre. 

L'empereur de Russie, en témoignage de son 
estime pour M. Talleyrand , lui donna la déco- 
ration du grand ordre de Saint-André. 

M. Talleyrand signa encore le même jour , 
un autre traité avec la Prusse; suivant ce traité, 
le royaume de Prusse fut rétabli tel qu'il était 
au 1 er janvier 1772. La reconnaissance de Jo- 
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seph Napoléon comme roi de Naples , de Louis, 
roi da Hollande et de Jérôme, roi de Westphalie 
eut lieu de la part du roi de Prusse. Il recon- 
nut aussi la confédération du Rhin, et Napo- 
léon en qualité de protecteur. La Prusse aban- 
donna Dantzick 3 et plusieurs' provinces au roi 
de Saxe. On lui rendit communes les disposi- 
tions du traité avec la Russie , concernant la 
Poltfgne^ Le roi de Prusse s'engagea à ne rece- 
voir dans ses ports aucun bâtiment anglais et 
renonça à faire des expéditionspourl' Angleterre , 

Ces actes importans furent les derniers aux- 
quels M. Talleyrand prit part. 

Effectivement , un décret du 8 août 1807 fit 
connaître que M. de Champagny était appelé 
au ministère des relations extérie^Hb et que 
M. Talleyrand était promu à la dign^e de vice- 
grand-électeur y qui lui ouvrit l'entrée de tous 
les conseils. 

Différentes causes furent assignées à la re- 
traite de M. Talleyrand. ©n prétendit notam- 
ment qu'il fallait l'attribuer d'abord aux conseils 
qu'il aurait donnés à Napoléon de ne point en- 
treprendre la malheureuse expédition d'Es- 
pagne, et ensuite à son refus de coopérer par 
ses moyens au succès de cette expédition. Cette 
assertion est doublement erronnée. Un fait in- 



contestable qui le prouve f c'est que l'expédia 
tion d'Espagne a été préparée de longue main ; 
pour la décider , il a fallu nécessairement en- 
trer dans de fréquentes négociations; en outre if 
est certain qu'elle a été traitée entre le prince 
delaPaix et M .Talleyrand, par te canal d'Izquier- 
do , agent de confiance du ministre espagnol. 
Avant la bataille de Friedland , M. Talley- 
rand était allé attendre à Dantzick les événe- 
menset les ordres de l'empereur, qui lui écrivit 
de Tilsit , de venir s'établir à Kœnigsberg*; il y 
vint , mais à peine arrivé , il reçut une seconde 
lettre de l'empereur ; elle lui annonçait 
qu'Alexandre avait fait demander un armistice 
de quelques jours; qu'il l'avait accordé $ que 
depuis JËfcî avait fait proposer une entrevue 
dont ilT^se souciait que médiocrement; qu'il 
n'était pas encore décidé , cependant il réflé- 
chirait ; mais si la paix ne se concluait sur-le- 
champ, son parti était pris : il était décidé à 
passer le Niémen , sans délai. Il était d'autant 
plus porté aie faire, que les Russes n'avaientplus 
d'armée , tandis que les deux tiers de la sienne 
ne s'étaient pas trouvés sur le champ de ba- 
taille de Friedland; enfin l'eiùpereur termi- 
nait par mandçr à M. Talleyrand de se rendre 
près de lui. 



M. TaQeyrand en recevant Pordre de se 
rendre à Tilsif , manifesta hautement son opi- 
nion. « Qu'irait faire (disait-il) Napoléon au- 
defâ du Niémen ? il faut q^iMl abandonne cette 
idée 4e Pologne. On ne peut rien faire a\ec ces 
gens-là^ on n'organise que le désordre avec les 
Polonais. Voilà une occasion de terminer tout 
cela avetahonneur ; il faut la saisir; il faut 
«nême dWtantplus se hâter, que l'empereur a 
une affaire bien plus importante ailleurs et qu'il 
peut faire entrer dans un traité de paix $ s'il ne 
le fait* pas , lorsqu'il voudra l'entreprendre il 
§era rappelé ici par de nouveaux embarras , tan- 
dis qu'il peut tout terminer dès aujourd'hui. 
Il le peut d'autant plus , que c'est une consé- 
quence raisonnable de son système., » 

Arrivé à Tilsit , M« Talleyrand pressa cons- 
tamment la conclusion de la paix; il disait à 
Napoléon que son affaire la plus importante 
était celle du Midi, d'où, tôt ou tard, un prince 
belliqueux pourrait tenter d'ébranler son ou- 
vrage; lui faisant remarquer qu'il avait suffi 
d'une proclamation pour mettre tout le pays 
en alarme , et que s'il y avait eu une seconde 
bataille d'Éyiau, ce qui pouvait arriver au 
centre, des provinces russes, où il aurait bien 
&llu aller si l'on n'avait pas fait la paix, il était 
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possible que*les Espagnols el les Autrichiens 
arrivassent à Paris, avant qu'il pût en être in- 
formé; que, d'un autre côté, s'il faisait la paix 
avec l'Angleterre sans avoir réglé à sa conve- 
nance les affaires d'Espagne, il y fallait renon- 
cer pour jamais, parce qu'il retrouverait l'Eu- 
rope contre lui aussitôt qu'il voudrait en en- 
treprendre l'exécution; au lieu quc*tt on était 
assez heureux pour réussir,' on trarorait avec 
l'Angleterre sur cette base, en faisant, d'un 
autre coté, les sacrifices auxquels on pourrait 
être obligé de souscrire. Dès^lors et puisque 
M. Talleyrand a été écouté, puisque la paix a 
été faite, il fout reconnaître que M. Talleyrand 
n'a pas négligé de faire expliquer l'empereur 
avec Alexandre sur ses projets avenir, dans un 
moment où il pouvait tout obtenir de ce prince. 
Ce qui démontre aussi que M. Talleyrand 
se concertait avec le prince de la Paix, c'est 
que celui-ci , lui ayant fait part qu'il ne pou- 
vait plus tenir à Madrid , M. Talleyrand con- 
sentit à le sauver à des conditions analogues 
au danger ; d'ailleurs, il y avait une raison qui 
empêchait M. Talleyrand d'abandonner le 
prince de la Paix; ainsi après le retour d'E- 
gypte , lorsque le premier consul, fut devenu 
le chef de l'état, il trouva urç arrangement qui 
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avait été fait entre la Franco, et l'Espagne. Cette 
dernière puissance s'était engagée à payer pen- 
dant toute la durée de la guerre , une somme 
mensuelle' très importante. L'état des finances 
obligea Bonaparte à laisser subsister cet état de 
choses , mais après la bataille de Marengo i 
L'ordre se rétablissant, il ordonna à M. Talley- 
rand , d'écrire en Espagne que la France n'ayant 
plus besoin de cet argent, renonçait au droit 
de l'exiger ; M. Talleyrand désapprouva la ré- 
solution /dit qu'il serait plus convenable de 
faire remise de la moitié seulement. Le premier 
consul adopta cet avis , mais l'Espagne conti- 
nua à payer la totalité de l'indemnité; pourtant 
le trésor n'en touchait que la moitié , et ce fut 
après le traité de Luné ville, que l'Espagne cessa 
entièrement de payer. Voici comment on pré- 
tend expliquer la fraude qui se commettait; 
si la remise de la somme entière eut été con- 
sentie, il ne pouvait y avoir de fraude, car, 
M. Talleyrand était dans ^obligation d'écrire à 
Madrid, en conséquence des ordres à lui don- 
nés ; d'un autre côté , s'il n'avait pas fait part 
des intentions du premier consul, et qu'il y 
eût eu continuation de paiement, le premier 
consul aurait vu qu'il n'était pas obéi. Comme 
le prince de la Paix était puissant et disposait 
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4e tout 9 lui seul pouvait autoriser la fraude. 
Ou a toujours ignoré s'il y eut partage du bé- 
néfice , et dans quelle proportion il se serait 
fait , mais ce qui est positif , c'est qtte l'empe- 
reur eut connaissance de tout et eut même une 
explication sur cet objet, avec le prince delà 
Paix , à Bayonne. On voit que M. Talleyrand 
et le prince de la Paix, avaient besoin de se 
ménager, et qu'ils étaient les seuls hommes qui, 
sans craindre de se blesser, pouvaient se pror- 
poser mutuellement de discuter tout ce qui 
concernait les affaires d'Espagne, 

Voici , au surplus , l'extrait d'une pièce qui 
fixe l'état où 1\I. Talleyraqd avait placé la ques- 
tion; c'est le compte rendu par Izquierdoà 
son gouvernemeni , des négociations suivies 
avec M* Talleyrand , et le grand-maréchal du 
palais, Duroc : suivant le projet de traité , 
i°Les Français et les Espagnols pourraient 
faire librement le commerce dans les colonies , 
les uns des autres ; .»" comme le Portugal se 
trouvait au pouvoir de la France , qui avait 
besoin de s'y frayer une route pour le passage 
des troupes destinées à se défendre des incur- 
sions des Anglais , si l'Espagne possédait en- 
tièrement le Portugal, elle indemniserait la 
grance en lui cédant l'équivalent sur le terri-? 
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toire des provinces coiUigtfes à l'empire fran- 
çais;^ on réglerait définitivement la succession 
£u trône d'Espagne ; 4° on ferait un traité of- 
fensif et défensif d'alliance , en stipulant le 
nombre de troupes que chaque nation devait 
donner h son alliée dans le cas de guerre* 

^.Telhps furent les b^ses du traité , traité que 
la révolution d'Âpnjuez empêcha de conclure. 

Un dernier fait qui prouve encore que M. 
Talleyrand avait eu la première et la plus 
grande part à tout ce qtri était relatif à l'Es-* 
pagne, c'est que lorsque le prince des Àsturies 
et son frère don Carlos partirent de Bayonne 
pour se rendre à l'endroit qu'ils devaient ha- 
biter, l'empereur fit donner Tordre à M. Tal- 
leyrand , daller les recevoir à son château de 
Valencey , loué à cet effet , moyennant soixante-* 
quinze mille francs par an , et d'y rester 
quelque temps avec eux. La réception des 
princes eut lieu, en effet, par M. Talleyrand, 
et par MM. d'Arberg et de Tournon, cham- 
bellans de l'empereur. 

Il est dpnc hien étahli d'une part, que, M. 
Talleyrand n'a pas été étranger à la guerre 
^'Espagne , guerre qui fut si fippeste à Napo- 
léon , et dont l'injustice lui fut .d'ailleurs repro-* 
çhée; d'une autre part, que ce n'a pu être à 
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cause de cette guerre, que M. Talieyrand a 
quitté le portefeuille des relations extérieures. 

Voici quels furent les véritables motifs de la 
retraite de M. Talleyrand. Ce ministre avait de- 
puis peu de temps vu sensiblement diminuer 
son crédit auprès de Napoléon. Il continuait tou- 
jours à profiter desa position pour s'occuper dV- 
giotageetd'affairesdeBourseJLeschoses allèrent 
à un tel point, et i\ fit des gains tellement con- 
sidérables au détriment de plusieurs gouver- 
nemens , que des souverains d'Allçjnagne 
réclamèrent et se plaignirent vivement à Na- 
poléon. 

Plusieurs indiscrétions heurtèrent aussi la 
confiance de l'empereur et ébranlèrent son mi- 
nistre dans son esprit. « J'avais confié, disait 
Napoléon , une chose fort importante à Talley- 
rand; peu d'heures après, Joséphine me' la 
rendit mot pour mot. J'envoyai chercher aussi- 
tôt ce ministre, pcgir lui dire que je yenais 
d'apprendre de l'impératrice une chose que je 
n'avais confiée qu'à lui seul ; or , le cercle du 
rapport se composait déjà de quatre ou cinq 
intermédiaires. 

On prêtait à la politiqtîe de M. Talleyrand 
le désir de voir l'empereur divorcer avec José- 
phine. Une fois l'empereur qui avait habitude 



de causer chaque soir avec le ministre des re-> \- 
lations extérieures , agita effectivement cette 
question, de manière a faire croire qu'il use- 
rait probablement du droit que la loi lui accor- 
dait- M. Talleyrand ébruita sa conversation 
javec l'empereur , qui vint bientôt aux oreilles 
de Joséphine; par suite des conseils qui lui 
furent donnés, l'impératrice crut que c'était à 
elle à fafre-les premières démarches. Elle rédi- 
gea en conséquence une lettre pour le sénat; 
mais elle en fit confidence à madame de Rému- 
sa t de Service auprès d'elle. Celle-ci différa 
l'envoi de la lettre et voulut en parler à Napo- 
léon. Lorsqu'elle alla le trouver, il était au lit; 
l'empereur fut fort étonné de ce qu T il apprenait 
et fit dire à Joséphine qu'elle eût à se rassurer; 
qu'il n'était nullement question de divorce 
dans ses entretiens ave£ M. Talleyrand. 

Quoi qu'il en "soit de ces griefs, l'empereur 
n'avait pas polir 'cela l'intention de rempla- 
cer M. Talleyrand. Il sentait trop le besoin de 
ce diplomate dont la réputation était euro- 
péenne ; mais, au retotfr deTilsit, Napoléon fit 
Berthier vice-connétable, céf qui le créait grand- 
dignitaire. Cette élévation blessa l'amour-propre 
de ~M. Talleyrand; lui aussi voulait être grand- 
dignitaire, et il lui en coût A beaucoup de 



voir l^rchi-cbancelier et * Berlhier au-dessus 
de lui. Il détermina alors sa sortie du minis- 
tère. Il prétexta qu'il était extrêmement fatigué; 
que sa santé ne lui permettait plus de suivre 
l'empereur au quartier-général; qu'il désirait 
de tout son copur servir l'empereur, mais que 
le besoin de repos se faisait sentir. L'empereur 
informé des intentions de M. Talleyrand, et ne 
voulant pas être servi à demi, vit on tendaient 
les prétextes de son ministre. Il consentit dès-r 
lors à loi conférer les fonctions de vice*grtmd- 
électeur : mais comme M. Talleyrand a'aurak 
pu sans inconvénient cumuler cette charge 
avec son portefeuille, sou remplacement fut 
nécessité. 

L'empereur fut loin d'être satisfait de Ja con- 
duite de M. Talleyrand dans celte occasion, et 
il lui en voulut long-temps d'avoir , pour une 
question de vanité, quitté la direction des af- 
faires dans des circonstancesauSsi difficiles. 

M. Talleyrand se retira du ministère, gorgé 
de richesses,- et cependant avec le désir bien 
prononcé de les augmenter encore. 

Une brouille entre Napoléon et le pape 
Pie VU éclata au commencement de i8o#. 
L'empereur crut convenable de faire occuper 
par ses troupqp k citadelle d'Àncone. Il en 



— . 253* — 

demander l'autorisation -au pape qui reftisa de 
s'y prêter. tÙors Nsfpoiéon prît «possession de 
Rome et fit saisir les* Marques. Les conclaves se 
répandirent en menaces qui furent méprisées. 
Le-*pape même lança un bref comminatoire 
d'excomunication contre Napoléon. L'érection 
de la principauté de Bénévent en faveur de 
M# Talleyrand, fut Tun des principaux griefs 
du pape contre Napoléon (i). Vu ici dVilteurs 
l'extrait de cette pièce importante : 

«Depuis long-temps le domaine du saint- 
siège a dû supporter la charge énorme de vos 
trompes, en sorte que depuis 1807, jusqu'à 
présent, elles ont consommé à peu près cinq 
millions d'écus romains. — Vous nous avez, dé- 
pouillé des duchés de Bénévent et de Ponte- 
Gorvo. Enfin vous avez envahi hostilement Ifi 
capitale même , et vous "nous constituez nous- 
mçme prisonnier dans notre résidence tiposïo- 
lique, en pesant militairement sur notre peuple/ 
JYous en appelons à vous-même, comme à inï 
fils consacré et assermenté pour réparer les 
dommages et pour soutenir le droit de FÉglise 

* 
(1) M. Talleyrand , en 18*4 ^restitua au pape sa prin- 
cipauté de Bénévent ^en échange de plusieurs millions. 

{Note de fauteur.) 
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catholique. — Vous nous forcerez ainsi h ce que 
nous fassions dans l'humilité de notre cœur, 
usage de cette force que le Dieu tout-puissant a 
mise dans nos mains. . . » La bulle d'excommiuu- 
cation fut émise le 1 1 juin 1809; elle fut lancée 
contre Napoléon , ses mandataires, fauteurs, 
conseillers et quiconque aurait coopéré à l'exé- 
cution des attentats ou les aurait commis lui- 
même. 

M. Talleyrand, guide de Napoléon dans tout 
jce qui fut entrepris en Italie , fut indirectement 
atteint par cette bulle. On serait donc fondé à 
dire qu'une seconde fois il a encouru l'excommu- 
nication. 

L'entrevue projetée à Tilsit, entre Napoléon 
et Alexandre, eut lieu au mois de septembre 
1808. Elle fut brillante et resplendissante de 
luxe. M. Talleyrand, qui quoique. grand-élec- 
teur, remplissait encore ses fonctions de grand- 
officier du palais de l'empereur , y accompagna 
Napoléon; il y remplit même celle d'archi- 
chancelier d'état, et présenta en cette qualité, 
les ambassadeurs à l'empereur et notamment le 
comte de Tolstoy , ambassadeur de Russie. 

I>es fêtes furent données réciproquement par 
les deux empereurs ; Napolémi avait fait venir 
de Paris, les acteurs les plus célèbres de l'é- 
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poque,eton y représenta la belle tragédie d'QË- 
dîpe, A, ce vef& : 

1/ajrntié d'un grand homme est un bienfait des dieux, 

Alexandre se tourna -vers Napoléon «t lui pré- 
senta la main. Napoléon s'inclina comme ho- 
noré, et des bravos éclatèrent* Le lendemain les 
^courtisaks s'empressèrent de se mettre aux 
écoutes pour savoir ce que les empereurs s'é- 
taient dit. M. Talleyrand , le premier attendît 
a cet effet le lever de Napoléon , et il reçut de 
sa bouche l'assurance de l'amitié que ces sou- 
verains s'estaient vouée de nouveau. 

Cependant, plus tard, l'intrigue aliénaTaflfee- 
tion d'Alex^pdre pour Napoléon, et M. Talley- 
rand nntammeQtdi t à l'empereurde Russie, quià 
Tilsit et à. Erfiiirt, Alexandre n'avait pas plus tôt 
le dos touçné , que Napoléon s'égayait fort à son 
sujet. Alexandre, très susceptible, s'en plaignit 
même au congrès de Vienne ; cependant il est 
certain que le fait était faux', et que Napoléon 
ternit fort à conserver une Sonne intelligence 
avec l'empereur de Russie , et avait pof r lui 
beaucoup d'estime. 

M. Talleyrand, à l'entrevue d'Erfurt , obtint 
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de l'empereur de Russie, là plaque de l'ordre 
de Saint-André en diamans. * 

Dès le mois d'octobre i8flfc une conspiration 
sourde se tramait contre l'empereur. On s'atta- 
chait à envenimer ses paroles ; on supposait 
dans ses projets les plus mauvaises intentions. 
I«es opérations de son gouvernement étaient 
amèrement critiquées. On jetait sur elles une 
défaveur -et une méfiance hostiles. Les victoires 
mêmes de nos armées ne trouvaient aucune 
grâce et étaient signalées sinon comme le ré- 
sultat de^rahisons, du moins comme à attribuer 
au hasard et à la masse d'hommes xfue Napo- 
léon faisait mouvoir. Cette conspiration n'était 
encore qu'à son origine au momeat/m les dis- 
cordes et la lâcheté des princes d'Espagne 
précipitèrent l'empereur dan» les affaires de 
Qayonne. Ce fut là qu'il apprit que parmi ses 
ennemis figurait .un homme ctent la position 
dans l'état ne permettait ni d'avouer ni de 
combattre la menace. Cet homme et avec lui 
ceux -de son parti , veillaient sur les adversités 
de Tempereur, comme ils araient veillé sur 
$es prospérités à l'époque du consulat et à celle 
de l'avènement à l'empire. 

Un comité royaliste continuait à subsister, et 
loi aussi semait dans la société de sinistres pro- 
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jfelj? et ne cessait d'intriguer ; il était compose 
Âe ^l'avocat Bellart , du duc de Levis , de 
MM. Roysr Gojlard, Soslfrène de la Roche- 
foueauld et Alexis de Noailles. Plus tard, M.. Tal- 
leyrand s'y fit admettre et travailla de concert 
avec lui au renversement de l'empire; mais il 
le fitjjppc beaucoup de ménagemens et de pré- 
cautions, car il craignait la surveillance d admi- 
nistre de la police. 

M. TalJeyrand, depuis sa nomination auxfonc- 
tjoïis de vice-grand-électeur , n'en continuait pas 
moips* à remplir les fonctions de grand-cham- 
bellan, mais l'intérim lui en fut retiré au mois 
«Ae janvier 1809, et l'empereur conféra cette di- 
giiité,à.M. de Montesquiou; en apprenant cette 
disgrâce M. Talleyrand se contenta de dire tran- 
quillement : « Qu'en Fésujltera-t-il? c'est qu'à 
l'avenir, les cochers prendront plus souvent la 
route du faubourg Saint-Germain , que celle 
de la rue Saint-Florentin. » 

Il est certain que la guerre d'Autriche en 
4809, et l'attaque des Anglais sur Anvers , 
avaient été suscitées par d'anciens fonctionnaires 
disgraciés devenus ennemis jurés de Napoléon. 
C'était le premier moyen d'exécution d'un'plan 
de révolution qui devait amener le renverse- 
ment de Napoléon. Fouché.s'était concerté avec 

*7 
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Metternich et le marquis de Wallesley ; il s'était 
même rapproché de M. Talleyrand dont,' la 
coopération avait été reconnue indUpensable. 
La réconciliation avait eu lieu dans une confé- 
rence à Surêne , chez la. princesse de Vaude- 
mont. Dès les premiers épancheihens, leurs idées 
politiques s'étaient accordées , et une Wftg de 
coïncidence s'était établie entre leurs plans pour 
l'avenir. C'est après cette entrevue que M. Tal- 
Içyrand questionné par ses affidés sur ce qu'il 
pensait à l'égard de Fouché, répondit ; «Oui, 
oui , j'ai vu Fouché , c'est du papier doré sur 
tranche. » 

Le divorce de Napoléon arrêté , M. Talley- 
rand, en qualité de vice-grand-électeur, fut ap- 
pelé comme témoin au tribunal diocésain de 
l'officialité de Paria. Par un revirement assez 
ordinaire chez lui, dans toutes les conférences 
tenues pour arriver à faire prononcer ce di- 
vorce, il se rangea du côté de l'impératrice 
et appuya fortement ses prétentions. 

Les affaires commerciales éprouvaient une 
crise qui amena de fâcheux résultats. Ce fut 
surtout vers la fin de 1811, que ce déplorable 
état se fit fortement sentir. La maison Simon 
fit faillite. Elle sollicita des secours , mais ne 
présentant pas de garanties suffisantes, ils lui 



furent refusés. Cette déconfiture fit* perdre k 
M. Talleyrand quatorze cent mille francs. Ses 
affaires fiaient ressenties de la pénurie du com- 
merce, et elles se trouvaient dans un état tel, que 
soii reveim était à peine suffisant pour régler 
les intérêts des capitaux dont il était débiteur. 
Enfin il se vit réduit au traitement qu'il tou- 
chait de l'empereur. Ses créanciers pressés eux- 
mêmes, ne lui accordaient aucun relâche et 
menaçaient de le poursuivre. Il se vit forcé 
d'emprunter trois cent mille francs à une 
maison de Jbanqfue : enfin il fit âed démarches < 
pour déterminer l'empereur à faire Vacquisi- 
tion dç saunaison, rue de Vartennes. L'empe- 
reur n'avait certainement pas lieu d'être satis^ 
fait dç la conduite de M. Talleyrand; cepen-- 
dant il ne Voulut pas lafeser dans 'l'embarras 
son ancien ministre. Bien qu'il n*eût que faire 
de l'hôtel de M. Talleyrand, il le fit visiter par 
M. Fontaine, son architecte. M. Talleyrant^ dé- 
signa ifn architecte de son côté; ils opérftent 
contradictoirement,et sur leur rapport, l'empe- 
reur acheta l'hôtel tout meublé et le paya comp- ■ 
tant deux millions cent mille francs. 

Quoique les meubles, par suite de la vente, ap- 
partinssent à Napoléon , M. Talleyrand en en- 
leva une partie qu'il plaça dans le nouvel hôtel 



hu'il venait d'acquérir, rue Saint-Êkfrèntîû; 
Dans cette circonstance , M. Talleyrand fit une 
affaire doublement bonne, pat le iqptif que 
l'hôtel , rue Saint-Florentin, qui appartenait à 
l'ancien ambassadeur d'Espagne, avec lequel 
M* Talleyrand avait une liquidation à faire, 
lui fut abandonné en paiement , paiement 
dont l'événement ne laissait pas que d'être 
chanceux s'il eut fallu faire vendre l'hôtel. 

A cette époque, M. Talleyrand était l'objet 
d'attaques continuelles, les unes plus ou moins 
fondées, les autres entièrement insolites. M. Tal- 
leyrand savait mettre à profit ses avantages; il 
épiait l'occasion, et quand il trouvait ses^dver- 
saires en défaut, il lançait des saillies qui pé- 
nétraient au vif et faisaient justice de ceux qui 
s'en prépaient à lui. Gela lui «était d'autant plus 
facile que sa «société, par position, ne fréquen- 
tant pas ses adversaires, ne connaissait assez 
ordinairement les choses que d'après ses pro- 
prefcrenseignemens* Cependant M. TalTeyrand 
se vit forcé de céder dans une circonstance où 
il donna beaucoup à rire à ses ennemis. Napo- 
léon disait un jour : « Si ce qu'on m'a dit de. 
Talleyrand est vrai , je lui ferai bien payer les 
trois cent mille francs qu'il a promis de don-' 
iier. » OU pria l'empereur de s'expliquer , ^t 



voj^ci le fait qui avait oçcasioné sa sortie. L<jrs-r 
que M. Auguste TalleyiSmd , ministre de France 
en Silisse, voulut se marier, il porta ses vues 
sur une jçune personne d'Orléans, d'une fa- 
mille firès riche. Le soupirant fut admis, mais 
çn lui fit connaître que les parens de la demoi- 
selle ne consentiraient au mariage qp'auUuit 
que* le mari sç çopstituerait un apport de 
trois cent mille francs, sur lesquels on préten- 
dait faire reposer la, sûreté delà dot de Ja. fu- 
ture. BI. Augustç Talleyrand qui ne possédait 
pas une somme aussi importante, s'adressa *au 
ministre dçs relations extérieures^ son onde, et 
lui demanda à emprunter trois cent mille francs 
sijr son simple billet. "M, Talleyrand y consen- 
tit et prêta effectivement la somme sur le simple 
bjHçt *de son neveu , et sans intérêt. Ce billet 
resta entre les mains de M. Talleyrand , jus- 
qu'à ce qqç l'occasion de rendre, un nouveau 
service, l'obligea d'en, faire usage. Un autFe de 
sep parens.se trouva fort embarrassé. §a posi- 
tion était telle, qu'il fallait absolument qu'il se 
procurât des fonds , sans quoi il lui était réservé 
des désagrémens pénibles, qui, en définitive, re- 
tomberaient sur la famille- Il vint donc trou- 
ver M. Talleyrand et lui exposa sa position. 
M. Talleyrand , extrêmement obéré lui-même 



par suite des faillites qu'il venait d'éprouver, 
était dans l'impossibilité de faire les fonds 
dpnt on lut demandait le prêt. Cependant il 
parla du billet, et dit de chercher un préteur 
sur g?ge qui le conserverait en nantissement. 
L'emprunteur répondit qu'il en avait un à sa 
disposition. Alors M. Talleyrand lui remit le 
billet, mais l'emprunteur au lieu de le conser- 
ver, comme il avait été convenu, le négocia, et 
presque aussitôt, il fut présenté à M* Auguste 
Talleyrand» Madame Talleyrand fut fort éton- 
née, elle se récria et voulut savoir ce que cette 
affaire signifiait ; pour l'apaiser , on lui dit que 
le billet représentait une somme donnée, que 
Ton avait promis de ne jamais réclamer et que 
la mauvaise situation dans laquelle on disait 
M. Talleyrand, lui avait sans doute fait une 
nécessité de manquer à sa parole. Madame Tal- 
leyrand fut indignée. Peut-être dans un pre- 
mier moment alla-t-elie jusqu'à soupçonner 
que le prince de Bénévent s'était prêté à une 
supercherie. Elle prit la poste et accourut im- 
plorer la justice de l'empereur. L'empereur eut 
de la peine à croire à une action semblable. 
Toutefois il se contint et ne dit rien de désa- 
gréable à M. Talleyrarul, mais il chargea Cam- 
bacérèsdepreiidre connaissance de cette affaire* 



et M. Taîleyrand eut à supporter la peine delà 
supercherie* à laquelle on l'accusait , quoique à 
toit, d'avoir, pris part. 

Il n'échappa pas àrM. Taîleyrand, que Na- 
poléon n'avait pas paru disposé à le ménager; 
il se garda iyen d'avoir l'air de s'en apercevoir 
et eu devint beaucoup plus prudent encore. 

Ou crut pour u& instant que M. Talley raud 
allait rentrer en grâce: Le roi de Saxe étant 
venji eu France , M. Taîleyrand fut envoyé par 
l'empereur pour le complimenter, mais les conj- 
ectures formées, sur cette mission , ne se réali- 
sèrent en aucune manière*. 

Cependant une nouvelle guerre venait d'é- 
clater avec lti Russie. Comme eu 1807 , Napo- 
léon voulait donner un grand mouvement à la 
Pologne , et se rappelant la conduite de M. Taî- 
leyrand à Varsovie, en 1806 et 4807, il crut 
que l'assistance de ce diplomate lui serait d'un 
grand secours. Il vainquit donc ses répu- 
gnances, et fit part de ses projets à M. Taîley- 
rand , lui dit que son intention était de lui 
donner l'ambassade de Varsovie. M. Taîleyrand 
accepta. L'empereur qui prévoyait peut-être 
quelques intrigues, défendit à M. Taîleyrand 
de parler de cet arrangement. M. Talleyrahd 
n'en dît rien , mais il donna à des banquiers 
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île Vienne des ordres que ceux-ci laissèrent 
transpirer. Ces ordres qui pouvaient ne concer- 
ner que des soins domesliques , furent pré- 
sentés dans le inonde comme up commence- 
ment d'agiotage et signalés ainsi parle ministre 
français à Vienne. L'empereur fyt outré .de 
cette manie de spéculation , dit qu'il ne conce- 
vait rien à cette avidité d'argent , qu'il ne com- 
prenait pas surtout que M. Talleyrand eût parlé 
d'une chose sur laquelle il lui avait expressément 
recommandé le secret, qu'il ne pouvait plus se 
confier à lui et renonçait à l'employer ; cette 
résolution loin d'être combattue «uar. le duc de 
Bassano , ministre 4es relations extérieures , 
fut tacitement approuvée par lui. Lui et M. Tâi- 
leyrand vivaient, à cette époque, en assez mau- 
vaise intelligence. Le duc de Bassano avait 
même décoré que si M. Talleyrand était em- 
ployé , il fallait que lui même renonçât à suivre 
l'empereur, persuadé gi^'il était que J'pn nené- 
g'igeraît rien pour faire manquer toutes |es 
mesures qu'il croirait devoir* prendre ; peut- 
être avait-il raison , car M. Talleyrand était 
loin d'applaudir aux succès de ses anciens amis. 

M. de Pr^dt obtint l'ambassade que l'em- 
péïeur destinait à M. Talleyrand. 

Ce fut cette dernière guerre de Russie que 



M. TalleyrnM appela le commencement de la 
fin. On sa i truelle en fut la malheureuse issue 
et quel désastre nos brades gueffibrs eurent 
à essuyer. JLa catastrophe ne ftft pas plus tôt 
connue queTle parti royaliste releva la tète. 
Sf. Talley^nd ,. lu j- même , ^empressa "cPen 
écrire à M.* Tatieyilftid , ïàcien*'fcfchevêque 
de Reims, son oncle ,qm JRIt toujours près 
dp Louis XVIII. M. Talleyraifd, dans sa mis-? 
sive à l'archevêque de Reims , l'accablait de 
protestations de tendresse , lui sotth&tait toutes 
sortes de prospérités pou£ Tavapir et rëcom-* 
mandait surtout à ce bon purent de le. mettre 
auxjpieds de Sa Majesté. La jQie fiatt grande à la* 
cour de Immigration, a' te réception de cette 
lettre; on se l'arrachait des mains. Ljprche- 
vêque nesavait plus où ilen^tait. Louis XYIH, 
après avoir jeté les yeux sur Partiale qui le conr? 
ceppaitj Vécria ; « Dieu, soit loué ! Bonaparte 
doit toucher à sa çhuW, car je parie que lorsque 
Je directoire fut près de la sienne , votre nevçi* 
éqpjvit dans les mentes termes au vainqueur de 
FltaKe. Si vous lui- répondez, marquez Lui*que 
j'accepte Pauguref de s#n boi* soutenir. » 

Ce fut vers le même temps que la conspira- 
tion Mallet éclata. Au cas de la réussite j un 
gouvernement provisoire devait ê*r# étaWi'ot 
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composé de MM. Matthieu de Môntmoreftcy , 
Alexis de Noailles, le comte Frochot, préfet de 
la Seine , le général Moreau et M. Talleyrand. 
Long-temps on a ignoré que M; Talleyrand eût 
dû £iire partie de ce gouvernement, maisFou- 
ché , qui lyi-même devait y figurer en rempla- 
cement de Moreau absent * dont letiom était là, 
soit comme pierre d'attente, soit pour satisfaire 
ou diviser l'armée , déclara positivement que la 
place de M. Talleyrand y était marquée. 

Napoléon revint bientôt à Paris; les intrigues 
continuaient et suscitaient detiouveaux embar- 
ras. M. Talleyrand y prenait toujours part. Au 
mois de janvier i8i3, on intercepta des -dé- 
pêches qui instruisirent Napoléoç de ce qui se 
passait^ le mirent au courant de ces menées. 
A la vérité, les dépêches ne donnaient pas la 
preuve complète de sa culpabilité, mais il s^y 
renoontratt assez de circonstances pour moti- 
ver au moins la colère de l'empereur. Ces pa- 
piers lui forent remis un soir. Napoléon y rêva 
toute te nuit. Le lendemain matin , M. TalM$r- 
rand parut au lever de l'empereur. Dès que 
Napoléon le vit , il l'appela par un signe dans 
l'embrasure d'une fenêtre et lui rompant vi- 
sière*: ^Gomment- osez vous, dit-il, vous pré- 
senter devant moi , quand vous venez de signer 



quelque tratyé*, qtfelque, pacte secret', dent ma . 
personne» dofffe être le prix? Je vous connais je 
sais 4e quoi vous' êtes capable; vous êtq^ un 
unis^pble qui avez trahi tous les gouverne-' 
nfens, et qui trahirez encore ceux à qui vous 
faites mine de yous attacher mai n tenant j mais 
je y& vous laisserai pas le loisir de les servir à 
• Tftes dépens ; je vous' ferai punir comme vous le 
méritez, u r 

M. Talleyrand; à cette brusque attaque , vit 
l'imminence du péril* qui l'environnait. Mais- 
sans ce déco^erter , il protesta de son dévou- 
aient , de $oir innocence , et désira connaître 
ses accusateurs , qu'il était certain de con- 
fondre. « «Vos accusateurs , ce sont vos lettres* 
Vous avez eu Fart , j'en conviens , de n'y insé^- 
rer vos secrets qu'à demi ; vous vous êtes enve- 
4oppé d'un voil$ épais , jnais j'ai suie déchirer; 
je vous 4ver& que* vous ne me tromperez plus 
dorénavant, » 

Après ces pafoles , Napoléon lui tourna le 
dos, M. Talleyrand se retira très eflrajfé. L'ar- 
chi-chancelier se disposait également à' sortir , 
quand l'empereur le fît rappeler; Napoléon 
n'avait plus avec lui que le duc de Rovigo. 
« Prince , dit Napoléon à Cambacérès , vous 
venez* de m'tatetfdre reprocher à Talleyrand 



ses dernières perfidies : . mon * intention nW 
point de m'en tenir à de vaine$s*taenaces. v Je 
vais donner sur-le-chçmp Tordre d*. l'ar- 
rêter. » • v- 

Cambacérès et le duc de «Rovigo dirent, que 
si la preuve de la trahison était acquise , il fal- 
lait faire arrêter et punir suivant les lois , mais, 
que s'il n'y avait qae des griefe à reprocher sans 
preuve, il n'y avait pas matière à c^fettreen ju- 
' gement ; que d'ailleurs d,ans* le moment une 
'arrestation de cette nature était délicate , enfin 
ils engagèrent l'empereur à mftdérer sa juste 
colère et à n'éclater qu'après avoir pbtenu une 
masse de preuves telle, qu'il fut justifié d'avance, 
aux yeux de la nation. 

« Vous pensez donc ainsi tous les deux , dit 
Napoléon, je Veux bien me rendre à votre avis, 
mais rappelez-vous que l'hoqime que v<*ufr 
soutenez est capable de perdre »4a France et 
qu'alors il n'aura pas, à votre égard, la magna- t 
nimité que vous montrez envetç lui. » 

M. TjMleyrand, instruit de l'empressement de 
Cambacérès et du duc de Rovigo , à le discul- 
per, leuren témoigna sa reconnaissance. Puis, 
à la sollicitation de Tarchichancelier , ayant 
obtenu une audience de l'empereur , dans la- 
quelle il mit tout en œuvre poiîr protester de 



sa fidélité et ta^&ttRer des griefs élevés contre 
lui . Napoléon feignit de croire à ce qu'il ltri 
disait et pardonna. 

Néanmoins M. Talleyrand reçut l'ofdlre de 
's'êsriler dans une de ses terres: Mais prétextant , 
une maladie, il fit prier le prince de Neuf- 
châtel de venir le voir. Celui-ci cédant à une 
vieille amitié, se rendit près de M. Talleyrand. 
Ce dernier protest;* de son innocence ; l'empe- 
reur s'était encore laissé tfromper et avait trop 
facilement cédé aux insinuations perfides clés 
«ennemis de # son ancien ministre; il n'avait pas 
de sujet plus dévoué; enfin il fit si bien que 
Berthier , homme excellent et sensible, fut 
touché de sa position , et obtint de l'empereur 
le rapport de sa décision. v 

Une autre fois .Napoléon., toujours entretenu 
de M. Talleyrand lui dit : «t Jasais que vous 
vous imaginez que si je venais à manquer vous 
seriez le chçf du conseil de régence ; prenez-y 
garde , Monsieur , on ne gagne rien à lutter 
contre ma puissance. Je vous déclare que si j'é- 
tais dangereusement malade, vous seriez morX 
avant moi, » Etnl y avait dans le regard de Na- 
poléon quelque chose de dur el de glacial. 
Toutefois M. Talleyrand répondit avec assez 
d'assurance. «Sire, je n'avais pas "besoin d'un 
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pareil avertissement pour demander au ciel la 
conservation des jours de Vol^Majesté. » fc 

L'empereur ne tarda pas à faire voir -qu'il ou- 
bliaitses propres injures pour ne sougeï* qu'aux 
intérêts de la France. On lui persuada que?Ja 
rentrée de M* Talleyrand aux relations exté- 
rieures, pourrait faire changer le pénible état de 
choses dans lequel se trouvait le pays. Napoléon 
eut,àceteffet, une très longue conversation avec 
lui , et consentit à le reprendre } mais à la con- 
dition qu'il donnerait sa démission de* vice- 
grand-électeur. M. Talleyrand répondit qu'il 
accepterait volontiers la direction des affaires, 
mais qu'il n'était nullement dans l'intention 
de donner la démission exigée. Il fit observe)* 
que c'était lui «étirer le moyen de bien servir 
que de diminuer sa cpnsidécation , tout en le 
portant à une place à laquelle on le rappelait 
dans un moment où elle était plus difficile a 
remplir que jamais. M. Talleyrand objectait 
aussi que les haines qui le poursuivaient depuis 
long-temps , pouvaient encore le faire éloigner, 
privé alors de sa place de vice-grand-électeur , 
il se trouverait sans appui et même sans argent, 
puisque sa fortuneétait considérablement dimi- 
nuée, depuis les faillites qutl avait -éprouvées, 
enfin il disait encore que si l'empereur n'avait 
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pasd'arrière pensée en lui rendants» êorrfianee, 
il ne deVait pas lui en refuser le témoignage , 
en conséquence devait lui accorder tout te qui 
pouvait lui donner de la sécurité. 

Par suite de rhésîtation de M. Talleyrarid . 
Fempereur nexonclut rien. Mus tard, il dési- 
gna le dut de Vicence pour remplir leg/lbnc- 
tions de ministre deg Relations çxtériettreft * 

Dans la conversation qu'ilfSni avec Feriipe- 
reur, M. TijJJeyrand ouvrit l'avis de mettre en 
jeu Fambitigii de la famille anglaise des Wal- 
lesley et faire naître dans l'esprit de Wellington, 
dont la renommée commençait à jeter de l'é- 
clat , des projets et des vues qui devaient pro- 
duire un trouble efficace dans la coalition. 
Napoléon ne goûta point cet avis* qu'il consi- 
déra comme impraticable. 

Les malheurs continuant à pe§er sur la France 
et les agitateurs intriguant avefc une nouvelle 
audace, M. T^Ileyrand, convaincu gu T il n'avait 
plus rien à espérer de Napoléon ,« se rapprocha 
du comité royaliste et eut de nouvelles rela- 
tions avec Farchevêque -de Reims. Il parvint 
aussi à se faire écouter, de quelques membre* • 
du sénat. Très adroitement il leur fit entendre 
qu'il ne dépendait que d'eux , (Je rendre à leur 
.corps la considération dont il avait cessé de 
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jouir. Bv»l5J d'Anglas , Fabre d% l'Aude, d'Am- 
barrère se concertèrent avec lui. M.^alley- 

. rand chercha aussi à exercer son influence sur 
quelques hommes de la révolution , mais quoi- 
qu'il s'entourât de précautions sans nombre , 
ses desseins percèrent et il fur éconduit ; il 
éprouva moins de rigueur près de certains gé- 
néraux , dont Î} sut ébranler la fidélité. Des 
émissaires (Jjrigéssur Paris par Louis XVIII, se 
réunirent bientôt à lui; ils étaient chargés de 
lui remettre une déclaration air^i conçue : 
« Le roi ne voulant négliger aucune occasion 
de faire connaître à' ses sujets le* sefttimens 
dont il est animé, me charge de donner* en son 
nom à î • . . . . . toftttfs les assurances qu'il peut 

■ d&irer. S. M*, sait tout ce quMl peut faire pour 
son pays , non-seulement en contribuant à le 
délivrer du joug qui l'opprime , mais en secon- 
dant un jour de ses lumières l'autorité destinée 
à réparer tant de maux. » 

* Harlwcl {comte de Burkingarn)-, i« décembre i8i3'. 

« • 

. v Signé le copite de Blacas d'Aulps. 

L'empereur était sans cesse étourdi des 
menées de M. Talleyrand ; des faits étaient pré- 
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cîsés; Napoléon écoutait, s'indignait et pour- 
tant ne se décidait pas: Cependant un jour 
M. Talleyrand étant dans le salon , où se trou- 
vaient abssi l'archichancelier et le prince de 
Neufchatjel', l'empereur s'échauffa et lui dit les 
choses les plus a mères. M. Talleyrand, suivant 
son habitude , soutint cette pénible scène avec 
sang-froid. L'empereur fut sur le point d'en 
venir aux dernières extrémités; <c Nous allons 
voir*, dit-il dans un moment de vivacité ; faites 
venir le duc de Bassano; » le duc de Bassano 
était absent; L'empereur s'apaisa et M. Tal- 
leyrand en fut quitte pour l'orage qu'il venait 
d'essuyer. Mais les rapports contre lui ve s'ar- 
rêtèrent plus. Les choses en vinrent au point 
gué le lendemain du jour où J^îi avait tenu le 
conseil relatif à la mise ep activité de la garde 
nationale j on fit savoir à l'empereur un pré-^ 
tendu propos de bourse , qui avait fait un mo- 
ment baisser les fonds. On racontait qu'immé- 
diatement après la sortie du conseil , il avait 
été dit chez. M. Talleyrand : « qu'il n'y avait eu 
que les Jacobins qui n'avaient pas voulu que 
l'on armât les citoyens de Paris, parée qu'ils se 
proposaient de faire des leurs. » Ce propos 
pouvait être vrai , mais il fut établi qu'il n'â» 
vait pas été tenu par M. Talleyrand. 

i8 
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M. Talleyrand était trop prévoyant pour ne 
pas profiter de la scène dont il avait été l'objet; 
il se hâta de brûler ses papiers , parmi les- 
quels s'en trouvait qui venaient de lfli arriver 
d'Angleterre , où il les avait laissés depuis quel- 
ques années, et fit disparaître tout ce qui- pou- 
vait le compromettre. 

Cependant il entretint toujours des corres- 
pondances équivoques ; il eut surtout des rela- 
tions avec un marquis de Lasalle qui se frou- 
vait en Bourgogne et de fréquentes conférences 
avec M. de Pradt que Ton savait être devenu 
hostile à Napoléon. Un jour Rovigo entra chez 
M. Talleyrand sans se faire annoncer; il ouvrit 
la porte de son cabinet , et le surprit en tête à 
tête avec M. de Pradt. a Pour cette fois, leur 
dit-il , vous ne vous en défendrez pas j je vous 
prends à conspirer; » ils s* mirent à rire , es- 
sayèrent de donner le change , mais, malgré 
leurs efforts, il leur fut impossible de reprendre 
leur conversation première. 

Quand Napoléon quitta Paris pour prendre 
le commandement de l'armée, on l'engagea 
fortement à s'assurer de M. Talleyrand, mais il 
refusa. Lorsque Napoléon apprenait les méfaits 
de M. Talleyrand et que sa colère s'allumait , il 
aurait plus volontiers donné Tordre de l'arres- 
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iafion , mais le premier moment passé , il se 
calmait et ne pouvait se résoudre à employer 
des moyens de rigueur. Il s'y refusa d'autant 
plus , ï^ue l'ingratitude n'ayant jamais été son 
partage, il avait toujours présens à l'esprit les 
services que M.* Talleyrand lui avait rendus , 
sous le directoire, lors du consulat et à son avé- 
neçiefità l'empire. Bien plus , M. Talleyrand , 
déjà appelé au conseil de régence , fut encore 
désigné pour faire partie d'une commission 
nommée pour prendre connaissance 'des docu- 
mens relatifs aux négociations entamées avec 
les'puissances coalisées. Toutefois en partant , 
Napoléon donna l'ordre de refuser à M. Talley- 
rand , les journaux anglais. 

Voyons comment M. Talkyrand va justifier 
la confiance de l'empereur* 

Malgré des ppodîges de valeur, à Brienne, 
Montmiratf, Montereau, les armées ennemies 
s'avançaient rapidement sur le territoire; déjà 
la grande armée des alliés s'étendait jusqu'à 
Fontainebleau , quand des conférences s'ou- 
vrirent à Châtillon. 

Ceux qui depuis long-temps conspiraient la 
ruine de l'empereur , avaient fort à craindre 
de l'effet de ces conférences , aussi mirent-il9 
tout en œuvre pour les entraver. 
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M. Talleyrand, lui, suivant ses nouvelles 
idées, se mit directement en rapport et" avec lé 
congrès de Châtillon et avec le prince de Met- 1 
ternich. Il nourrissait la confiance des souve- 
rains alliés, et animait leur ferigeté ; il agissait 
avec d'autant plus de facilité , tpie déjà autour 
du diplomate se groupait une foule de fonc- 
tionnaires et de grands capitalistes, alarmés £«r 
leur fortune. Puis il donnait à M, deViCrolles 
la mission de préparer les alliés au rétablisse- 
ment de la maison de Bourbon. Le duc d'An- 
goulême joignait le quartier-général de Wel- 
lington à Saint-Jean de Luz. Bordeaux s'agitait, 
et, le ta mars, le duc d'Angoulême y faisait son 
entrée et eu prenait possession au nom de 
Louis XVIII. 

D'un autre côté, M. Talleyrand prenait pari 
à toutes les délibérations du conseil de régence, 
et néanmoins s'abstenait de se prononcer d'une 
manière positive : sa société intime se compo- 
sait du ducdèDalberg, du marquis de Jaucourt, 
de. M. de Pradt. L'abbé de Montesquiou était 
aussi dans l'intimité de ces messieurs , et tous 
n'avaient qu'un but, celui de profiter de l'em- 
barras et de la fausse position du pays, pour 
faire remonter au pouvoir la dynastie des 
Bourbons. 
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M. TaUeyrand çtait<Tailleurs intéressé à ren- 
verser la puissance impériale. Son ambition 
démesurée ne lui permettait pas d'être satisfait 
de sa position présente. Vainement .Napoléon 
lui Vivait prodjgué les plus hautes faveurs , ce 
n'était point assez pour lui ; il sentait la néces- 
sité d'obtenir davantage ; mais comme cela pa- 
raissait * impossible sous le régime impérial , 
puisque sa disgrâce étan patente , il fallait se 
pourvoir ailleurs. En o^fe, et il faut bien Iç 
dire , la position de M. Talleyrand, vis-à-vis de 
l'emperear, était devenue réellement périlleuse* 
Il savait mieux que persopne qu'il ne parvien- 
drait jamais à endormir les soupçons <J« Napo-r 
léon*, qui avait Tœil constammept ouvert su* 
sa conduite, et qui, d'un moipent à l'autre, pou* 
..vait^ de son camp, dernier Tordre de le faire 
conduits à Vinceimés. Tout cela aida à le faire 
persister dans ses projets de destruction. 

Grâce aux soins de M. Talleyrand , le comité 
royaliste était tout-à-fait organisé : comme de 
raison, il figurait à sa tête J puis venaient le duc 
de Dalberg, le marquis de Jaucourt, le comte 
de BeurppnYille , l'abbé de Mpntesquiou que 
M. Talleyrand faisait aller en avant quand les 
circonstances présentaient quelques dangers. 
Yers h milieu du mois de mars 18147 M. Ta]U 
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leyrand, qui n'avait cessé d'intriguer auprès des 
chefs de la garnison de Paris, soit en leur faisant 
des confidences mensongères , oh en leur don- 
nant des conseils insidieux et qui avait apssi sol- 
licité ardemment près du sénat,» expédiait des 
dépêches à Louis XVIII. Il lui mandait "que les 
mesures étaient prises pour le proclame^ dans 
Paris, si les alliés s'en emparaient, et qu'on 
s'occupait activement ae ce grand événement; il 
désignait les hauts fonctionnaires etles militaires 
sur lesquels on pouvait compter ; lui faisait 
part des dispositions de certains membres d» 
sénat et du corps législatif. M. Talleyrand an- 
nonçait aussi à Louis XVIII qu'il s'était a$suré 
d'un grand nombre de suffrages dans le con- 
seil du département de la Seine et dans le con- 
seil municipal de Paris , comme aussi qfie la 
cour royale et le tribunal civil se rallieraient au 
nouveau gouvernement, enfin qu'au moment 
convenu, il en serait de même de la préfecture 
de police, alors dirigée par le baron Pasquier. 

Cependant les conditions imposées à la 
France au congrès deGhâtillon, parurent telle- 
ment onéreuses à Napoléon qu'il les repoussa en 
s'écHant : « Ah! c'est par trop exiger; les al- 
liés oublient que je suis plus près de Munich 
qu'ils ne le sont de Paris, » Dès-lors, les hostili- 
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tés se continuèrent, et l'armée alliée forte de 
180,000 hommes, fut bientôt aux environs 
de la capitale. Il est bien constant, que "c'est à 
la Seule circonstance de leurs intelligences se- 
crètes y que les alliés attachèrent leur détermi- 
nation. Pouf s'en convaincre, il suffit de re- 
courir à la déclaration faite par sir Robert 
Wilson, initié dans tous* les secrets des confé- 
rences de Chàtillon. «c tes alliés (dit-il) étaient 
renfermés dans un cercle vicieux dont ils ne 
pouvaient sor tir # que par le secours de la défec- 
tion; hors d'état d'assurer leur retraite, ils s'y 
voyaient pourtant forcés. Cette défection favo- 
rable à leur cause v etqui était préparée de longue 
main , fut couronnée au motiÉÊht même où les 
succès de Napoléon semblaient fixer sa fortune . » 
M. Talleyrand pourrait donc pour lui seul 
revendiquer touieia gloire des événemens, qui 
précédèrent la restauration. 

Le danger qui menaçait Paris , fit prendre la 
résolution d'organiser les moyens de défense ; 
-mais la condition la plus essentielle pour le 
gouvernement impérial , c'était d'animer la ré- 
sistance par sa présence dans la capitale. Néan- 
moins le 28 mars, oïl mit en délibération dans 
le conseil de régence , la question de savoir si 
l'impératrice et le roi de Rome demeureraient à 



Paris , en cas de siège. M. Talleyrand voyait $ 
un grand point, aussi il prit à tâche de le trai- 
ter en maître. Il savait que les amis de Vèmpe- 
reur opinaient pour que l'impératrice et le roi 
de Rome continuassent à séjourner daçs la ca- 
pitale; une première délibération du conseil déci- 
da effectivement que Marie-Louise et son fils res- 
teraient à Paris. On conçoit combien cette dé- 
cision allait contrarier 'les vues de M. Talley- 
rand , mais il était trop habile pour se rendre. 
De suite il s'empara de- Joseph et ne cessa de» 
l'obséder. Il lui montrait le danger que la* fa- 
mille impériale aurait à courir au milieu d'une 
ville attaquée parles ennemis,, '|>uis lui peignait 
la honte qu'afiàit entraîner la captivité de la 
femme , du fils , de la mère de l'empereur. 
<c Vous-même , disait-il à Joseph , savez-vous 
le sort qu'on vous prépare ? n'est-il pas à re- 
douter qu'on vous livre au roi Ferdinand VII? 
ne serez- vous pas tout au moins exposé aux ou- 
trages des Espagnols vainqueurs qui pénétre- 
ront ici avec les coalisés ? Votdez-vous livrer 
Paris aux horreurs qui suivent une attaque fu- 
rieuse ? Vous chargerez-vous de l'éxécçation de 
toute la capitale ? La chose dépend de vous. 
Réfléchissez aux conséquences d'une telle res- 
ponsabilité. » 



Ptfcs* au milieu de la nuit, il* seftft introduite 
daosja chaire de f iïûpératrice , lui annonce 
un complot formé par les ro^alisfSI de Paris , 
tendant à enleva* le roi de Rome et le mettre à 
mort , au miKeu de ,1a confusion inséparable 
d'une attaque qpcturne. Il pfétend que le', 
peuple prêtera las n*&ins à'l'exêfciflion de cet 
attentat , dont il donne les preuves. Les solli- 
citation^ les prières sont employées par M. Tal-. 
leyrand; il conjure Marie-Louise de se soustraire 
*k uf* aussi terrible danger. ïl vëut,abÉ0lument 
s'entretenir de ces événeâaefos avec Jdseph , 
qu'il «ifgage Marier-Louise à envoyer chercher 
jmiqçdiàtement. « 

Durant ce temps, un prétendu agent 3eçret 
de l'empereur 11' Autriche, apporte à la régente 
une lettre de ce prince (lettre plu^tard reconnue 
fausse); on disait dans cette lettre, que les plus 
grands dangers menaçaient Fimpéfatrice., si 
elle s'obstinait à ne pdhit se ^étirer de Paris. 
On la priait de s'élgigner d'une ville qui ne 
tarderait pa$ à être mûrement cernée ; on fai- 
sait ajouter par l'empeje^i* François : « Je^ré-r 
ponds de ftiut, ma chère fille, je veux la paix 
avec mon gendre. On lui laissera Ja Belgique et 
les départemens du Rhin. Allez le trouver , et 
décidez-le à traiter dan? sq« intérêt , datte fe 
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vôtre et dans celui de son fils. » La lettre'' était 
terminée par des menaces contre ceux quicoii- 
seilleraient une autre conduite à l'impératrice. 

Aussitôt l'arrivée de Joseph, on lui montra 
d'abord la lettre , puis la régente lui fit part du 
soi-disant complot. A ce$ nouvelles, les craintes, 
Ja peur de Joseph augmentèrent ; tfest alors que 
sans £ucun examen des allégations de M. Tal? 
leyrand , non plus que sans la vérification de 
l'authenticité de la prétendue missive de l'em- 
pereur François, Joseph se prévalant cfune 
lettre de Napoléon , qui prescrivait à la ré- 
gente de quitter Paris , en cas de^dang^ immi- 
nent, (ordre que la raisoif d'état obligeait ce- 
pendant à ne pas suivre) donna son consente- 
ment à la retraite, et fit de nouveau assembler 
le conseil de régence. 

C'est à ce moment que Cambacérès , tout en 
obéissant aux ordres de l'empereur ,* dit £ un 
de ses amj£. « Chacun me semblg frappé jde 
vertige. Nul n'a'git comn&^il devrait agir, et 
je demeure persuadé, cftie Tallayraild joue 
l'empereur. » ^ 

Enfin il fut décidé que laf régeflt é se retire- 
rait à Blois v ainsi *que tous les membres du 
gouvernement. M. Talleyrand, se garda bien 
àeles suivre j toùttfris, et en cas ^'événement, il 



voulut.se ménage? un moyen légitime d'excuse ; 
ainsi , ' au muaient où l'impératrice quitta Paris , 
J'ordra fut donné de ne laisser*" sortir personne. 
* sans passeport. M.Tallej ranc^çprésenta presque 
aussitôt à la barrière de l'Etqile , en équipage et 
ayant ses gens fin grande livrée*. « Vos passe- 
ports ? demandent" les préposés. — C'est le 
prince vice^gçtnd-élAteur, répondirent les 

• genyp de M.v Talleyrand. ^— QhJ il peut passer. 
, — Non, dit It ton- tour M.^ Talleyrand qui 

vient de s'ii^ormer de la difficulté} je n'ai pas 
de passeports; je h© tiolerai pas Tordre de l'au*- 
torijié. » Alors- M. Talleyrand rentre dans son 
hôtel,, persuadé qu'on ne dira pas que c'est par 

# son fait, qu'il fie s'est point fendu à Blpis. 

M. Talleyrand rentré £ Paris commença par. 
expédie^ un émissaire au* comte d'Artois, alors 
à ,VesQ>il} # puis il songea à se faire une po- 
sition qui mît l'empefeur Alexandre hors d'é- 
tat de se passer db lui. Il se* concerta avec ses 
affidés, yit les moyens de son parti, et s'occupa, 
sacis désempare^, de l'organisation d'une admi- 
nistra tion # provisoire. Néanmoins il ne pouvait 
pffendi^e 1in parti definiti£ avant l'arrivée de 
l'empereur Alexandre, qut, au moyen de la ca- 
pitulation faite arec Marmont, allait prendre 
possession deJa capitalç. Marmont, aux termes 
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de sa capitulation , avait stipulé que'les troupes 
françaises auraient la nuit entière jponr se r£|H 
rer avec leur matériel, et qu'à six heua^du 
matin, les troupeç ailiées entreraient dans Paris. - 
"Il se trouvait encorç à sa maison, rue $e Paradis, 
faubourg Poissonnière. M. TaUpyrana se ren- 
dit près de lui; plusieurs afnis de Marmon^y 
étaient également rendiîs. Le fteoki de s'assu- 
rer d'une partie £^ l'armée , étant reconnu in-, 
dispensante, M. Tgjleyrand, dès de moment, es- 
saya de persuader à Mjarmont d^se détacher 
de l'empereur. De cette manière»et indépen- 
damment de l'avantage qu'il devait en obtenir, 
puisqu'il diminuerait encore les moyens *qui 
restaient à Fempefeur', M. Talléjrrgnâ pouvait 
se présenter à Alexancjre avec des facîK tés de 
plus, pour 'ce qu'il lui conviendrait d'ordon- 
ner. Malgré sa désastreuse capitula^on , Maar- 
mont ne se rendit point* êncorg; maîs*M. Tal- 
leyrand avait un puissant auxiliaire dans M. de 
Bourrienne , ami intime du dtç de Rsjgu^ ; 'il 
pouvait- aussi compter sur Moatessu, ancien 
aide-de-camp "Au. maréchal; , aussi » ces deux 
personnages reçurent-ils^>ientôt la mission fle 
pourchasser et harceler constamment le maré-^ 
chai. 

Une proclamation finyoyée parJil. de Tailey^ 
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• fànd^au q*arîîer-g§iiéral de Schjvartzemberg, 
arairété ensuite placardée dans,Paris. On y di- 
sait notamment : \ Les souverains alliés cher- 

, chent de bonne foi une- autorité salutaire eii 
Bfance , qui puisse cimenter l'union de toutes 
les natiofts et de tous les gouvernemens. C'est 
à la ville* de Paris qu'il appartient, dans les. 
circonstances actuelles, d'accélérer la paix du 
monde. Son» vœu est atténdç avec l'intérêt que 
doit inspirer* un si immerise résultait. Qu'elle se 
prononce, et , jiêk fgp moment , l'armé* qui est 

Mevant se^murs, devient le soutien de ses dé- 
cisions. — «- Parisietis ^.c'est dans cette espérance 
que rJSufope,«en arme» dans vos ntors, s'a- 
djfessrà vpus^ Hâtez- vjbus de répondre à la con- 
fiauce # qu'elle met dans votre amour pour la 
patrie et dans îtotre sagesse* » . # 

Les trotipes alliées entrées daqg Pfri's t M. de 
Nesselrode , conseiller intime de l'empereur 
Alexandre, s'empresSa de voir M. Talleyrand; 
celtri-ci déclara être prêt à se concertei^avec les 
puissances ; mais il*dit que pour le faire avec 
succès , il fallait quç l'empereur Alexandre lui 
donnât uçe marqujjfolennelle de bienveillance, 
qui le mît à même de se saisir de l'influence 
dont il avait besoin pour exécuter ses pro- 
jets. Par suite f l'empereur Alexandrie fit ré- 
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pondre à M. Talleyrandy^u'ifcirâkdeslJfodfe 
et prendre son quartier chez. lui. Les apparte- 
ment de l'hôtel du grince qui donnéat su*, la 
place Louis XV, furent de suite préparés, afin . 
de recevoir un hôte de cette importance. -jt 

Sans désemparer , M» Tâlte^and réunit chez 
lui ses moteurs (de Jau$ourt, de Dalberg, de 
Monlesqiiiou, de Pradt et le baron Louis); là 
on examina la situation. Il fut question d'a- 
bord de la régence He l'impératrice , puis des 
Bourbons; on parla aussi d^ùc/TOrléaus^ mais 
M.Talleyrandetle baro* Louis s'ét£ht déclarés 
les partisans les plus zélésjlela légitimité comme 
principe, on tomba djaçcord d^s'arrétér au re- 
tour de Louis XVIII, et M. Talleyrand se ctargea 
de plaider sa &L\&e près des souverains jUiés^et 
du sénat, ; 

A cetteî-époque et plus que jamaiS , le salon 
de M. Talleyrand était le rendez- vous de toutes 
les prétentions. C'était dhose curieuse de voir 
que le&4>lus grands admirateurs *Lu gouverne- 
ment impérial , étaient précisément ceux qui 
cherchaient à s'allier dans la confiance de son 
ennemi implacable.. M. IJ^eyrand Recondui- 
sait personne. Aux amis de la. liberté , il di- 
sait : « que la nation aurait le droit «de se choi- 
sir un gouvernement; aux fonctionnaires, que 



leur avetuir serait assuré et léffr plage conservée; 
aux royalistes, que le résultat,de la crise don- 
nerait |.la FranÊfe la famille des Bourbons i 
mais qu'il Mlait se conduire avec mesure et sa- 
gesse». Dans la conversation quu eut ayecun 
sénateur, dont il voulait s'assurer, M. ïalley-r 
rand lui dit* : «LeToi d'Espagne est parti ; il ne 
s^estpas souvenu duproterbeiqui quitte la par- 
tie la perd. Que pensez-vous de ce qui se passe? 
^— - Ma ; foi, Monseigneur , la . catastrophe pèse 
trop sûr nous , pour que je "puisse , ap moment 
où elle" nous accable, conserver la facilité'dç 
vous è^primej les mouvepiens de mon cœur ; 
je vois que i*ous sommes dans .l'abîme , qu'il 
faut en sortir, mais comment ? je l'ignore. — Ce 
sera donc à moi à vous l'apprendre , répliqua- * 
1— il , il p'y a plus pour nous qu'une planche de 
salut , rappelons les Bbtirbons. » 

Enfin, 1^3i mars à six heures du soir, l'em- 
pereur de Bussie s'instal^ chez M. Talteyrattdj 
Je même jour, une conférence euj; Heu dans le 
grand s^lo» de M*. Talieyrand. Les personnes 
présentes étaient : le roi de Prusse, le prince de 
Schwartzemberg , qui avait les pleins-pouvoirs 
de l'empereur d'Autriche, l'empereur tle Rus- 
sie, M. Pbzzo di^orgo , le prince de Lichtens- 
tein et M. de Nesselrode, du côté ctes alliés; 



|>uis , le prince Talleyrand , k génital Beur-* 
nonville et le duc de Dalbgrg. Lai$sbfes à un 
célèbre publiciste le soin de nous raconter 
ce qui se passa da#s cette conférqpce. 

« L'emperguç Alexandre , après l'ouverture 
du conseil , dit, qu'il avait trois»partis à pren-* 
dre : i° faire la paix avec Napoléoif en prenant 
taules les sûretés confrê lui ; 2° établir la ré- 
gence ; 3° rétablir la maison de Bourboa* 
M. Talleyrand s'attacha à faire sajiir le&JnmTw 
réniens des deux premières propositions ^t à 
les réunir* dans l'esprit du conseil devant le- 
quel il parlait; il passa ensuit^ à rétablisse- 
ment de la troisième, comme la <pule chosf'qui 
convînt et qui fût désirée: On ne lui contesta 
pas les convenances , mais bien l'existence d'un 
désir dont on n'avait pas trouvé la tnanifesla- 
tion sur toute la route tr&versée pai' les alliés ^ 
dans laquelle, au contraire, la population s*é- 
tait prononcée d'une? manière ljostile. On ap- 
puj^ait sur la- résistance de lWmée, qui se re- 
trouvait au même degré dans Jes "treupes de 
nouvelles levées et dans les vétérans; on résis- 
tait donc à Pidée que \p rappel de la maison de 
^Bourbon ne fut pas contrarié par les disposi- 
tions d'up très grand nombi% de personnes. 
L'empereur demanda à M. Talleyrand quel 



Moyen il se proposait d'employer |»6ur arWVe^ 
au résultat qu91 annonçait. Il répondit que <£ 
$ara8ent les autorités constituées et qu'il se por- 
tait ftrt pour le* sénat , que l'impulsion donnée 
pape celui-ci serait suivie par Paris et par toute 
la France. -~ Quelque solides que fussent les 
raièons qu'il allégua, Cependant la résistance* 
durait encore, et ce fut pour la vaincre qu'il 
crut devoir s'ftppuffer du ténloignage du baron 
Louis £t du mien j M. Talleyrand nous intro- 
duisit dans la salle où se trouvait lé cdhseil J 
gn sfe trouva rangé de manière à ce que,, du 
côté dtoit , le roi de Prusse et 4e prince dé 
Schwartzemberg Se trouvaient les phis «rap- 
prochés du merftle d'ornement qui est au mi- 
lieu de l'appartement. Le ductîeDalberg était à 
la droite du prince de Schwartzemberg, JÏM. dé 
Nesselrode, Pozzo di Borgo, le prince de Lich- 
teristein suivaient; M. Talleyrand çtait à la 
gauche du rdi de Prusse, le baron Louis et moi 
placée auprès de lui; ^empefeur Alexandre fai- 
sântfacéaràssemblée, allait et venait. Ceprincé, 
du ton de vtfix le plus pronortfcé , (Jébuta par 
nous dire qu'une faisait pas la guerre à la 
France, et que ses aljiés et.lui ne connaissaient 
que -xleux ennemis , Téhipereur Napoléon etr 
tout epnemi de la lihfcrté des Français; que lesr 
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Français étaient parfaitement libres ; que hom 
n'avions qu'à faire connaître ce qui nous pa- 
raissait Certain dans les dispositions de I3P na- 
tion , et que son vœu seraifcsçutenu par tes 
forces des alliés. J'éclatai par ta déclaration 
que nous étions tfms royalistes eftjue la France 
Pétait comme nous (1). Eh bien! <^U alors 
l'empereur, je déclare que je ne traiterai plus 
avec l'empereur Napoléon •*? — On obtint de ce 
monarque que cette déclaration fût rendue pu- 
blique; deux heures après, elle couvrait les murs 
de la capitale , par les soins de MM. Michaud 
qui se trouvaient dans les afppàrtemens Voisins 
de la^alle du conseil. A la fin du conseil, nous 
mîmes tous nos soins à empêcher l'effet des re- 
présentations que les négociateurs de Napoléon 
pouvaient chercher à produire. Si noq^ ne 
pûmes les empêcher <f arriver j pn parvint du 
moins à abréger leur séjour et à en atténuer 
l'effet. Ces démarches réussirent àun tel £>oint, 
que lorsque le due de Viqepce arriva, la taire 
de Napoléon était cjéja perdue sans retour.... y> 

(1) Le baron bouis tint le même lang age et se montra 
le champion le plus «Hé desBourlxWrOn lui gfejeglait 
qoe Napoléon n'était pohit mort , même politiquement , 
*H répondit-: Cest un cadavre; yulcment *7 ne pue pas 
«ncvrç» v ■* » 
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La déclaration dé l'eiïiperètir Alexandre ob-* * 
«tenue, il fallait agir avecr le sfrijgt. M. ïalley- 
rànd nese^Ussutrulaîtpas les obstacles "qui res- 
taient a vaincre.' S'il p^iivaît compter sur 
unepartiedece corp£, il était loin d'avbijlarma- 
jorilé, qui existait réellement en faveur ié N$- m 
poléon. Cependant lu position des cMbses*exi«- . 
géant êes mesnres provisoires, M. Talleyyand et 
avec lui le^flucdefcDaJberg, crurent que le parfl, 
le|)lus favorable* pouc «a tramer le sénar, était 

* de lui faire décider iftie 4 e c& nie^jres. Ainsi l 
.oïl convint défaire au-éë^at la proposition de 

choisir datas* son sein , ou «parjni des hommes 
prouvés, une commission de gouvernement. 

# Tçut ala fois f M^rTkfieyrand dressait une liste 
de cette commission; il se réservait la prési- 
dence et s'adjoignait le duc de Dalbêrg, le 

•omt&de Jaucourt , l'abbé de Montesquîou et le 
général Beqjr non ville. . * 

% % • Le i y? avril , les sépateurs furent convoqués 
par le prince vice-grand-électeur . Soixante-cing ♦ 
membres se* rendirent à l'invitalioi* M. Talley- 
Kjnd prttda parole*en ces termes : 

« Sénateurs, Ta* lettre que j'ai eu l'honneur 
d'adresser à chacun Jïe^vous pour vous pré- 

» venir de cttte cortrocatkm , leur em fait con- 
naître Fobjet. Il* s'agit de vous trarismettreMes 



propositions; ce n»t seul mflit pour vous m- 
diquer la liberté que chacun de vous doit ap- 
porter dan$. cette assemblée. 

« Sénateurs , les- circonstances , quelque 
gravis qulelles soient, ne peuvent être au-des- 
sus du patriotisme ferme et éelairéçdç tous- leç 
ïrïeqibres de cette assemblée ; et vous avez sûre- 
nteut senti tous également la nécessité d'uqe 
^libération qui ferme la porje à tfiit retard r 
et qu\ ne laisse pas écouler la journée sans ré-* 
tablrr Faction de «Tadministratidn , ce ^premier 
de tous les besoins, par la formation d'un gou- 
vernement dont l'autorité , étabKe*poîif la né- 
cessité du moment r ne peut qu'être rassu- 
rante. » * 

Ce discours fut vivement applaudi. Après 
quelques observations , le projet - de seqatus-^ 
consulte suivant fut adopté. « 

« i° 11 sera établi ua gouvernement pTOvisdfce 
Chargé de pourvoir aux besoins de l'administra- 
tion et de présente* au sénat un projet de cons- 
titution qui puisse convenir au peuple français. 
Ce gouvernement est composé de ciiuj mem-- 
bres i savoir, MM.\ie Talle^rqnCL, de Beurnon- 
ville , comle de Jaucôupt * duc de iDalberg ? 
l'abbé de Mpnlesquiau. " , * 

«c L'acte de nonajnatifgi du*gouveruemenfc 
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* » 

provisoire sera notifié au peuple* français par 
, une adresse des membres de oe g<juverne~ 
ment. » 

Puis M*. Tallçyranril prit de nouvwu la-parole 
et dit : ' V « * /'* 

« Sénateurs , l'un de's premiers sokis du gou- 
vernement provisoif e 'devant être la rédaction 
d'un projet de institution 9 les mfmbres de ce 
gouvernement, lorsqu'ils s'occuperont de cette 
rédaçiion, en donneront avis à tons le* membres 
du se n g t , q$ù sont invités à concourir dé leurs 
lurqièresàJa perfection d*un travail aussi im- 
portant. )) 

Par suite, la résolution suivante fut prises m 

« Le sénat arrête , en principe , et charge le 
gouvernement provisoire de*'Comprendrfe , en 
substance , dans son adresse au peuple fran- ' 
çais : i" que le sénat et le corps législatif seront 
déclarés- partie intégrante de la, constitution 
' ,projetée, sauf les modifications qui seront ju- 
gées nécessaires pour assurer la lit^rté des 
suffrages et des opinions; 2. que Farinée, ainsi 
que les officiers éfsoldats en retrait?, etc. con- 
serveront l«s grades , pensions et honneurs 
dont il£ jouissent ; 3 * qu'il né sera ptfrté aucune 
atteinte a la dette publique; 4°<î ue l es ventes 
"de domaines nationaux seront irrévocablement 






maintenues ; M< 5j qu'aucun Français ne. pourra 
être recherché pour les opinions politiques 
qu'il a pu émettre; 6" que la liberté des culte» 
el des consciences sera maibtenue et fjhroclamêe 
ainSi que la liberté de" 1 la presse ; f* enfin, que 
le gouvernement provisoire est chargé ^e pré- 
senter un projet de constitution tel, qu'il ne 
soit porté smcune atteinte aia principes qui 
font la base de ces propositions. » t 

Sans à%mt§ e'éta\t beaucoup que d'être arrivé 
à faire pactiser le sénat ave$ M. -JTalley rand ; 
mais la question du changement de gouverne- 
ment restait toujours intacte, et, sans contredit, 
qtye était beaucoup plus délicate que éfclle que 
Ton venait de résoudre aussi farilemetot, car, on 
le réjfete , Napoléftm avait des partisans dmas le 
* sénat , et leifr nombre faisait douter de l'adop- 
tion d'une mesure quelconque , oon tre son gou- 
vernement. Cependant le gouvernement pro- 
visoire s'approcha des sénateurs qui formaient 
l'opposition et qui, considérés comme républi- 
cains % étaient les ennemis implacables du ré- 
gime ropéffal. Il promit une Constitution créée 
sur des bases extrêmement libérales ; al&rs cette 
uiaifce de*isénateii]^ se charge? de proposer la 
^échéance. 

Le 2 awil f convocation extraordinaire du 
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sénat; sous la présidence de M. Barthélémy , 
ami ioSinïe de M. Talleyrand. 

Le'sénateur Lajnbrechts prit la parole et de- 
maoda que l'empereur Napoléon et sa faipSle 
fassent déchus du trône , attendu la violation 
de la constitution. 

Les sénateurs prévenus appuyèrent lu propo- 
sition ; la' séance était peu nombreuse j la dis- 
cussion fut presque nulle, et la question misé en 
délibéi atiop fut suivie d'un décret par lequel : 

tf Le sénat déclare Napoléon Bonaparte et sa 
famille déchus du trône , et délie en consé- 
<juen«e le peuple français et l'armée du ser- 
méfet de fidélité- ». .■"-., 

Ainsi to«[t allait au gré des désirs de M. Tal- 
leyrand* La déchéance propoiicée devait ame- 
ner des résultats immenses , et la défection al- 
lait voguer à pleine^ vojjes. * 

L'instollatife) du gouvernement provisoire 

. -a¥»iteift]ieudèsle premier avril. M, Talleyrand 

. qui en était Vame , s'occupa çn premier lieu de 

ïa^afde nationale parisienne. Il était essentiel 

ée mettre s^a tête un chef dçvoué. Le choi»du 

gouvernement provisoire fut pour le général 

♦Deesôlles > disgracié par Napoléon. Puis , et vu 

'Vabsenc* des ministres qui étaient à Blois près 

de Fimpératrice , on désigna des commissaires 



pour les départemens. M. Henrion de Panse? 
fut placé à la justice , M. Beugnot à Tini^ieur, 
le général Dupont sortit de la prison del'A&baye 
pour entrer à la guerre, le baron Louis obtint les 
finances, la marine fut confiée à M. Malouet; 
quant aux relations extérieures, BJ. Talleyrand 
qui nourrissait des prétentions sur ce ministère, 
j plaça une {le ses créatures , le comte Laforêt, 
qui n'entrait là que pour conserver à son pa- 
tron l'exercice de ce portefeuille. M. Dupont 
de Nemours devint secrétaire général du gou- 
vernement provisoire. On lui adjoignit M. Roux 
Laborie , véritable courtier de M.. Talleyrand. 
La préfecture de police fut donnée à M. Angles 
et il parait constant que M. Bourrienne, prit de 
lui-même la direction générale des postes. Un 
acte ridicule signala le dernier choif du gou- 
vernement provisoire ; la nogiinatiou dç M. 
l'archevêque de Malines à la grande chan- 
cellerie de la légion-d'honneur, était' une vé- 
ritable plaisanterie ; plus tard , Louis XOTII en 
causait avec M. Talleyrand * maisi sire, réjftn- 
ditje prince, il voulait quelque chpse.-r-Il fal- 
lait lui offrir le bâton de maréchal de France. 
— Dieu nous en eût gardé, sire, car il l'aurait 
accepté. » 

Toujours est-il qu'avec une administration 
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.aillsi composée, M. Talleyrand se. trouvait à 
l*aise et pouvait sans danger poursuivre l'exé-* 
cutioji de son plan. 

Ï/Sxistence du gouvernement provisoire fut 
signalée par plusieurs actes nécessités par sa 
position. Ainsi y-une proclamation fut adressée 
à l'armée ;*on 4isait atix soldats qu'ils n'appar- 
tenaient plus à Napoléon , mais qu'ils devaient 
toujours continuer à servir la patrie. Une autre 
proclamation fut adressée aux Français; on y 
condamnait hautement le gouvernement im- 
périal , et avec l'excitation à son abandon , on 
s'efforçait de rallier les opinions à un nouveau 
gouvernement K à celui des Bourbons. 

<Le président du gouvernement provisoire dé- 

. sirçrit beaucoup voir ses démarches appuyées par 

Je corps législatif. Il intrigua près de MM. Félix 

Faulcon, Rayribuard, Flaugergties, Gallois, 

*efce. ; et tout çn^persdfedant aux membres 

"de ce coqps, que la dissolution, qui tout récem- 

menjt «n avait été prononcée par l'empereur, 

était illégale, M. Talleyrand parvint à obtenir 

de lui , une déclaration de déchéance conforme 

à (M le du sénat. 

Puis vinrent les adresse? du conseil-général 
de la Seine , de la cour de cassation , de la 
cou» d'appel, etc., qui toutes approuvaient 1^ 
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marche suivie par le gouvernement provisoire. 
Par une déclaration datée de FonUineBffiau, 
le 4 avril i8i4> l'empereur auquel ses offieiers- 
généraux ne cessaient d'exposer non-seuHrent 
l'irritation de l'esprit public contre luij mai* 
encore l'état moral de l'armée ^ se décida WWE- 
diquer, mais cette abdication n'était Toarnie 
qu'autant que l'impératrice obtiendrait la ré* 
gence pour le roi de Rome , : et MNLde Cau- 
lincourt, de Bassano, les maréchal Macdo- 
nald , Ney , Oudinot furent par Ifrpoléou 
chargés de négocier cette importante ^affaire 
près de l'empereur Alexandre. 

A la nouvelle de l'abdication conditionnelle 
de Napoléon, l'alarme fut extrême* jÉtnzri *les 
fondateurs du nouveau gouvernement , qui 
craignaient de la voir adopter plr l'empereur 
Alexandre , lequel avait déjà 'accordé uA au- 
dience aux plénipotentiaire*. M. Talle^ïrod se 
hâta de solliciter près des maréchaqy. Il leur 
représenta à combien de àangers une inimité de 
personnes allaient se trouver exposées en cas 
de réussite de leur démarche! Il dit même au 
jparéchal Macdonald : « Vous livrez tous^fceux 
qui sont entrés chez Alexandre. Souvenez-vous 
que Louis XVIII est un principe, et tout le reste 
n'est cpi'une intrigua.» 
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Les plénipotentiaires de Napoléon plaidèrent 
sa cause avec tant de chaleur près d' Alexandre, 
que^elui-ci ébranlé, pour sortir d'embarras, de- 
manda à consulter lexoi de Prusse, son allié } 
c'est au même instant que M. Talleyrand , au 
courant de tout ce qui se passait, vit l'immi- 
nenee du danger. De suite, il fît placarder les 
murailles de la capitale de proclamations en 
faveur deLouisXVIIIj puis de nouveau fit intri- 
guer près de Marmonl , par son ancien aide- 
de-camp Montessu, qui lui dit « que s'il ré- 
siste, la France va; être livrée à l'anarchie ; 
qu'il faut un .point de ralliement et ramener 
tout à u}3 même pouvoir; que telle est l'opinion 
de M, Talle^and ; que ce prince vient d'écrire 
au comte d'Artois^ parce qu'il préfère les Bour- 
bons que Bordeaux a reconnus, aux Jacobins 
qui commencent à furgir de toutes parts j que 
si Marmont veut se couvrir .de gloire , en don- ' 
nânt à lja^iée le courageux exemple de se ral- 
lier à ce parti, il évitera 1^ guerre civile, etc.» 
Ensuite. M. Ta^eyrarid nt réunir les membres 
du gouvernepoent provisoire^ leur nuptra le 
danger qu'ils, couraient , et parvint a les déci- 
der à faire avec lui, une démarche près de 
l'efripereur Alexandre*. Là , il ^porta la parole 
et dit à rempetfèur : « que les jtersoçnes'qui 
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raccompagnent, se sont exposées à tout perdre 
pour % assurer son triomphe ; qu'elles n'tmtpas 
craint de compromettre leur existence* celle de 
leurs familles pour le servir; que pour prix de 
tant de dévoûment, elles vont être abandonnées 
aux vengeances qu'elles ont si aveuglément pro- 
voquées. Dans ce triste état de choses*^ elles le 
supplient de leur assurer un asile, . s n il persiste 
dans le dessein manifesté aux plénipotentiaires 
de Napoléon » . A cette harangue , Alexandre 
répondit, que les membres du gouvernement 
provisoire pouvaient se rasstfrer; qua la vérité, 
ses idées n'étaient pas encore aftrêt^gs,** mais 
qu'il n'abandonnerait pas des homtoes qui 
avaient tout compromis pour Tson èervice; 

C'est alors que M, Talleyrand reçut par se$ 
émissaires la nouvelle que Marmqpt,^par suite 
de l'intervention du généralissime SçfoscarlLem- 
berg, s'était décidé à donner son adhésion au 
gouvernement provisoire , et à signer un trïtyté 
par lequel il obtint que ses troupes, se retire- 
raient en Normandie avec armes et bagages , et 
que si les événemens de la guerre 'faisaient 
tomber l'empereur Napoléon entre les mains 
des puissances alliées 9 sa vie et sa liberté lui 
seraient garanties. 

0n s'empressa de tourmenter de nouvel 
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l'empereur Alexandre , et on fit tant qu'il se dé- 
clara pour les Bourbons et ne voulut plus trai- 
ter avec les envoyés de Napoléon , que pour les 
conditions du traité du il avril , qui dit entre 
autres choses que l'empereur se retirerait à 
l'île- d?Elbe, avec 4°° hommes de sa garde'.' 
Bientôt dé nouvelles adhésions arrivèrent; ainsi 
on vit celles de Ney,dg Cambacérès, du duc 
de Jtfassa, dugfétfëral Nansouty, du duc de 
Reggio, du maréchal Moncey^ du maréchal 
Mortier , du maréchal Jourdan , du prince 
Berthier; tous écrivirent à M. Talleyrandj 
qu'ils approuvaient ce qu'il avait fait. Les co-* 
intéressés.de M. Talleyrand ne gardèrent plus 
de bornes ? , et presque aussitôt après la décision 
dé'l'empereur de Russie , MM. Archambault de 
Périgord, frère deTM. Talleyrand et Sosthène de 
la Rochefoucauld^ parcoururent Paris, à cheval y 
portant la cocarde*b]$pghe * cocarde qu'un ar- 
rêté ,'âb. gdWerft&nent provisoire du 9 avril f 
ordonna de faire^prendre à la garde nationale 
de Paris. * 

Ensuite dans un splêndide repas, M. Tal- 
leyrand réunit ^empereur Alexandre et les 
membres du sénat. Aw Champagne , Alexandre 
se leva et renouvela l'assurance qu'il n'était ni ■ 
leur,ennenii, pi celui des français j la preuve + * 



iit-il , c'est que j'accepte les vœux qii« m'ont 
exprimés les hommes les plus honorables elles 
plus distingués du pays, et proposera santé 
du roi de France, de S- M. Loui^J^jir Les 
sénateurs burent avec transport à IJouis XljglJ,, 
comrame ils buvaient à l'empereur. .~* 

L'empereur Alexandre, dans maintes circons- 
tances , n'hésita pas pour déclarer que M. Tal- 
leyrand était parvenu à le ïaire décider en" fa- 
veur des Bourbons. Quand Fouché arriva* à 
Paris, il fut conduit chez l'empefîur de lnssie 
par M. Talleyrand. Alexandre îufr fjt obœrver 
qu'il eût dû venir plus tôt,, puis^u^il aurait pu 
être d'une grande utilité. « Que pensez- vous , 
ajouta-t-il , de tout ce que nous avons fyit ici? 
— Je crois , répondit Fouché , que V. JMt. s $ esi 
fait éclairer , avant de prendre une déterttu— 
nation, — Mais ce n'est pas'jnoi, répliqua 
Alexandre,, qui ai fait tous* ces arrangemens. 
S'ils ne réussissent pas , il faut s'en prendre à 
M. Talleyrand, au sénat, à J^ vill<de Paris. 
J'ai voulu laisser les Français libres d'exprimer 
leurs vœux.» * \ 

Une autre fois, il disait enco^eïj « lorsque 

nous sommes entrés en 'Finance, mes alliés et 

moi, nous n'avions d autre but tque"c^renver- 

-ser le despotisme "de Napoléon. #g*l$ voulions 
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laisser la FralMse.se choisir le gouvernement 
qu'il Ici conviendrait de prendre ; je suis des- 
cendu chez Talleyrand; il tenait Napotéjja^If* 
dans çnê main et les Bourbons dans l'autre : 
il a ouvert la main qu'il a voulu. » 

Quand l'impératrice fut informée de la déci- 
sion de l'empereur de Russie , elle dit à M. de 
Cuny j^ori grand-chambellan: « Croyez, M. de 
Cuny, quenouspasserons encore des jours heu- 
reux ensenible et beaucoup plus heureux, qi?e 
si nous fussions restés en France. La régence 
m'ayanreté dévolue, vous connaissez trop bien 
l'histoire pour ignorer que régence et (rouble 
sont synonymes; d'ailleurs on m'aurait forcée 
de ^tonner ma confiance à tin homme que je 
n'aimais m*n'estimais , M. Talleyrand. » 
y Rien ne démontre tnieu* les intrigues, les 
ipeoées dix prince Talleyrand, que lune de» 
pièces trouvée an 181 5, Ans les armoires de 
M. de Biaeas aux Tuileries : en voici quelques 
^fragmens*. * 

. « II à fallu d'étranges événçmens pour avoir' 
ramené ,vers Louis XVIII Ja pensée de quel- 
que gens raisonnables. 1$^ Taileyrand seul a 
conçu ce noble projet et lui seul l'a fait réus- 
sir. Depuis sept mois occupé à rassurer toutes 
les imaginations que lte nom du roi faisait fié- 
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inir, promettant qu'aucune petitesse n'a voi- 
rait son grand caractère; que le testament de 
Louis XVI à la main, comme Fa dit le duc 
d'Angoulêmeà Bordeaux, aucune vengeance * 
aucun souvenir n'attristerait son retour , il est 
parvenu avec une peine infinie à gagner ère sa 
faveur plusieurs membres influens du sénat , 
ceux-là mêmes qui, depuis vingt-cinq an», furent 
les leviers constans de la nation. Attendant au 
milieu des plus horribles dangers qu'une occa- 
sion le rapprochât de l'empereur Alexandre ou 
d'un envoyé d'une puissance alliée, S a mis à 
profit ces momens où tqnt de périls l'entou- 
raient, pour lier avec les principaux membres 
de l'état les fils qui viennent d'agir en faveur 
de Louis XVIII. C'est en le présentant à tous 
les partis, comme l'homme qui n'a point de 
parti, comme le Français de nos jours, celui 
qui habite depuis vingt ans un <pajfe représente , 
gouverné par une constitution , accoutumé par 
conséquent à voir Impuissance du sceptre ren-»-, 
fermée dans les bornes d'un contrat avec le 
peuple qu'il gouverne, c'q^t, dis-}e, en le mon- 
trant comme xin monârgue anglais , qu'on a 
pu faire rappeler par les Français de nos jours, 
un descendant de Louis XIV. 

« Les maux auxquels îimis sommés en proie 
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ne nous auraient portés à aucun mouvement 
pour notre délivrance, si M. Taileyrand, après 
la prise de Paris , n'avait convaincu l'empereur 
Alexandre du désir que la France avait de re- 
voir ses anciens rois , et ses anciens rois n'au- 
raient point été rappelés sans la condition ex- 
presse d'une constitution. Le sénat, par l'acte de 
déchéance, a fait la vraie contre-révolution, et 
par la constitution , il a produit l'enthousiasme 
qui se manifeste aujourd'hui. 

« — Le roi n'est pas connu ; son nom est 
historique , ses droits semblent imaginaires j et 
je vous ai expliqué le moyen dont on s'est servi 
pour le rappeler. Aucun cabinet de l'Europe 
ne mettait d'importance à son retour. C'est par- 
ce que M. Taileyrand a prouvé que c'était seu- 
lement avec lui et la constitution qu'exige la 
France, qu'à l'avenir elle serait tranquille, <jue 
l'Europe s'est décidée à le rappeler. C'est dans 
sa chambre que s^est tenue la conversation, 
dans le sénat que s'est fait l'acte de déchéance 
auquel le peuple a obéi* plein d'espérance 
dans un nouvel ordre de choses qui lui promet 
la paix et une constitution qui est sa folie.... 

« Paris (mercredi)» i3 avril i8i4« Sans signature ni suscription. » 

20 
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Il est donc bien constant que c'est à M. Tai- 
leyrand que la France a dû toutes les horreurs, 
toutes les vexations qui ont pesé sur elle en 
*8i4! Le testament de Napoléon, s'il en était 
besoin, viendrait encore appuyer cette asser- 
tion et en compléter la preuve. « Les deux 
issues, y est-il dit, si malheureuses des invasions 
de la France, lorsqu'elle avait encore tant de 
ressources, sont dues aux trahisons de Talley- 
tand, Marmont, etc. Je leur pardonne; puisse 
la postérité française leur pardonner comme 
moi 1 » Si nous respectons l'exhortation du 
grand capitaine, nous n'en dirons pas moins, 
honte éternelle et flétrissure à l'homme qui, 
pour exercer une basse vengeance, a causé la 
perte de son bienfaiteur et livré son pays aux 
armées étrangères ! 

M. Tallejrand et avec lui l'abbé de Montes- 
quieu , à la suite de longues conférences* avaient 
arrêté que Louis XVIII serait engagé, lors de 
son entrée en France, à publier un édit, par 
lequel il déclarerait à la fois ses intentions et 
son entrée dans l'exercice de la souveraineté : 
c'était d'ailleurs l'opinion fortement arrêtée 
d'Alexandre. Par suite , le sénat fut convoqué 
parM. Tallejrand, pour s'occuper dé la discus- 
sion d'un acte constitutionnel j après de vio- 
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lens débats , un projet fut voté. Il comportait 
notamment : le pouvoir exécutif dans les 
mains du roi, sans aucune réserve; l'entrée 
des ministres aux assemblées; la nomination 
illimitée du sénat , etc.; enfin un article par le- 
quel il était dit que le roi était appelé librement 
et qu'Userait tenu de jurer la constitution. 

Cette constitution n'était pas du goût du 
gouvernement provisoire. Aussi en la faisant 
tenir à Louis XVIII, on raccompagna d'une 
quantité d'observations. 

Nous verrons, dans un instant, ce que M. Tal- 
leyrand fit de l'acte constitutionnel par lui pro- 
voqué, et quelle fut sa conduite avec le sénat. 

Ici vont se dérouler les détails d'un infâme 
projet , repoussé par Louis XVIII lui-même et 
dont la conception semblait devoir rester impu- 
tée à M. Talleyrand, puisqu'à toutes les époques 
et malgré les provocations de tout genre, il s'est 
constamment refusé h fournir non pas même 
une justification, mais de simples renseigne- 
Tnem. 

Dans les premiers jours d'avril 1814, Jacques 
<iuery, marquis de Maubreuil et Bernard Das- 
sies, furent chargés, par le gouvernement pro- 
visoire, d'une mission extraordinaire, qui avait 
pour but apparent d'aller à la recherche des 
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diamans de la couronne, que Ton prétendait 
avoir été enlevés par Napoléon et sa famille. In- 
dépendamment des ordres déjà donnés aux en- 
voyés par les ministres de la guerre et de la 
police générale , on se servit de ce prétexte 
pour obtenir des puissances alliées ceux néces- 
saires. Ce qui démontre déjà que le prétexte 
n'était que spécieux, c'est qu'il est demeuré 
constant que les diamans étaient retrouvés dès 
le 9 avril, c'est-à-dire plusieurs jours avant la 
délivrance des ordres , et que quelque argent 
seulement se trouvait manquer. Cependant 
Maubreuil elDassies furent, le 21 avril, arrêtés 
sur la route de Fossard, près Montereau. Le 
motif de leur arrestation fut qu'ils auraient dé- 
tourné à leur profit une forte partie des va- 
leurs qu'ils étaient chargés de faire réintégrer 
au trésor. Maubreuil resta incarcéré jusqu'au 
19 mars 181 5, époque où, sur un ordre se- 
cret du gouvernement de Louis XVIII , il fut 
sans jugement, mis en liberté , mais il ne tarda 
pas à être arrêté de nouveau , et une informa- 
tion judiciaire fut faite contre lui. Du rapport 
des substituts commissaires du parquet du tri- 
bunal de Paris, résultent entre autres les faits 
suivans. « La mission de Maubreuil et de ses 
complices avait deux objets , l'attentat aux 
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jours de Napoléon et l'enlèvement de ses effets: 
Maubreuil connaissait depuis long-temps Roux* 
Laborie qui profita de la faveur du prince de 
Bénévent pour se faire nommer secrétaire-gé- 
néral-adjoint du gouvernement provisoire. Ce 
fut à Maubreuil que Roux-Laborie, après avoir 
éprouvé les refus de M. de Sémallé , adressa di- 
rectement ses sollicitations. Un soir, Maubreuil 
rentra chez lui à sept heures, et trouva 5 ou 6 bil- 
lets de Roux-Laborie , conçus à peu près en ces 
termes : Venez donc, pourquoi ne venez- vous 
pas? Comment est-il possible de se faire at- 
tendre ainsi? Vous me désespérez en vérité! Je 
vous attends d'heure en heure chez le prince 
Talleyrand. — Maubreuil monte en voiture et 
se rend à l'hôtel du prince Talleyrand en toute 
hâte. Laborie le fait entrer dans le cabinet du 
prince et, après quelques mots échangés, lui dit: 
Songez que j'attends de vous un grand dévou- 
aient ; j'en ai répondu au prince Talleyrand , 
et j'ose croire ne m'ètre pas trompé. Je vous at- 
tends à huit heures. 

« Maubreuil retourne chez M. Talleyrand à 
huit heures; Laborie était au conseil, il est 
averti du retour de Maubreuil par l'huissier de 
la chambre. Il vient , prend Maubreuil par la 
main , le conduit dans le même cabinet , le fait 
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asseoir dans le fauteuil de M. Talleyrand , et lui 
adresse ces mots : Vous êtes un homme d'un 
grand courage et d'un grand caractère; vous 
avez une grande ambition ; elle sera satisfaite 
par de-Là vos désirs si vous réussissez. Tous 
les biens, toutes les dignités vous attendent; 
on vous donnera 200,000 francs de rentes; on 
vous fera duc , lieutenant-général et gouver- 
neur d'une province. Mais ne vous dissimule* 
pas qu'il y a un grand danger à courir. Pou- 
vezr-vous d'ici à demain au soir, à cinq heures, 
vous assurer de 160 hommes déterminés? Voici 
ce qu'il faut faire :. vous irez au quartier-géné- 
ral du prince deSchwartzemberg, cm vous don- 
nera argent , chevaux, tout ce que vous de- 
manderez. — Que voulez-vous? — Mais enfin, 
mon ami, il s'agit de nous débarrasser de l'em- 
pereur ; lui mort , la France , l'armée , tout est 
à nous : est-ce que vous manquez de courage et 
de résolution? Voyons, parlez* «— S'il s'agit 
d'un assassinat, répondit Maubreuil, je ne puis 
vous convenir ; sans doute ce n'est pas là ce 

que vous voulez me proposer » Laborie 

l'interrompt brusquement, a Tout cela vous re- 
garde. Faites comme vous voudrez , débar- 
irassezr-nous-en, mais dépêchez-vous, rendez- 
vous au quartier-général r il doit y avoir unç 
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grande bataille ; que ce soit avant , pendant ou 
après, peu importe , tout ce qu'il nous faut est 
d'en, être débarrassé . 

« Le 3 avril , à cinq heures du matin , Mau- 
breuil se rendit chez Laborie, qui n'était pas 
encore rentré , à neuf heures. Il fut au second 
rendez-vous chez le prince de Bénévent. La~ 
borie ne lui dit que ces mots : Vous avez encore 
la journée pour vous préparer. A cinq heures, 
mon ami , à cinq heures. Le soir, Maubreuil 
étant chez le prince, Laborie commença en ces 
termes: Nous avons, mon cher^ de grandes nou- 
velles $ nous avons déterminé Marmont à pas-* 
ser avec son armée; il paraît que toute l'armée 
va suivre son exemple. Maubreuil lui demanda 
si cela dérangeait sa mission , ce qu'il devait 
faire. Laborie répondit : Non, assurément, te~ 
nez-vous prêt , mais attendons à demain. En- 
suite ils eurent ensemble une conversation dont 
voici quelques fragmens.... Savez- vous, lui dit 
Maubreuil, que royalistes, bonapartistes, cons- 
titutionnels , tout crie contre le prince Talley- 
rand ? On se demande où il en veut venir , et 
moi-même , je vous demande pour ma gou- 
verne , si c'est pour les Bourbons qu'il tra- 
vaille? — Bah! dit Laborie, voila bien Paris; 
à peine deux jours de délivrance , les voilà qui 
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se plaignent. Ah! mon Dieu, qu'on est injuste! 
Tenez, mon ami, à la place où vous êtes, de- 
puis midi jusqu'à quatre heures , aujourd'hui , 
j'ai tremblé pour les Bourbons. Faut-il le dire? 
Celte maison a été jouée à croix ou pile. M. de 
Caulincourt a trois fois pensé remporter près- 
de l'empereur de Russie. Que d'efforts il a fallu 
foire ! Ajoutez la régence, l'Autriche d'un autre 
côté, et Alexandre si incertain et si fatigué, 
qu'il a laissé , pour ainsi dire , prendre l'initia- 
tive à M. de Nesselrode sur cette grande ques- 
tion. Jugez si la maison de Bourbon a obliga- 
tion à M. Talleyrand D'après cette confé- 
rence , le plan ne fut pas abandonné ; son 
exécution ne fut que différée , et Laborie assura 
Maubreuil que, si en définitive, l'expédition 
n'avait pas lieu , M. Talleyrand ne lui en sau- 
rait pas moins bon gré, et lui tiendrait compte de 

sa bonne volonté Le 12 avril, arriva la 

nouvelle de l'abdication de l'empereur; elle 
n'apporta aucun changement aux dispositions 
du prince Talleyrand qui désirait l'entière 
destruction de la famille impériale, et Mau- 
breuil affirme, dans les termes les plus positifs, 
qu'il ne peut lui rester aucun doute à cet égard, 
d'après tout ce qui lui a été dit dans l'intervalle 
de l'abdication à l'exécution de ses ordres ~ 
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Il dit qu'il fut obligé de garder sa mission parce 
qu'elle était un secret d'état , et qu'en refusant 
de l'accomplir, il aurait répondu à la plus 
grande confiance par une insigne trahison et se 
serait attiré le ressentiment du prince Tal- 
leyrand » 

A la suite de ce rapport , le ministère public 
prit notamment les conclusions suivantes. — 
« Attendu que des faits exposés ci -dessus, 
il résulte i° que le prince Talleyrand parait 
avoir conçu ou accueilli l'idée de faire 
assassiner l'empereur , ses deux frères , les 
princes Joseph et Jérôme, et de faire enlever 
le roi de Rome ; qu'il paraît également s'être 
servi de l'entremise de Roux-Laborie pour 
charger de l'exécution de ce complot Maubreuil 
et Dassies } néanmoins comme il ne leur a fait 
lui-même aucune proposition directe et qu'il 
ne s'est engagé personnellement dans aucune 
entrevue, dans aucun pourparler av*c eux, 
qu'il n'existe contre lui que les déclarations de 
Maubreuil ejla présomption que Roux-Laborie 
ne se serait pas permis de faire délivrer à Mau- 
breuil et à Dassies sans l'autorisation du prince 
Talleyrand, les ordres dont ils ont été por- 
teurs , nous requérons qu'il soit dit n'y avoir 
lieu à suivre quant à présent et jusqu'à nou- 
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velles charges contre le prince Taileyrand , fe 
général Dupont , et MM. Angles et Bourrienne. 
a a°À Pégard de Maubreuil, etc., etc. » 
Maubreuil fat d'abord renvoyé devant Je tri- 
bunal correctionnel comme accusé d'escroque- 
rie. Des formes de procédure , des questions de 
compétence le traînèrent successivement à 
Paris , à Rouen et à Douai. Enfin et le i" jan- 
vier 1818 , immédiatement après les débats de 
son affaire , il parvint à s'évader des prisons de 
Douai et se réfugia à Londres. Il fut par contu- 
mace condamné à 5 ans de prison comme réelle- 
ment Convaincu de s'être approprié une partie 
des valeurs, à la recherche desquelles il avait été 
expédié (1). Depuis son arrestation , Maubreuil 
n'avait cessé d'élever contre M. Taileyrand les 
plus graves imputations à l'occasion de sa mis- 
sion. Il fit même parvenir au congrès de 
Vienne un mémoire contre lui. Enfin il le pré- 
senta constamment comme le moteur de lame- 
sure dont lui ne devait être que l'instrument. 
Peut-on croire en effet que M. Taileyrand y était 
étranger quand on considère sa conduite en- 
vers l'empereur? Et plus tard, au congrès de 

(1) Maubreuil a avoué l'enlèvement, mais a nié avoir 
gardé même un écu. * 

(Note tie t auteur.) 



Vienne, voyant combien on s'occupait de Na- 
poléon, quel intérêt on lui témoignait, nes'at- 
tacha-t-il pas à le peindre comme pesant sur la 
France et y entretenant les espérances des es- 
prits remuans? Ne fit- il pas remarquer adroite- 
ment qu'une représentation, du retour d'E- 
gypte était possible ; et à l'aide de ses insinua- 
tions, ne parvint-il pas à obtenir l'ordre d'en-* 
lever Napoléon de Vue d'Elbe , disant qu'il fai- 
sait de cet enlèvement son affaire principale ? 
Puis après le débarquement de Napoléon au 
golfe Juan, ne fulmina-t-il pas au congru 
cette fameuse déclaration du i3 mars, dont 
nous aurons bientôt à parler , et dans laquelle 
il disait que Napoléon Jetait privé de la pro- 
tection des lois , et qu'il ne saurait plus y avoir 
ni paix ni trêve avec lui? N'était-ce pas là exci- 
ter formellement à l'assassinat de l'empereur? 
D ailleurs lorsque la tentative de Maubreuil fut 
connue , n'accusa-t-on pas M. Talleyrand d'a- 
voir voulu cimenter sa faveur auprès des Bour- 
bons, de la même façon qu'il l'avait fait auprès de 
l'empereur, dans l'affaire du duc d'Engfcien? 
Et quand, au mois de janvier 1827, Mau- 
breuil, au moyen delà prescription de sa con- 
damnation, revint en France, et après maintes 
provocations faites à M. Talleyrand , lui donna 
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publiquement, à Saint-Denis, un violent souf- 
flet, soufflet qui motiva de nouveau son arresta- 
tion et son renvoi devant les tribunaux, pourquoi 
sur la prétention de Maubreuil , qu'il ne s'était 
porté à des voies de fait que pour forcer M. 
Talleyrand à exécuter ses promesses envers lui, 
promesses faites à cause delà mission de 1814, 
celui-ci se borna-t-il à déclarer qu'il n'avait 
jamais vu ni connu Maubreuil et qu'il n'a- 
vait eu aucune relation avec lui, sans pour 
cela s'expliquer sur les imputations de Mau- 
hreuil? Pourquoi enfin, sur un prétexte d'éti- 
quette, lui , le chancelier de France, M. d'Ap- 
pony , lordGranville, et plusieurs autres nota- 
bilités, tous assignés par-Maubreuil pour témoi- 
gner au procès , refusèrent-ils de comparaître? 
Certes, la décision que Ton obtiendrait en résol- 
vant ces questions ne saurait , dans tous les cas, 
être à l'avantage de M . Talleyrand. De sorte quV 
vec le ministère public il pourrait être permis 
de dire que , « M. Talleyrand paraît avoir conçu 
ou accueilli Vidée de faire assassiner l'empe- 
reur et ses deux frères Joseph et Jérôme (i). » 
Le comjte d'Artois fit son entrée à Paris le ia 

(1) Quelqu'un blâmait, devant M. Talleyrand , Mau- 
breuil de n'avoir pas rempli la mission d'assassinat dont 
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avril. Le gouvernement provisoire alla au- 
devant du prince, et M. Talleyrand, comme 
président , fut chargé de le complimenter. 
<( Monseigneur, dit-il, le bonheur que nous 
éprouvons sera à son comble, si V. A. R. 
reçoit avec la bonté divine qui distingue son 
auguste maison , l'hommage de notre ten- 
dresse religieuse. » Le comte d'Artois répondit 
par quelques mots peu significatifs. Cependant 
on sentait le besoin de communiquer à l'opi- 
nion quelque chose de populaire , d'entraî- 
nant. Alors le gouvernement provisoire se réu- 
nit ; M. Talleyrand proposa une réponse , sou- 
mise à l'approbation du prince, qui y fit bon 
accueil et qui parut au Moniteur en ces 
termes : « Messieurs les membres du gouver- 
nement provisoire, je vou$ remercie de tout 
le bien que vous avez fait pour notre pays; 
plus de division, la paix et la France. Je la 
revois, et rien n'est changé, excepté qu'il y a 
un Français de plus. » 

11 est certain que le comte d'Artois , qui s'é- 
tait présenté avec le titre de lieutenant-général 
du royaume, ne tenait nullement cette qualité 

il paraissait avoir été chargé... a Que voulez-vous, ré- 
pondit M. Talleyrand , il n'y a plus de religion. » 

(Note de fauteur.) 
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impérativement qu'il fallait se rendre acqué- 
reur et que si sous 24 heures le contrat n'était 
signé, le bail des jeux lui serait retiré. Dans un 
semblable moment, le fermier ne pouvait lut- 
ter contre le chef du gouvernement ; il de- 
manda le prix de la maison qui lui fut cédée 
moyennant deux cent cinquante mille francs, 
payés comptante 

M. Talleyrand tenait lui-même Louis XVIII 
au courant de tous les événemens qui s'accom- 
plissaient , lui préparait les voies et lui traçait 
tout ce qu'il avait à faire. Voici l'une des dé- 
pêches curieuses qu'il lui expédia peu de temps 
avant son départ pour la France. 

Note de M* Dajrot, agent du prince de Bénéçent. 

« M. Talleyrand s'occupait d'un travail pour 
le roi. Je lui ai proposé de rester vingt-quatre 
heures pour l'emporter avec moi ; mais la 
crainte de l'arrivée inattendue du roi l'a dé- 
terminé à m'expédier sur-le-champ avec un 
sommaire de ce travail. 

a Dans le cas où le débarquement de S. M. 
précéderait le travail annoncé , M. Talleyrand 
croyait indispensable qu'elle fît connaître , par 
des lettres-patentes , en mettant le pied sur 



— Sâi- 
le soi de son royaume, qu'elle acceptait la 
constitution , mais que cette constitution lui 
paraissait susceptible de modification dans 
plusieurs points , elle se réservait de les discu- 
ter dans le sénat. — M. Talleyrand a déjà pré- 
paré le [sénftt à voir la constitution subir des 
changemens , par ces mots pleins d'adresse que 
leur vanité a saisis : Vous allefc trouver dans le 
roi, messieurs, un homme d'un esprit supé- 
rieur et d'un talent distingué.. Attendez-vous 
à le voir discuter les articles de la constitution, 
et préparez-vous à l'honneur d'entrer en licé 
avec lui ». Cette insinuation a fait le meilleur 
effet, et déjà on disait publiquement que la 
constitution éprouverait des améliorations. 

a Dans ces mêmes lettres-patente^ , le roi 
voudra bien fixer un jour pour la prestation du 
serment de fidélité. Cet article est considéré 
comme de la plus haute importance pour arrê- 
ter la fluctuation des idées et lier le soldat qui, 
n'ayant point encore émis son Vœu , se trouve 
isolé en quelque sorte des chefs qui déjà ont 
envoyé leur adhésion. 

<( M. Talleyrand regarde comme très essen- 
tiel que le roi n'accorde ni ne promette le 
moindre pouvoir aux maréchaux, mais S. M* 
les satisfera en flattant leur vanité. 

21 
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« Tous Us peuples de la France sont animés 
du même tèle , du même dévoûment, du même 
amour pour la personne du rot et pour tous 
les membres de son auguste famille ; ces senti- 
mens vont jusqu'à l'exaltation, et telle est l'in- 
dignation générale qu'ont causée certains articles 
de la constitution , qu'on a crié plusieurs fois 
sous les fenêtres de Monsieur, vive Louis XVIII! 
à bas le sénat ! -Ce zèle outré est une impru- 
dence dans ce moment. Si le peuple manifeste 
un enthousiasme vraiment français, l'armée 
témoigne un mauvais esprit. Cependant les 
troupes de ligne sont bonnes et dans la garde 
impériale le mécontentement ne se montre 
que parmi les vieilles bandes» La jeune garde 
est , ou désabusée , ou bien près de l'être. 

«< M. Talleyrand pense que M. le comte 
d'Artois, dont les manières sont pkiues de 
grâce, doit aller dans les provinces recueillir 
les besoins du peuple et les porter au pied 
du trône. M. le duc de Bourbon parcourrait 
les autres parties de la France dans le même 
but. 

<c Quant à M. le duc d'Angoulême et à M. le 
duc de Berri, on désirerait qu'il fût formé 
pour eux deux camps en France et qu'ils y 
restassent quelque temps pour y gagner l'affec- 



tion dli soldat, et l'accoutumer à placer louieS 
ses espérances dans ses princes et à n'attendre 
son bonheur que d'eux seuls. 

« On croit nécessaire d'avoir auprès de la 
personne de service chez le roi, quelqu'un qui 
connaisse parfaitement le pays et qui ait beau- 
coup de tact, et sous ce rapport on indique 
M. de Rémusat, dont la conduite a toujours 
été digne d'éloges. 

« M. Talleyrand met tout son bonheuF à dé- 
vouer sa vie entière au service du roi (i), et ne 
demande rien pour lui. Il se croit nécessaire 
aux relations extérieures et en demande le dé- 
partement. Ce hiinistère est très difficile à con- 
duire et veut un homme habitué à traiter avec 
tous les cabinets de l'Europe. 

« M. Talleyrand supplie le roi de vouloir 
bien accorder à M. Edmond de Périgord , le 
titre de premier aide-de-camp auprès de sa 
personne , et à madame Edmond de Périgord , 
celui de dame du palais , dont sa conduite et sa 
piété la rendent digne. — M. Talleyrand re- 
commande encore au roi, M. Edmond de 



(i) A chaque nouveau gouvernement, M. Talleyrand 
émet ce vœu. 

{Note de fauteur.) 
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Périgord, dans la première nomination que 
S. M. daignera foire de ducs et pairs. » 

« Domres, ai£ avril 18 1{. » 

Signé J.Dàyot. 

Il élait impossible d'exprriner plus adroite-^ 
aient son ambition que ne le faisait M. TnU 
leyrand, dans eette lettre* Il ne demande rien 
pour lui, si ce n'est un portefeuille, la pairie 
pour son neveu et le premier honneur pour sa 
nièce ! Certes si c'est là du désintéressement, il 
fout convenir que M?. Talleyrand en a un par- 
ticulier. 

Quoi qu'il en soit, et bien que M. Tallejranrî 
ait obtenu en grande partie tout ce qu'il dési- 
rait, la lettre que nous venons de rapporter 
porta la défiance dans l'esprit de Louis XVIII et 
le mit en garde contre son ardent serviteur. 

Enfin Louis XVIII est arrivé jusqu'à Com-» 
piègne. Là fut discuté le projet de constitution 
du sénat que le roi ne voulut pas accepter, en» 
tendant octroyer 1* constitution, qu'il se pré- 
parait de faire connaître ultérieurement. L'em- 
pereur de Russie lui-même eut un entretien 
avecLouisXVHI, et déclara que l'entrée du roi à 
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Paris était soumise à une constitution quel- 
conque. M. Talleyrand fut alors appelé par le 
roi , qui lui demanda ce qu'il devrait faire de la 
constitution du sénat. — ce Hélas! sire, pas 
grand' chose de bon , je pense. — Mais encore? 
*-^Ce qu'une haute sagesse inspirera à Votre 
Majesté. — Et du passé, qu'en ferons-nous? 
— Il faudra tâcher de l'oublier, sire. — Vous 
êtes donc pour une nouvelle constitution ? 
?— Je suis Français, et, à ce titre, je croîs qu'il 
nous faut du nouveau , n'en fût-il plus au 
monde. — Mais les anciens auraient ceci en 
horreur..; — Le roi dont le droit remonte si 
haut, règœ d'aujourd'hui. — Depuis 17 ans, 
monsieur. . — Depuis l'an de grâce 987 si V. M. 
J,e préfère. — Après cette petite escarmouche, 
Louis XVIII fit part de son projet à J/l. Tal- 
leyrand, reconnut que le sénat méritait des 
mçpagemeus , et que pour preuve de son 
estime pour lui, il désirait que quelques sé- 
nateurs yinssept conférer ayee lui de l'acte 
constitutionnel. M. Talleyrand, après avoir ex- 
primé au roi les inquiétudes des hommes de 1$ 
dévolution et des acquéreurs de biens natior- 
naux , finit par approuver sa résolution. 

Dans la conversation il fut aussi question du 
d*iç (VQrW&ns (Lpuis-Philippe), qui n'était pas 
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encore rentré en France. « Le roi, dit M. T al- 
lemand, est bien pressé que le duc d'Orléans 
revienne? — Oh! quant à cela, il peut se tenir 
tranquille, dit Louis XVIII ! — L'air de Païenne 
lui est favorable, si V. M. le lui conseillait? 
— J'y réfléchirai, répliqua le roi, et effective- 
ment presque aussitôt, il fit écrire au duc 
d'Orléans, qui prétendit ne pas avoir reçu la 
lettre et effectua son retour sans ordre. 

Ce fut & {a suite de cette conférence et sous 
le prétçxte que la constitution du sénat était 
remplie d'imperfections , que la déclaration de 
Saint-Ouen fut décidée. 

Cependant , et chosç ordinaire dans la vie 
de M. Talleyrand, en même temps qu'il con- 
seillait cette déclaration, il présentait le sénat 
au roi (le 3 mai), lui parlait de la charte cons- 
titutionnelle proposée par lui , et la signalait 
comme répondant à tous les vœux. Cette ma- 
nœuvre ne fut point ignorée, et il fut dit publi- 
quement que M. TaUeyrand avait trompé le 
sénat. 

Louis XVIII à Paris , un ministère ne tarda 
pas à être composé; M. TaUeyrand obtint le 
portefeuille des affaires étrangères. On prétend 
que Louis XVIII redoutait l'habileté de M. Tal- 
leyrand', et malgré les services qu'il venait de 
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lui pendre, il eut, pour se décider à ce choix, be- 
soin de se faire violence : peu de temps après, 
M* Talleyrand fut élevé à la dignité de pair de 
France. 

Les nominations étaient à peine connues, 
que l'abbé de Pradt vint se plaindre au roi 
d'avoir été omis. « Mais votre très humble et 
très fidèle sujet , sire , je dois vous apprendre 
que c'est par mes soins que Bonaparte est tom- 
bé; qu'il a manqué son expédition de Pologne 
et par suite celle de Russie; que j'ai presque 
seul amené les événemens de mars, et que si le 
prince de Talleyrand s'en est donné l'honneur, 
c'est moi qui en ai eu la peine. » 

Malgré son éloquente supplique, Son Immi- 
nence ne s'en trouva pas plus avancée. 

Ce fut M. Talleyrand qui mena avec les" puis- 
sances les négociations du traité signé à Paris, 
le 3o mai 181 4; dans ces négociations , M. Tal- 
leyrand eut pour l'empereur Alexandre une 
foule de complaisances, lui fit de nombreuses 
concessions et servit singulièrement ses vues 
sur la Pologne. Quant à la France , elle se 
trouva resserrée dans ses limites de i792. Cette 
stipulation fut vivement reprochée à M. Talley- 
rand. On fit en effet remarquer avec beaucoup 
de fondement, qu'il était humiliant pour la 
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France de restreindre ses limites, quand toutes 
les puissances étendaient les leurs ; le négocia- 
teur fut taxé de légèreté et d'indifférence, et on 
ne se fit pas faute de dire que de meilleures 
conditions devaient être obtenues par la 
France- 
Aï. Talleyrand fut celui des ministres qui 
soumit le budget à l'approbation des pairs. 
Son discours fut assez goûté; il disait : « Il faut 
en convenir, le gouvernement a bien peu usé 
en France de la puissance de la fidélité à ses 
engagemens 9 et, à cet égard , il faut moins ac- 
cuser les hommes que la nature même des 
choses. Car la théorie d'un crédit régulier et 
constant ne peut être établie que sous un gou- 
vernement représentatif et constitué, tel que 
celui dont la munificence du roi nous fait jouir 
pour la première fois. C'est parce que ce res- 
sort si vigoureux nous manquait, que la France, 
située sous le plus heureux climat, possédant 
le sol le plus riche, couverte d'une population 
nombreuse , active , industrieuse , comblée en- 
fin de tous les élémens de prospérité, est ce- 
pendant restée, sou? quelques rapports, au- 
dessous de la position (qu'elle devait prendre, 
ijinsi s'expliquent dans les temps d'où nous 
sortons, et à des époques antérieures, lès dé- 



— 329 "^ 

«avantages dont ont été frappées quelques opé-* 
rations du gouvernement , etc.... >> 

Ce budget fixait le chiffre dp la liste civile 
du roi et des princes à trente-trois millions; elle 
fut votée par acclamation. 

En exécution du traité de Paris, qui portait 
que les puissances régleraient dans un con- 
grès général à Vienne * les arrangemens néces- 
sités par ce traité, l'ouverture de ce congrès eut 
lieu vers la fin de septembre i8i4* Nous n'en- 
treprendrons point de tracer l'histoire du con- 
grès deVienne, nous allons nous borner à consi- 
gner ceux des points débattus qui intéressaient 
la France, et qui motivèrent l'intervention du 
chef de nos plénipotentiaires. Les envoyés fran-r 
çais furent en première ligne , M. Talleyrand , 
puis MM. deDalberg, La tour Dupin, Alexis de 
^ogilles et de la Jtesnadière. (1) Les souverains 

(1) Dans un ouvrage récemment publié , nous trouvons 
la remarque suivante. Gomme on demandait pourquoi 
M. Talleyrand emmenait une légation aussi nombreuse, 
il répondit : a J'emmène Palberg , parce qu'il me servira^ 
par ses relations , à propager les secrets que je veux que 
tout le monde sache. Noaillcs est l'homme du pavillon 
Marsan ; et à être surveillé, autant vaut-il que je le sois par 
un agent que j'ai choisi, que par un autre qui me serait 
inconnu. Latour Dupin me servira à signer les passe- 
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et les envoyés s'occupèrent d'abord de fêtes, de 
spectacle , de bals. Les danseurs et danseuses 
de TOpéra Français y avaient accompagné nos 
plénipotentiaires. Louis XVIII dans une cor-* 
respondance secrète avec un de ses amis in- 
times au congrès, s'en faisait raconter la chro- 
nique scandaleuse : ici on lui disait que lord 
Wellington était un superbe cheval diploma- 
tique bon pour la parade et meilleur néanmoins 
sur un champ de bataille; qu'il était galant 
non-seulement avec les dames delà haute socié- 
té, mais encore avec les femmes de chambre. Sa 
Grâce, ajoutait-on, ne craint pas de réunir ses 
lauriers aux myrtes de ces agaçantes beautés. 
C'est d'ailleurs un délassement qu'il ne prend 
pas seul; les plénipotentiaires s'tu mêlent aussi 
et de plus grands seigneurs encore , aussi il n'y 
a pas place pour tout le monde, tant Taffluence 
est grande. On a cherché à séduire le chef de 
vos plénipotentiaires en détachant vers lui 
deux des plus beaux yeux de F Allemagne , mais 
il a prétendu que sa vue basse l'empêchait 
d'apprécier les attraits delà dame; et tandis 

ports, et c'est nécessaire. Je me réserve la Besnadière 
pour le travail. 

(Note de t auteur.) 
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qu'on le croyait insensible, invulnérable, lui, 

à l'écart et loin des observateurs Je dirai 

au roi , lorsque j'aurai l'honneur de paraître à 
ses pieds, ce que je ne veux pas confier au pa- 
pier , etc. , etc. 

Puis M. Talleyrand lui-même entretenait 
Je roi des intrigues galantes des hauts per-» 
son nages. Il savait l'histoire de l'empereur 
Alexandre avec M me Crudnerj fournissait des dé* 
tails sur les bonnes fortunes du prince Metter-* 
nich, et décrivait avec une minutie bien extraor- 
dinaire , les costumes que les souverains et di- 
plomates portaient aux bals , costumes sous 
lesquels % n'avaient pu échapper à s» maligne 
pénétration. 

Les questions les plus importantes à traiter 
au congrès^de Vienne ^ étaient celles-ci : t° le 
renversement complet du système de Napo«< 
léon , et l'anéantissement absolu , présent et 
à venir de la souveraineté française; 2° les me- 
sures secondaire* par lesquelles on oppose** 
rait des barrières aux tentatives futures de la 
France contre l'Europe; 3° la recomposition du 
royaume de Pologne sur une échelle large ; 
4° les restitutions que demandait l'Autriche 
et les concessions qu'elle exigeait ; 5" la disposa 
tion du duché de Varsovie; 6° un nouveau rç-» 
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maniement de l'Allemagne; 7" la destruction 
du royaume de Wetsphalie; 8* un règlement 
pour l'Italie. Il existait en outre une foule 
d'autres questions qui se rattachaient à celles 
que nous venons de rapporter. 

Les premières conférences ne furent point 
tenues publiquement et eurent lieu en présence 
des plénipotentiaires de l'Angleterre , de l'Au- 
triche, de la Prusse et de la Russie seulement. 
Dans ces conférences il fut fortement question 
de la répartition des territoires restitués par la 
France. M. Talleyrand et le chargé d'affaires 
d'Espagne protestèrent en produisant le traité 
de Paris , qui stipulait que toutes les puissances 
alliées concourraient au règlement des terri- 
toires restitués, mais leurs protestations ne 
furent point écoutées. Bien plus, M. Talley^r 
rand s'aliéna les bonnes grâces de l'empereur 
de Russie, qui, désirant qu'on lui fit la demande 
d'une princesse russe, pour le duc de Berri , 
avait vu avec dépit que les avances faites en son 
nom , à ce sujet, avaient été repoussées. 

Cependant l'empereur Alexandre qui avait 
caressé l'idée que la France le seconderait , 
que M. Talleyrand* sur tout s'empresserait de se 
prêter à ses c^sirs , reconnaissant qu'il sëtait 
ptuisé, ep prit de l'humeur et accusa LouisXVIIJ 
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d'ingratitude. Il écrivit même une lettre au roi 
dans laquelle il se plaignait vivement de la con-* 
duite de M. Talleyrand. Louis XVIII en lui 
répondant disait, que c'était avec chagrin qu'il 
voyait que l'empereur n'était pas satisfait de 
M. Talleyrand; que ce chagrin était d'autant 
plus amer, qu'il savait que M. Talleyrand ne 
pourrait rentrer dans ses bonnes grâces , puis-* 
qu'il ne lui était pas permis de consentir à ce 
que les puissances exigeaient; que dans un 
gouvernement représentatif, tout ministre était 
responsable de ses actes, pouvait même être 
mis en jugement, de sorte qu'il était dans Fo^ 
bligation d'agir avec beaucoup de circonspect 
tion , etc. , etc. 

On cite une circonstance où M. Talleyrand 
eut à éprouver l'effet de la mauvaise humeur de 
l'autocrate. M. Talleyrand insistait près de l'un 
des plénipotentiaires russes les plus influent, 
pour faire obtenir à la reine d'Étrurie , les du- 
chés de Parme et Plaisance, sauf à accorder un 
apanage à Marie-Louise. Le chargé d'affaires 
russe , refusait de se prêter à cet échange , et 
se prévalait du traité de Fontainebleau qui ga- 
rantissait les duchés de Parme et de Plaisance , 
à l'impératrice. Mais le traité de Fontainebleau r 
dit M r Talleyrand, a été signé, le pistolet sur 1* 
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gfcrge. « N'oubliez pas, répliqua le plénipoten- 
tiaire russe, que c'est le même pistolet qui à 
remis Louis XVIII sur le trône de France. » 

Par suite 'de sa protestation , M. Talleyrand 
refusa de se Soumettre au protocole par lequel 
on avait déclaré que la France ne remplirait 
qu'un rôle passif au congrès. Il fut soutenu par 
les plénipotentiaires des puissances maltraitées 
par cette décision , et le résultat de son oppo- 
sition fut que la France, l'Espagne, le Portu-f 
gai et la Suède , obtinrent leur placé au con- 
grès ; on arrêta ensuite que les décisions ne 
seraient prises qu'à l'ouverture générale et pu- 
blique du congrès , le premier novembre. 

Cependant M. Talleyrand s'attacha à réu- 
nir au patronage de la France, les cours d'Es- 
pagne, de Portugal, de Naples, le pape, le 
Danemarck , la Saxe , le Wurtemberg , la Ba- 
vière et plusieurs autres petits états, auxquels 
les décisions du congrès ne pouvaient qu'être 
préjudiciables. Ainsi lorsqu'il s'agit de la Saxe, 
M. Talleyrand prit l'initiative et en défendît les 
droits avec chaleur. Il fut secondé par presque 
toutes les puissances secondaires, et la politique 
du gouvernement français trouva une douce et 
honorable sympathie dans le parlement an- 
glais. L'Autriche elle-même s'opposa au dé^ 
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labrement que la Russie entendait faire (ïti 
royaume de Saxe, en faisant savoir au cabinet 
de Berlin , que s'il voulait continuer à envahir, 
il aurait à combattre l'Europe entière, moins la 
Russie. La cour de Berlin piquée s'allia plus 
étroitement avec le czar , quoiqu'elle fût obli- 
gée pour le faire , d'aider celui-ci dans ses pro- 
jets sur la Pologne. C'est alors que l'empereur 
de Russie, aussi mécontent , voulut trancher la 
difficulté en déclarant son intention de rétablir 
la Pologne en royaume. A cette nouvelle, le dé- 
sarmement général fut suspendu. On disposa les 
armées respectives de manière à pouvoir agir 
au premier signal , enfin des bruits de guerre 
prenaient consistance , malgré les fêtes bril- 
lantes que les souverains ne cessaient de se 
donner à Vienne. 

Toute la difficulté roulait donc sur la Pologne 
et sur la Saxe. Tout àcoup l'empereur Alexandre 
parut avoir adopté un parti plus modéré, mais 
alors on fut informé que par une note du 
3i décembre , il consentait à céder quelques 
fragmens de la Pologne à la Prusse et à l'Au«- 
triche. La querelle se ranima plus vive, et l'o- 
rjge était sur le point d'éclater, quand M. Tal- 
leyrand expédia à Louis XVIII une note dans 
laquelle il disait notamment. — « La France ga- 
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ghera , aux discussions du congrès, ce qu'on 
voudrait lui faire perdre. Les événemens s'en- 
chaînent de manière à ce qu'elle sera appelée 
à jouer plutôt le rôle qui lui contient. Les pré- 
tentions delà Russie et de la Prusse ne sont ap- 
puyées par aucune puissance. Ceci est telle- 
ment exact qu'on a proposé à Votre Majesté, 
un traité secret d'alliante dans le but de main- 
tenir un juste et sage équilibre , de s'opposer à 
toute prétention exagérée, et de se soutenir 
réciproquement contre les attaques d'une am- 
bition avide et injuste. Chacune des trois puis- 
sances , la France , l'Autriche et l'Angleterre , 
fournirait une armée de i5o,ooo hommes qui 
seraient mis en jeu aussitôt que les circons- 
tances l'exigeraient. » 

« Il est urgent que V. M. donné, à té sujet, 
une prompte réponse, * 

Louis XVIII ne fit pas attendre sa réponse ; 
elle contenait son assentiment au projet d'al- 
liance; toutefois il en recommandait la com- 
munication aux rois de Wurtemberg et de 
Bavière, qui, comprenant que ce traité ne 
pouvait que leur être profitable s'empressèrent 
d'y accéder. , 

Néanmoins on réglait à peu près partie des 
autres points litigieux et ceux des souverains-, 
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appuyés sur la force , ne se faisaient pas faute 
de prendre ce qui était à leur convenance. 

On ne tarda pas à avoir connaissance d'un 
traité secret fait en 181 3, par lequel l'Angle- 
terre et l'Autriche accordaient à Murât la 
possession des légations papales d'Ancône et 
d'Ufcbin , traité dont les envoyés de Murât se 
prévalurent. Cette prétention donna lieu à de 
vives réclamations. L'Autriche et l'Angleterre 
embrassèrent le parti de Murât. M. Talleyrand 
et le plénipotentiaire d'Espagne rédigèrent en 
commun une note , par laquelle ils disaient : 
« que pour déposséder Murât , sans avoir be- 
soin d'entamer une nouvelle guerre , il suffirait 
d'une déclaration du congrès en corps; que si 
le congrès s'y refusait , S. M. T. C, de concert 
avec ses alliés particuliers , saurait arracher à 
un intrus une couronne à laquelle il n'avait au- 
cun droit. » 

En même temps , M. Talleyrand écrivait au 
lord Castlereagh une lettre qu'il importe de 
faire connaître , car elle forme un singulier con- 
traste avec les nouveaux, quoique premiers 
, principes de M. Talleyrand. 

« Milord , 

« Vous désirez que je vous fasse connaître 

22 
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quelle est mon opinion sur la manière dont je 
pense que les affaires de Naples devraient être 
réglées au congrès. Quant à la nécessité de les 
régler , c'est un point sur lequel il ne peut y 
avoir un moment d'incertitude dans vos idées 
comme dans les miennes; car ce serait un sujet 
de reproche , et je dirai même d'une honte 
éternelle, si le droit de souveraineté sur un an- 
cien et beau royaume comme celui de Naples, 
étant contesté, l'Europe unie pour la première 
fois (et probablement pour la dernière) en un 
congrès général, laissait indécise une question 
de cette nature , en sanctionnant en quelque 
sorte l'usurpation par son silence, et en parais- 
sant approuver l'opinion , que le droit le plus 
juste est celui de la force. Je n'ai pas besoin de 
parler à V. E. des droits de Ferdinand JF; 
l'Angleterre n'a jamais cessé de les reconnaître. 
Dans la guerre dans laquelle il a perdu Naples, 
l'Angleterre était son alliée; elle l'a été depuis et 
elle l'est encore; elle n'a jamais reconnu le 
titre que la personne qui gouverne maintenant 
à Naples, a pris , ni le droit que ce titre suppose; 
c'est pourquoi, en concourant à assurer les droits 
du roi Ferdinand IV, l'Angleterre n'a qu'une 
chose simple à faire, qui est de déclarer au 
congrès, ce qu'elle a toujours reconnu, que 
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Ferdinand IV est le légitime souverain de 
Naples. 

« Peut-être l'Angleterre, ci-devant l'alliée de 
Ferdinand IV\ désire-t^-elle l'être encore? Peut- 
être peut-elle croire qu'il est de son honneur 
de l'aider de toutes ses forces pour lui faire re- 
conquérir la couronneront il avait été reconnu 
le souverain ? Mais ce n'est pas là une obliga- 
tion qui puisse être attachée à l'action de re- 
connaître purement et simplement les droits 
4e ce prince, parce que cette action de recon- 
naître un droit, ne renferme naturellement 
d'autre obligation que celle de ne rien faire 
qui soit contraire à ce droit. Elle ne ren- 
ferme point l'obligation de combattre pour sa 
défense. 

« Il est possible que je me fasse illusion , mais 
il me paraît infiniment probable qu'une dé- 
claration franche et unanime des puissances de 
l'Europe et la certitude obtenue par la per- 
sonne qui gouverne en ce moment à Naples , 
qu'elle ne serait soutenue par aucune de ces 
puissances, rendraient inutile tout emploi de 
forces. Mais si le contraire arrivait, le roi Fer- 
dinand n'aurait besoin que de ceux de ses alliés 
qui jugeraient devoir lui prêter secours. » 
Il est singulier que M.Talleyrand qui, plus 
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que personne, aida près de Napoléon au ren- 
versement des Bourbons de Naples , pour pla- 
cer sur le trône d'abord le prince Joseph , soit 
devenu , au congrès, leur plus chaleureux défen- 
seur, leur plus ferme appui ! 

La déclaration fournie au congrès par le 
plénipotentiaire français , causa un grand éton- 
nement , en présence surtout du silence gardé 
par la Russie et la Prusse qui hésitaient de se 
déclarer contre Murât, à cause de leurs arrange- 
mens avecBernadolte. Cependant et par suite des 
instructions que M. Talleyrand faisait tenir au 
gouvernement français, Louis XVIII réunissait 
une armée de 3o,ooo hommes, destinée à agir, 
en cas d'événement , contre Murât. Ce dernier 
ne restait pas simple spectateur de tout ce qui se 
passait. Il avait, de son côté, mis sur pied une 
armée et sollicitait de l'Autriche un passage 
pour venir attaquer la France. 

A cet état presque imminent de guerre entre 
Louis XVIII et Murât, si on joint la position 
des autres puissances , qui n'étaient satisfaites 
de rien, élevaient chaque jour de nouvelles 
réclamations , faisaient entre elles des alliances 
mystérieuses , on reconnaîtra que le congrès , 
au lieu de fixer les bases d'une paix générale > 
allait faire surgir une discorde plus grande, 
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plus tenace que l'ancienne. Cela est si vrai que 
par une dépêche , que M. Talleyrand expédiait 
à Louis XVIII, à la fin de février, il lui disait 
que les prétentions du congrès augmentant 
d'insistance , une conflagration prochaine pa- 
raissait inévitable. Il parlait de mouvemens de 
troupes en Moravie et dans la portion de la 
Pologne occupée par les Russes , et terminait 
ainsi : « Murât, poussé par sa funeste étoile , se 
prépare à poursuivre son projet insensé; ses 
dispositions militaires ont certainement un 
autre but que celui de faire la guerre à la France 
avec laquelle il n'a aucun point de contact ni 
moyen de communication. Je ne puis com- 
prendre pourquoi l'Autriche ne s'inquiète pas 
davantage des plans futurs de Murât. Tout 
bien réfléchi , je crois quMl en veut plus à ce 
royaume qu'à Votre Majesté, dès-lors il est fort 
ou bien appuyé j c'est un problème dont j'es- 
père avoir bientôt la solution (i). » 

Si des difficultés sans nombre existaient pour 
le gouvernement au congrès de Vienne , les af- 
faires de l'intérieur n'avaient point été dirigées 
de manière à concilier les esprits à la maison 

(j) Il fut reconnu que Murât se concertait avec Napo- 
léon encore à l'île d'Elbe ; à cette époque. 
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de M. Talleyrand, était conduit par M. de 
Blacas, qui nourrissait les espérances des émi- 
grés et fit tant qu'une véritable alarme se ré- 
pandit. Instruit par ses anciens amis de la po- 
sition du gouvernement, Napoléon donna nais- 
sance à son projet de départ pour la France. Le 
26 février 1 8 1 5, il s'embarquait sur le brick Vln- 
constant, etlei" mars entrait dans le golfe Juan * 
Il ne tarda pas à prendre possession de Grenoble T 
entouré des troupes envoyées pour le combattre. 
La nouvelle du débarquement fut bientôt 
connue à Vienne. M. Talleyrand ne put s'em- 
pêcher de témoigner son effroi. Tout est perdu! 
s'écria-t-il. Néanmoins il ne perdit pas cou- 
rage et entreprit de gagner à lui les souverains 
alliés. Par un courrier extraordinaire qu'il ex* 
pédiait à Louis XVIII, il lui disait que c'était 
au milieu d'une fête que les souverains avaient 
été informés du débarquement} que leur pre- 
mier mouvement avait été en faveur de la mai- 
son de Bourbon , et que l'empereur de Russie 
principalement avait manifesté une vive indi- 
gnation ; puis , ajoutait - il , « j'ai demandé 
qu'une déclaration signée parles puissances mît 
Bonaparte hors du droit commun , et j'espère , 
sire, l'obtenir incessamment. Je me hâterai de 
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la transmettre à V. M., présumant que cette 
connaissance fera réfléchir ceux qui seraient 
portés à la trahison. » M. Talleyrand eh ter- 
minant, rapportait au roi les rumeurs de 
Vienne, et lui conseillait dans tout ce qu'il al-* 
lait entreprendre , de ne pas s 1 écarter de la 
ligne constitutionnelle. 

L'un des premiersactes de Napoléon (i 2 mars), 
fut un décret prononçant amnistie en faveur 
des fonctionnaires qui avaient tramé le renver- 
sement du trône impérial et secondé l'ennemi. 
Treize individus étaient cependant exceptés de 
l'amnistie. Parmi eux se trouvait M. Talleyrand 
qui fut envoyé devant les tribunaux et vit ses 
biens mis sous le séquestre. 

La déclaration du congrès dont M. Talley- 
rand parlait dans sa dépêche, parut le i3 mars* 
On y disait : « Les puissances qui ont signé le 
traité de Paris, réunies en congrès à Vienne, 
informées de l'évasion de Napoléon Bonaparte 
et de son entrée à main armée en France, 
doivent à leur propre dignité et à l'intérêt de 
l'ordre social une déclaration solennelle des 
sentimens que cet événement leur a fait éprou- 
ver. En rompant ainsi la convention qui l'a- 
vait établi à l'île d'Elbe , Bonaparte détruit le 
seul titre légal auquel son existence se trouvait 
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attachée; en reparaissant en France avec des 
projets de trouble et de bouleversement, il s'est 
privé lui-même de la protection des lois, et a 
manifesté à la face de l 1 univ«rs, qu?il ne saurait 
y avoir ni paix ni trêve avec lui. Les puissances 
déclarent en conséquence que Napoléon Bona- 
parte s 1 est placé hors des relations civiles et so- 
ciales , et que comme ennemi et perturbateur 
du repos du monde , il s'est livré à la vindicte 
publique. Elles déclarent en même temps que 
fermement résolues de maintenir intacts le traité 
de Paris et les dispositions sanctionnées par ce 
traité, et celles qu'elles ont arrêtées ou qu'elles 
arrêteront encore pour le compléter et Le cbn* 
solider , etc., etc.... » 

Cette déclaration fut attribuée à M. Talley- 
rand qui l'obtint effectivement à force d'ins- 
tances. Dans les cent jours ,• un rapport dressé 
par Fouché éleva la prétention- qu'elle aurait 
été apocryphe , comme émanant de la légation 
française seule qui avait falsifié la signature des 
membres du congrès. Cette allégation de Fou- 
ehé, nous devons le dire, tomba. d'elle-même, 
en présence du silence des plénipotentiaires 
dénommés dans cette même déclaration. 

Cependant Napoléon continuant à s'avancer 
sur Paris, Louis XVIII quitta la capitale , dan* 
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la nuit du 19 au 20 mars, et se dirigea sur 
Lille et plus tard sur Gand. 1VJ. Talleyrand 
dont la présence à Vienne servait si bien les in- 
térêts du roi , ne partit point pour raccompa- 
gner; il continua à travailler les souverains 
alliés, et obtint, le 25 mars, entre les quatre 
grandes puissances, la signature d'un traité 
dont les principales clauses portaient , que les 
puissances s'engageaient à réunir les moyens de 
leurs états respectifs pour maintenir les condi- 
tions du traité de Paris, qu'en conséquence, 
elles réuniraient d'un commun accord tous 
leurs efforts contre Napoléon Bonaparte; qu'elles 
tiendraient constamment en campagne, cha- 
cune 1 5 0,000 hommes, y compris un dixième 
de cavalerie et une juste proportion d'artillerie, 
sans compter les garnisons , et de les employer 
activement contre l'ennemi commun ; qu'elles 
s'engageaient aussi réciproquement à nepasdé- 
poser les armes , tant que Bonaparte ne serait 
pas mis dans l'impossibilité d'exciter des trou* 
blés ou de renouveler ses tentatives, pour 
s'emparer du pouvoir suprême en France ; 
qu'enfin le traité serait communiqué au roi 
de France , avec l'invitation d'y fournir son 
adhésion. 

A ce traité, l'Angleterre joignit un memoran- 
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dum rédigé par le ministre anglais, par le- 
quel il s'exprimait ainsi : « Le soussigné , en 
échangeantes ratifications du traité du 25 mars, 
de la part de sa cour, a reçu Tordre de déclarer 
que Farticle 8 dudit traité , par lequel le roi de 
France est invité à y accéder sous certaines sti- 
pulations, doit être entendu comme liant les 
parties contractantes, sous des principes de 
sécurité mutuelle, à un commun effort contre 
la puissance de Napoléon , mais qu'il ne doit 
pas être entendu comme obligeant S. M. B. à 
poursuivre la guerre dans le but d'imposer à la 
France aucun gouvernement particulier; quelle 
que soit la sollicitude du prince régent pour 
replacer S. M. T. C. sur le trône de France, il 
se croit néanmoins appelé à faire cette déclara- 
tion conformément aux principes sur lesquels 
le gouvernement anglais a réglé invariable- 
ment sa conduite. » 

M. Talleyrand qui croyait voir que le projet 

de renverser complètement Napoléon allait 

peut-être mettre en danger les intérêts de 

Louis XVIII, s'était opposé de tous ses moyens 

y à l'émission de cette pièce ; n'ayant pu l'éviter, 

il joignit à la copie qu'il en adressa au roi une 

«c lettre , par laquelle il lui manifestait la crainte 

• qu'il y eût dans cette mesure, l'arrière-pensée 
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d'appeler au trône , soit le roi de Rome , soit le 
duc d'Orléans; ce cette dernière supposition, 
ajoutait-il , me paraît la plus probable; l'Angle- 
terre croit peut-être que le duc d'Orléans offre 
plus de garanties à la révolution, mais c'est 
une erreur; le prince est lié avec elle par des 
rapprochement trop intimes, pour qu'elle ne 
soit pas plus exigeante envers lui qu'envers 
Votre Majesté. » 

Napoléon ne laissa pas sans réponse la décla- 
ration du i3 mars. Le a avril, une pièce en 
contenant la réfutation fut produite; on y 
disait notamment : que des bandes d'assassins 
avaient été organisées en France, pour attaquer 
.l'empereur et ses frères; que par le traité de 
Paris, les duchés de Parme et de Plaisance 
étaient donnés à Marie-Louise et qu'après le 
refus de la mettre en possession, on avait cou* 
ronné l'injustice au moyen d'une spoliation 
déguisée sous le nom d'un prétendu échange \ 
que les documens existant aux relations exté- 
rieures , établissaient que c'était sur les sollici- 
tations , sur les instances , par les intrigues de 
M. Talleyrand, que Marie-Louise avait été dé- 
pouillée; qu'il avait aussi pris la résolution de 
dépouiller Napoléon de l'île d'Elbe , etc. Na- 
poléon terminait en déclarant que la France 
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voulait la paix et qu'il était dans l'intention 
d'adhérer au traité de Paris : le congrès, à son 
tour, voulut répliquer aux allégations de Napo- 
léon ; une commission fut choisie , M. Talley- 
rand y figura , et le 12 mai i8i5, parut une 
nouvelle déclaration rédigée par lui , et suivant 
laquelle il était, en résumé 9 dit : i° que la dé- 
claration du i3 mars avait été dictée aux puis- 
sances alliées par des motifs d'une justice si 
évidente et d'un poids si décisif, qu'aucun des 
sophismes par lesquels on avait prétendu atta- 
quer cette déclaration ne saurait y porter at- 
teinte; a° que ces motifs subsistaient dans 
toute leur force et que les changemens surve- 
nus de fait, depuis la déclaration du i3 mars, 
n'en avaient point opéré dans la position de 
Bonaparte et de la France, vis-à-vis des puis- 
sances; 3° que l'offre de ratifier le traité de 
Paris ne saurait , sous aucun rapport , changer 
les dispositions des puissances. 

On sait la lutte terrible qui bientôt s'enga- 
gea ; la France, seule contre l'Europe , pouvait 
encore relever sa noble tête ; mais la trahison 
s'était chargée de lui creuser un tombeau. Le 
désastre de Waterloo était à peine connu , que 
M. Talleyrand quitta Vienne pour se rendre à 
Mons, près de Louis XVIII; là il fut encore 
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questiôn des dispositions des alliés, vis-à-vis 
du roi. M. Talleyrand lui dit : que le cabinet 
autrichien surtout , supposait à ce que le roi 
revînt en France , avant que des arrangemens 
définitifs eussent été pris. Puis il parla d'un 
agent du duc d'Orléans, qui , au congrès de 
Vienne , allait partout prônant les qualités de 
ce prince , mais qu 1 il n'avait rencontré per- 
sonne qui voulût l'écouter. 

Une assez vive oppositions^ tait déclarée, dans 
les chambres , contre le rétablissement des 
Bourbons , cependant des pourparlers avec 
Wellington s'étaient engagés au château 
Cambrésis. M. Talleyrand négociait pour 
Louis XVIII. Il était question de publier Une 
nouvelle proclamation qui devrait rassurer les 
esprits , et pour éviter de nouvelles fautes , on 
disait qu'il y aurait unité dans le ministère, 
sous la présidence d'un chef de cabinet; enfin 
Wellington, dévoué aux Bourbons, fit tant 
qu'il amena la capitulation de Paris. 

M. Talleyrand fut chargé de la composition 
d'un ministère , et s'en entendit avec Welling- 
ton. Les conférences se tenaient au château 
d'Arnouville. L'empereur Alexandre, assez mé- 
content de tout ce qui se passait , voulait faire 
entrer au ministère de l'intérieur le comte 
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Polio di Borgo , qui aurait quitté le service de 
la Russie. Cependant on finit, de concert avec 
Wellington , par composer un cabinet , duquel 
M. Talleyrand était fait président et où il en- 
trait comme ministre des affaires étrangères. 

M. Talleyrand, dès le 6 juillet, avait effectué 
son retour dans la capitale, « Les Prussiens, dit 
un historien , entrent dans Paris , par la bar- 
rière de l'Etoile. On remarque parmi leurs 
équipages une calèche de mince apparence, 
danslaquelle est enfoncé un individu qui apporte 
le plus grand soin à éviter les regards curieux de 
la multitude. Cet individu est le prince Talley- 
rand. Le postillon et les chevaux delà calèche ap- 
partiennent aux Prussiens. Les troupes et la ca- 
lèche s'arrêtent à l'entrée de la place Louis XV. 
Là M. Talleyrand est reconnu et montré au 
doigt par les groupes nombreux qui se forment 
autour de la voiture : elle se trouvait parmi 
des bagages et entourée de fourgons enlevés par 
les Prussiens, sur lesquels on lisait, garde im- 
périale. On serait porté à croire que le prince 
craignait de franchir sans escorte le court es- 
pace qui, de la place Louis XV, le sépare de son 
hôtel ; il fut plus d'un quart d'heure à le tra- 
verser ! » 

Quelle confusion pour M. Talleyrand! quelle 
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humiliation sa haine et son ambition lui ont 
préparée ! 

Le ministère était à peine organisé , qu'il s'y 
forma deux partis. L'un avait pour chef M. Tal- 
leyrand , l'autre Fouché , ministre de la police. 
Celui-ci tendait évidemment à diriger le cabi- 
net , ce qui était fort difficile , puisqu'il lui fal- 
lait combattre M. Talleyrand , qui prétendait 
remplir sesfonctions de président dans toute leur 
plénitude. Cela vint au point que Louis XVIII 
voulut remplacer Fouché par le duc de Riche- 
lieu. Mais le duc répondit aux ouvertures qui 
lui forent faites par le roi , que le prince 
Talleyrand n'étant pas agréable à l'empereur 
Alexandre , il croyait dans l'intérêt de la France 
et du roi , réserver ses services pour l'époque 
où ce diplomate se retirerait des affaires. 

Puis vint une convocation des collèges électo- 
raux pour l'élection d'une nouvelle chambre. 
Un remaniement de préfets fut jugé nécessaire; 
alors une opposition beaucoup plus violente , 
suscitée par une camarilla qui déjà entourait le 
trône , se déclara et vint entraver la marche du 
ministère. On ne cessait de répéter à Louis XVIII, 
qu'aux royaIistes.il préférait des révolution- 
naires, des hommes de l'empire; et, à force d'ef- 
frayer le roi, on parvenait à empêcher la réa- 
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lisation de mesures tordre impatiemment 
attendues. Ce gouvernement occulte était 
tellement osé , qu'il avait donné naissance à un 
plan aussi insensé que désastreux. Il s'agissait de 
former ce que Ton appelait un royaume d'Aqui- 
taine , dont la capitale devait être Toulouse. 
Poitiers , Bordeaux, Limoges , Clermont , 
Montpellier et Marseille , auraient été les chefs- 
lieux de grands gouvernemens. Le duc d'An- 
goulême aurait été proclamé roi. Ce plan était 
fortement appuyé par M. de Villèle, qui in- 
triguait de tous ses moyens. M. Talleyrand 
voyant où de pareilles menées allaient encore 
conduire la royauté , conseilla à Louis XVIII 
d'ordonner au comte d'Artois , soutien de la 
coterie , de faire un voyage à Londres. Il pen- 
sait que la faction privée de son chef, tombe- 
rait aussitôt. Mais Louis XVIII refusa d'em- 
ployer ce moyen, et préféra réprimander le 
comte d'Artois de vive voix , en lui faisant en- 
visager dans quelle fausse démarche il s'en- 
gageait , et quels en pouvaient être les ré- 
sultats. 

C'est pour calmer la véritable frénésie de ces 
hommes incorrigibles , que le ministère reçut 
l'ordre de dresser la liste des personnes qui, par 
leur conduite lors du retour de Napoléon , s'é- 
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taient attiré la haine du parti vainqueur. Le 
duc d'Otrante demeura chargé de ce soin , et la 
première liste qui fut apportée au conseil , dé- 
passait le nombre cent; c'est en l'examinant que 
M. Talleyrand dit à Fouché ; « Votre liste con- 
tient beaucoup à!innocens. » BJle fut retouchée 
et ne contint plus que 77 personnes , enfin 
après maints débats dans le ministère, la liste 
fut définitivement arrêtée à 87 noms. 19 in- 
dividus étaient traduits devant les conseils de 
guerre et 38 def aient quitter Paris , dans troié 
jouré. 

On procéda aussi à une nouvelle recomposi- 
tion de la chambre des pairs. Plusieurs qui 
avaient accepté de siéger dans la chambre de^ 
cent jours furent éliminés. De nouveaux Sur- 
vinrent, et parmi eux M. Talleyrand ne manquât 
pas d'y Comprendre bon nombre de ses partie 
sans. Parmi lés pairs nouvellement nommés, 
Louis XVIII lut le nom de M. Mole, et l'effaça 
de la liste. « lia , dit-il , servi Bonaparte dans 
les cent jours. Ici il est donc déplacé. » M. Tal- 
leyrand offrit la plume jm roi , et lui dit : « que 
leroirétablisse ce nom} c'est Matthieu Mole qui 
le demande ». Louis XVIII s'empressa d'o- 
béir (1). 

(-r) & cette époque une ordonnance intervint qui ren- 

23 
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Une chose digne de remarque, c'est que la 
question de l'hérédité de la pairie fut*, dans 
le conseil , discutée pendant quatre jours. 
Louis XVliî ne s'y décida qu'avec peine et par 
concession pour la liberté. M. Talleyrand pour 
l'y déterminer ne cessait de répéter au roi : « Il 
faut faire de la stabilité et bâtir pour un long 
avenir. » 

M. Talleyrand qui alors prétendait créer un 
édifice durable, est aujourd'hui le soutien le 
plus ferme d'un état de choses destructeur de 
ce même édifice qu'il s'enorgueillissait tant de 
consolider ! 

De nouvelles conférences diplomatiques, des- 
tinées à terminer les points soumis au congrès 
de Vienne et les difficultés survenues par la 
campagne de 181 5, s'ouvrirent à Paris. M. Tal- 
leyrand fut encore chargé de représenter la 
France. Les prétentions des alliés étaient en- 
core bien autrement exorbitantes qu'au . can- 

dit aux places, ponts et édifices publics les noms qu'ils 
portaient au i cr janvier 90. Le pont d'Iéna fut appelé le 
pont des Invalides , celui d'Austerlitz prit le nom de Pont 
du Jardin du Roi. L'ordonnance qui prononçait ce* 
proscriptions fut contresignée par M. Talleyrand. 

(Note de l'auteur.) 
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grès de Vienne, On voulait arracher à la France 
le Roussillon , la Navarre française ^ partie du 
Dauphinéet delà Provence. L'Autriche récla- 
mait la Franche^Comté , la Lorraine et l'Alsace. 
La Hollande exigeait une partie de la Flandre 
française. On demandait une indemnité de 
plusieurs milliards , et sous préteMe que le roi 
de France était sans force , on voulait prolon- 
ger indéfiniment l'occupation du territoire 
par une armée de trois cent mille hommes ; 
il n'est pas jusqu'au pape , qui ne donnât mis*- 
sion de réclamer des objets d'art cédés volon- 
tairement par le traité de Tolentino. 

Aux prétentions des alliés ? M, Talleyrand 
répondit : que c'était une erreur de croire que 
les deux guerres de 18 14 et i8i5 étaient de 
même nature , et que la seconde comme la pre- 
mière devait être terminée par un traité de 
paix ; que ces deux guerres étaient de nature 
bien différente} que la première était faite véri- 
tablement à la nation française, puisqu'elle 
était faite à un homme reconnu son chef par 
tante l'Europe, et qui disposait légalement de 
toutes les ressources de la France : que la guerre 
étant faite à la nation , un traité de paix était 
nécessaire ; qu'en i8i5 , au contraire , ce même 
homme à qui l'Europe avait fait la guerre , 
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ft'était reconnu par aucune puissance ; que s'H 
disposait des ressources de la France , il n'en dis- 
posait pas légalement, et que la soumission était 
loin d'être complète ; que c'était à lui seul et à 
la faction qui lavait appelé , et non à la na- 
tion , que d'après ses propres déclarations , 
l'Europe avait fait la guerre ; que la guerre s'é- 
tait donc trouvée terminée , et Tétait de paix ré-» 
tabli parle seul fait du renversement de l'usurpa- 
tion , de la dispersion de ses adhérens et de la 
punition de leurs chefs. 

A la demande faite des objets d'art , M . Tal~ 
leyrand refusa de s'expliquer , et dit que les 
alliés pouvaient agir comme ils l'entendraient. 
Wellington et Blueher s'adressèrent alors au 
directeur du Musée , qiïi déclara positivement 
qu'il n'obéirait qu'à la force. Des ordres furent 
donnés , et ks Prussiens envahirent les galeries 
et opérèrent le pillage du Musée !•.. On s'em- 
pressa d'annoncer à M, Talleyrand ce qui se 
passait , il répondit :- « Laissez faire , laissez les 
alliés se déshonorer, ce n'est point une affaire. » 
Peut-on pardonner à M. Talleyrand son indif- 
férence dans cette circonstance, qui Fempê- 
ehait, en désespoir de cause, de déléguer un 
commissaire qui se serait entendu avec les àW 
liés et aurait pu sauver quelques-uns des rao^- 
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numens qui furent la proie des étrangers ? 

Cependant la conclusion d'un traité définitif 
paraissait encore très éloignée. L'empereur 
Alexandre surtout voyant toujours M. Talley- 
rond à la tête du cabinet français , gardait 
froideur à Louis XVIIL Adroitement il lui dé- 
pêcha le duc de Richelieu qui dit au roi , que 
l'amitié du czar pour M. Talleyrand , était dé-r 
générée en une véritable haine , et que les in- 
térêts de la France souffriraient nécessairement, 
si M. Talleyrand continuait à la représenter. 
Puis il entra dans des dévelpppçmens qui firent 
effectivement reconnaître à Louis XVIII qu'il 
avait tout k craindre des dispositions de l'em- 
pereur de Russie* 

D un autre côté , le duc de Richelieu se con- 
certait avec le comte Pozzo di Borgo, et celui-ci 
disait à l'empereur Alexandre , qu'il n'avait 
qu'à exprimer au roi combien M. Talleyrand 
lui était désagréable , pour que Louis XVIII se 
décidât à son remplacement. Cette ouverture 
flattasingulièremeqt l'empereur Alexandre, qui, 
dans une conversation qu'il eut presque aussitôt 
avec Louis XVIII , lui dit qu'il serait charmé 
d'obliger le roi de France , mais qu'il avait, à la 
tête de son cabinet, un homme qui appar- 
tenait trpp à l'Angleterre et dont il devait 
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craindre les menées. Louis XVIII ne se pro? 
nonça pas de suite, mais fit savoir indirecte- 
ment à Alexandre , qu'il verrait bientôt ses 
désirs accomplis. Alors Alexandre promit de 
faire respecter le traité de Paris , et assura son 
influence près des autres puissances. 

Toutes ces choses étaient ignorées de M. Tal- 
leyrand , qui pourtant cherchait aussi un ap- 
pui. Il traitait avec l'Angleterre et se disposait 
à faire consentir Louis XVIII à l'abandon de 
certaines portions de territoire pour satis- 
faire l'Autriche , laquelle , avec l'Angleterre, se 
serait détachée de la coalition. Toutes ces de- 
marches enfin décelaient combien, à son tour, il 
entendait s'éloigner de la Russie» 

Le 16 septembre, on remit pourtant une note 
au cabinet français. Elle était ainsi conçue : 
« Les plénipotentiaires des quatre cours alliées 
posent comme ultimatum les conditions sui- 
vantes : Une ligne de démarcation nouvelle du 
côté du Nord, placera le canton dfc Condé 
hors de la France. Il en sera de même pour les 
territoires de Phtlippeville, Marienbourg et le 
canton de GiveU Sarrelouis et Landau appar- 
tiendront à l'Allemagne du côté de l'Est; le 
fort de Sas sera cédé à la confédération helvé- 
tique; le fort de l'Écluse sera également placé 



hors delà France. Cette puissance renoncera 
à tenir garnison dans Monaco. Les fortifications 
d'Htmingiie seront démolies. Une contribution 
fie guerre <fe six cents millions sera imposée; 
de plus la- France se chargera d'upe partie des 
frais nécessités poar le rétablissement du sys- 
tème définitif des puissances. Cent cinquante 
mille hommes occuperont provisoirement les 
positions militaires le long des frontières ; on 
leur confiera les places de Valenciennes , Bou* 
chain v Catnbray , Maubeuge , Landrecy ,- le 
Quesnois , Avesnes r Rocroy r Longwy , Thion^ 
ville , Bûche , et les tôles de pont du fort 
Louis, L'occupation militaire sera limitée à 
sept ans, maiselle pourra finir avant ce terme, si, 
au bout de trois ans r les souverains alliés réunis 
s^acoordentà reconnaître que les motifs qui por- 
taient à cette mesure ont cessé coexister. » 

A? ces prétentions exorbitantes, M* Talley-* 
çastd produisît uqe note dans laquelle il déco- 
rait ;:, <c Les alliés nWt point fait de conquête , 
ils? ne peuventxianc demander de cession terri- 
toriale; nous viwnsdans un temps où plusqu'en 
aucun autre , il importe d'affermir la confiance 
dans la parole des rois* Des cessions exigées du 
roi de France produiraient un effet tout con- 
traire après les déclarations où les puissances 



ont annoncé qu'elle? s'armeraient contre Bo- 
paparte , après le traité où elles se sont en- 
gagées à maintenir contre toute atteinte l'inté- 
grité des stipulations du traité du 3o mai i8i4; 
des cessions exigées du roi de France , lui ité- 
raient les moyens déteindre totalement et pouu 
toujours parmi ses peuples cet esprit de con- 
quête soufflé par l'usurpateur et qui se rallu- 
merait infailliblement parle désir de recouvrer 
ce que la France croirait avoir injustement 
perdu. Cependant et malgré les incônvéniens 
attachés aux cessions territoriales, dans les cir- 
constances actuelles , Sa Majesté consentira au 
rétablissement des anciennes limites sur les 
points où il a été ajouté à l'ancienne France par 
le traité du 3o mai i8i4; elle consentira éga- 
lement au paiement d'une indemnité, mais 
qui laisse les moyens de suffire aux besoins in- 
térieurs de l'administration du royaume , sans 
quoi il serait impossible de parvenir au réta- 
blissement de Tordre et de la tranquillité qui a 
été le but de la guerre ; elle consentira encore 
à une occupation provisoire ; sa durée , le 
nombre des forteresses et l'étendue de pays à oc- 
cuper, seront l'objet d'une négociation parties 
lière , mais le roi n'hésite pas à déclarer 
qu'une occupation, pour sept ans, du royaume 



^st entièrement inadmissible. Si ces bases n'é*? 
t aient pas adoptées , les soussignés ne se trou-? 
yent pas autorisés à en entendre ou à en pro-? 
poser d'autres. » 

Plusieurs notes furent encore échangées , et 
les choses restaient les mêmes, lorsque le ré- 
sultat des élections vint fortifier l'esprit du parti 
royaliste. Dès ce moment, Louis XVIII modifia 
singulièrement sa résistance avec les étrangers , 
et se prêta plus facilement aux exigences des 
royalistes. Il crut faire beaucoup , quand, à la 
suite d'upe conversation avec Fouché, il le 
força , pour ainsi dire, à se démettre du porte- 
feuille de la police. Ce fut là le prélude de la 
dislocation entière du ministère Talleyrand. 
Louis XVIII reconnaissait les services que M. 
Talleyrand avait rendu? à la monarchie , mais 
il trouvait qu'il était devenu pour lui un far- 
deau trop pesant. Il avisait donc au moyen de 
s'en affranchir lorsque les circonstances vinrent 
heureusement le servir. 

Les alliés ne se départissaient pas de leurs pré- 
tentions, et lç ministère français continuait 
à les repousser. M. Talleyrand ne cessait de 
conseiller au roi d'abord une rupture avec la 
Russie, puis une alliance avec l' Angleterre. 
Louis XVIII soutint qu'il était impossible de 
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réussir en dirigeant ainsi les- aflaires. Il y eut 
entre eu* une diftcmftio» assez vive , à la suite 
de laquelle M. Talleyrand dît aur roi que la 
France serait perdue si elle acceptait un autre 
allié que l'Angleterre; que quant à lui, il ne 
pourrait conduire les affaires dès qu'elles pren- 
draient une direction opposée à la sienne, 
Louis XVIII répondit qu'il, doutait de la bonne 
foi de l'Angleterre Y et que le; seul moyen de 
sortir d'embarras était de se rapprocher de la 
Russie y par laquelle il serait certainement 
servi, si le cabinet français lui' était agréable. 
« Ge soin vous regarde, dit-il a M. Talleyrandj 
vous' conviendrait-il de le prendre?* — M. Tal- 
leyrand connaisait trop bien les dispositions de 
l'empereur de Russie w son égard 1 , pour espérer 
entr'eux un rapprochement. H- répondit an roi 
qu?il croyait que le ministère ne pourrait ob- 
tenir de l'empereur de Russie des concessions 
favorables à la France. « Quant à moi, ajouta-t- 
il, j'ai tout lieu de craindre que ma conduite , 
guidée par Pamour de ma patrie , n'ait blessé 
le czar; je me crois donc incapable comme 
mes> collègues, de faire aujourd'hui pour la 
cause de la légitimité , ce que j'ai eu le bonheur 
d'accomplir l'année dernière. » A cette pro- 
fession de foi , Louis XVIII dissimulant répliqua 



— 363 — 

qu'il exagérait les difficultés de la circons- 
tance; que l'empereur- Alexandre ne pouvait 
lui en vouloir de ce qu'il agissait dans les inté— 
rëtsdela France, « Allez voir le ezar, lui dit-il, 
et faites que tout s'arrange. La démarche serait 
inutile, répondit M. TaHeyrand; Alexandre a 
décidé de ne plus traiter avec moi , et j'avoue 
qu'il m'en coûterait de m'adressera lui, certain 
que je suis de sa réponse ; cependant si le roi 
l'ordonne j'obéirai. — Je ne veux point vous 
faire violence ; néanmoins il faut que là poli- 
tique française s'appuie désormais sur la Rus- 
sie. — Je n ? ai plus qu'à me retirer des affaires f 
je prie donc le roi d'accepter ma démission. — ■ 
Vous me causez,- une profonde douleur en me 
contraignant à la recevoir, mais malgré mon 
sincère attachement, malgré ma gratitude pour 
les services que vous m'avez rendus, je suis tel- 
lement persuadé qup l'honneur et davantage 
du trône tiennent à une alliance avec la Russie , 
que je m'impose le sacrifice de me séparer de 
vous. — Sire , dit M. TaHeyrand , en se reti- 
rant , il est probable que ma- retraite amènera 
la dissolution» du ministère* — Je j le crois aussi , 
répondit le roi; cela doit être^ans un gouver- 
nement représentatif. » 

Dans la conversation , le roi dit encore à M. 
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Talleyrand : « Vous êtes sans reproche , et rien 
ue vous empêche de rester tranquillement k 
Paris. » 

M. Talleyrand se crut blessé par cette obser- 
vation et ce ne fut pas sans quelque emporte- 
ment qu'il répondit au roi, a Sire, j'ai eu le 
bonheur de rendre assez de services à Votre 
tyfajesté, pour croire qu'elle en a conservé la 
mémoire; je ne comprendrais pas ce qui pour- 
rait occasiçnçr mfl. sortie de la capitale; j'y 
resterai , et je serai trop heureux d'apprendre 
qu'on ne fera pas suivre au roi une ligne ca- 
pable de compromettre sa dynastie et lq. 
France* » 

De suite , M. Talleyrand réunit ses collègues, 
« Nous avons été joués, leur dit-il, c'est une 
intrigue de longue main , » et tous offrirent 
leur démission. 

Nous l'avons déjp. dit , M. Talleyrand était 
devenu h charge au roi qui désirait s'en affran- 
chir. On raconte entre autres choses que, dans sou 
intimité , le roi se plaignait de la direction que 
M. Talleyrand donnait à son travail. Son ha- 
bitude consistait à placer le travail sur le bu- 
reau du roi , et en terminant une conversation 
de quelques mots , il disait : « Je ferai observer 
au foi que cet acte est indispensable. » Le ro\ 



sigtiait, mais témoignait son mécontentement; 
Cependant un jour faisant allusion à la pro-> 
chaine retraite du ministère , le roi dit à quel- 
qu'un : « M. Talleyrand a eu les cartes pour lui , 
jusqu'à présent, mais je lui garde ma belle». 
A la cour on prétendait que M. Talleyrand, en 
rétablissant la monarchie, avait encore plus con- 
sulté ses intérêts que ceux de la légitimité. Il 
avait surtout un dangereux adversaire dans le 
comte de Blacas. 

Les froideurs qu'il remarquait dans l'esprit 
du roi , et que Louis XVIII ne parvenait pas 
toujours à cacher , indisposaient beaucoup M. 
Talleyrand. « J'ai tout fait pour eux, disait-il, 
et je pouvais encore leur être utile ; ils ne 
veulent plus de moi , tant pis pour eux. Ils n'é- 
coutent que des imbéciles qui ne savent pas l'al- 
phabet de la politique ; qu'ils' prennent garde, 
ils pourront bien s?en repentir. » 

Ainsi M. Talleyrand conserva à peine cette 
autorité , principal mobile de ses actions ; 
pour la seconde fois , il se vit repoussé par un 
pouvoir qui lui devait son existence. 

Tout en sortant des affaires , M. Talley- 
rand reçut cependant un dédommagement.* 
Louis XVIII lui conféra la charge de grand-* 
chambellan avec un traitement de 1 00,000 fiv 
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tant, il avait joué près de Bonaparte, et les 
sollicitations qu'il avait employées pour déter- 
miner le général à assister à une cérémonie en 
tous points opposée à celle qu'avec tant de zèle 
et de dévoûment , il venait de faire célébrer à 
Vienne ? Pourquoi ne bornait-il pas là son acte 
expiatoire , et qu'avait-il besoin de se donner 
encore une fois en spectacle à ttàite l'Europe ? 

La gravité des affaires , à 1 époque des deux 
restaurations, n'empêchait pas M. Talleyrand 
de faire jouir la bonne société de ses saillies et 
de ses bons mots. 

M. Alexis de G. • . • , au moment des conférences 
avec Alexandre, en 1814, interpella M. Tal- 
leyrand, sur la marche du gouvernement. «Eh 
bien ! prince , lui dit-il , comment vont les af- 
faires ? — Mais comme vous voyez , » répondit 
M. Talleyrand. Pour saisir le sens de cette ré-^ 
ponse , il faut savoir que l'interlocuteur a les' 
yeux absolument de travers. 

Une autre fois, on lui disait que bien des gens 
le blâmaient d'avoir pris l'initiative de la dé- 
fection. «Eh! mon Dieu ! répondit-il, tout cela 
ne prouve qu'une chose, c'est que ma montre 
avançait, car tout le monde était à l'heure. » 

Avant la promulgation de la charte constitu- 
tionnelle , une discussion avait eu lieu dans te 



- 36 9 - 

éonseil.Le chancelier donnait lecture des dis- 
positions, et M. Talleyrand qui l'écoutait atten- 
tivement , demanda tout à coup à faire une 
observation, ce Laquelle ? dit Louis XVIII , 
avec aigreur.— Sire, répondit M. Talleyrand, 
c'est que je ne vois point de traitement fixe 
pour les membres dé la chambre élective. 
— Non sans douté , il n'y en a pas; leurs fonc- 
tions seront d'autant plus honorables qu'elles 
seront gratuités. — Oui, sire , j'entends fort 

bien mais gratuites gratuités celai 

serait bien plus cher. » 

On a dû débattre aujourd'hui de gravés in- 
térêts dans le cabinet , disait quelqu'un à M; 
Talleyrand , car lés ministres sont restés cinq; 
heures en séance. Que sY est-il donc passé? 
—Il s'y est passé cinq heures. 

Un émigré parlant devant lui de l'ëtapïrè , 
en méprisait toutes les mesures et prétendait 
que la restauration seule administrait dans 
l'intérêt du pays. «C'est juste, dit M. Talley- 
rand , sous l'empire on était fort en retard. On 
ne faisait que dés merveilles , tandis qu'actuel- 
lement on fait des miracles. » 

Monseigneur , lui disait un solliciteur ^ vous 
avez daigné me promettre votre protection. 
Telle place est vacante, faites que je l'ob- 

24 
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tienne .— « Impossible, répond M. Talleyrand; 
apprenez , mon ami , que quand une place est 
vacante elle est déjà donnée. i> 

Une dame de l'émigration accusait Louis XVIII 
de n'être pas royaliste. « Cependant , dit li. Tal- 
leyrand , il a été à Gand et il est prêt à y re- 
tourner encore. » Ce mot, rapporté au roi, l'in- 
disposa fort contre M. Talleyrand. 

A la seconde restauration, un homme à par- 
chemins sollicita de M. Talleyrand un em- 
ploi diplomatique. « Je veux bien vous être 
agréable , lui dit-il , mais encore faudrait-il 
que vous eussiez des titres. -«-Monseigneur , je 
suis allé à Gand — à Gand! En êtes*rous bien 
sûr?— Comment ?— Oui, dites-moi franchement 
si vous y êtes allé , ou si vous n'avez fait qu'en re- 
venir.— Je ne comprends pas. — C'est que, voyez- 
vous , il y avait à Gand sept à huit cents roya- 
listes , pas plus , et à ma connaissance , il en 
est déjà revenu plus de cinquante mille. » 

On lui demandait son opinion sur le duc de 
Richelieu appelé à le remplacer. « Je pense, ré- 
pondit-il , que c'est l'homme de la France qui 
connaît le mieux la Crimée. » 

M» Talleyrand, conservant toujours son titre 
de pair de France , eut à borner son rôle po- 
litique dans cette chambre. Survint la mise en 
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jugement du maréchal Ney ; M. Tallëyrand * 
ministre du roi lofs de l'ordonnance du 24 juil- 
let , ordonnance qui engageait sa. responsabi- 
lité et qui formait véritablement l'acte d'accu- 
sation, ne pouvait s'établir le juge du maréchal. 
Aussi et par une lettre qu'il écrivit à la 
chambre des pairs, M. Tallëyrand , se regar- 
dant effectivement comme l'accusateur du ma- 
réchal Ney, et reconnaissant que comme tel, 
la loi l'empêchait de prendre rang parmi les 
juges, déclara qu*il s'abstiendrait de prendre 
part aux délibérations de la chambre dans le 
procès. La chambre des pairs, par son arrêté 
du 16 novembre i8i5, approuva les motifs de 
récusation de M. Tallëyrand. 

M. Tallëyrand , malgré son union avec ma- 
dame Grandt , n'eut pas la satisfaction de voir 
de son chef sa race procréée. Désireux pourtant 
de conserver dans sa famille le beau titre de 
prince, et la dignité de pair de France, il obtint 
du roi, àla datedu 25 décembre i 81 5, des lettres- 
patentes , disposant qu'à défaut de descendans 
mâles , sa principauté ou plutôt sa qualité de 
prince et sa pairie , passeraient , après son dé- 
cès, avec les rang , honneurs et prérogatives y 
attachés, à son frère, le comte Àrchambault 
Joseph de Tallëyrand Périgord et à sa descen- 
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(lance directe , légitime et masculine. CW T < 
comme nous Pavons déjà dit, ce même comte 
Talleyrand qui, en 18 14, se montra le premier 
dans Paris , paré d'une cocarde blanche. 

Une nouvelle organisation de l'Institut eut 
lieu au mois de mars 1816; M. Talleyrand fut 
appelé à figurer parmi les membres de Faca- 
démie des inscriptions et belles-lettres. Cette 
élévation ne fut pas goûtée par tous. On deman- 
da où étaient les productions littéraires du di- 
plomate, et on soutint de nouveau que ses dis- 
cours, rapports^ etc., ne sauraient lui avoir 
mérité cette dignité , puisqu'ils étaient dus en- 
tièrement aux talens de Fabbé Laubry de 
Desrenaudes et du comte d'Hauterive (1). 

Le service de M. Talleyrand , comme grand- 
chambellan , exigeait presque constamment sa 
présence à la cour ]• cependant la vindicte pu- 
blique rappelant ce qui s'était passé lors de l'ar- 
restation du duc d'Enghien , et ne ménageant 

(1) Un journal profita dé cette nomination pour pu- 
blier un petit article ainsi conçu : « On Vit, sur une en- 
seigne , boulevard de la Madeleine: Frédéric Wandt, 
accordeur de pianos et de harpes de S. A. S. Mg r le 

prince de T P Nous apprenons avec plaisir que 

les talens de Mg r de T...., comme musicien , ne se bor- 
nent pas seulement à chanter la palinodie. » 

{Note de T auteur.) 
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pas M. Talleyrand, on crut qu'il était conve- 
nable , au moment surtout où le retour du 
prince de Bourbon était prochain, de faire 
éloigner l'ancien ministre du premier consul. 
En conséquence, M. Talleyrand quitta Paris 
le i5 avril 1817, et se rendit à sa terre de Va- 
lençay (1). M. Talleyrand se fit accompagner 
par madame de Périgord, sa belle-sœur, et par 
la princesse Poniatowski ; ce voyage faillit leur 
devenir funeste. Dans une excursion que ces 
nobles personnages firent à Pau , ils voulurent 
visiter le château de Henri IV; mais le postillon 
maladroit fit verser la voiture , dans un bas- 
fond de treize pieds de profondeur. M. Talley- 
randseul en fut quitte pour une contusion au bras. 

Le séjour de M. Talleyrand à Valençay se 
prolongea pendant plusieurs mois , et il n'ef- 
fectua son retour à Paris qu'à la fin du mois 
d'octobre; dans l'intervalle et par des lettres 
patentes du 3o août 1817, le roi lui conféra le 
titre de duc, qu ? il devait joindre à celui de pair. 

M. Talleyrand avait , au congrès de Vienne x 

(1) Dans le même temps, M. Talleyrand, toujours 
pressé par le besoin d'argent, fit vendre son cabinet.de 
peintures, l'un des. plus beaux de l'Europe. 

{Note de V auteur,) 



-3 7 4-r 

rendu trop de services au roi de Naples , pour 
ne pas mériter une récompense de sa part. Ce 
souverain, dès le mois de novembre i8i5, avait 
conféré à M. Talleyrand la dignité de duc, 
dans son royaume de Naples , et par un décret 
du 14 décembre 1818 , il lui accorda le duché 
de Dino , avec autorisation d'en faire porter le 
titre par son neveu, le comte Edmond de Péri- 
gord. Assurément , M. Talleyrand, dans toutes 
les occasions , se montrait bon parent. 

Peu après, M. Talleyrand fi t un second voyage 
à son château de Valençay . Sa défaveur à la cour 
existait toujours. Il vit une circonstance qui, 
bien exploitée , pourrait apporter à sa position 
quelque modification. La fête du roi appro- 
chait , et c'était à qui prouverait le mieux son 
amour pour le monarque. M. Talleyrand s'em- 
pressa de faire célébrer cette fête à Valençay, 
avec beaucoup de solennité et de magnificence; 
il réunit au château tous les habitans , fit célé- 
brer une grand'messe et un Te Deum , invita 
à un banquet toutes les autorités , fit des dis-> 
tributions de comestibles , et remplit enfin en 
entier son rôle de grand seigneur. A table 
M. Talleyrand porta la santé du roi avec en- 
thousiasme, et entraîna par sa conduite, tous 
ses convives. Que de détours , que de subter- 
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fuges pour rétablir un crédit usé, pour rega- 
gner les bonnes grâces d'un souverain ! 

La tactique de M. Talleyrand fut à la veille 
d'être couronnée du succès. Le ministère Ri- 
chelieu éprouvait de toutes parts de grandes 
difficultés, et on sentait le besoin de faire en- 
trer dans le cabinet un homme dont l'habileté 
fût éprouvée. Les yeux tout naturellement se 
portèrent sur M, Talleyrand, qui intimement 
lié avec le pavillon Marsan, était fortement 
soutenu par le comte d'Artois , mais le roi re- 
fusa constamment de fixer son choix sur M. Tal- 
leyrand. On prétend que le roi se montrait 
d'autant plus difficile, qu'il avait la persuasion 
que M. Talleyrand comptait parmi les parti- 
sans du duc d'Orléans , et que tout en se con- 
duisant avec la plus grande réserve , il avait des 
entrevues avec des hommes influens et dévoués 
au duc} on alla même jusqu'à dire qu'il était 
parvenu à gagner M. Canning à cette faction. 
C'est après cet échec que M. Talleyrand, à la 
chambre des pairs, devint le chef occulte d'une 
opposition qui ne ménagea pas le ministère, et 
fit rejeter plusieurs projets de lois. 

Vint la naissance du duc de Bordeaux. 
M. Talleyrand, dans l'excès de son ardent roya- 
lisme, sollicita comme une faveur insigne de 
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Louis XVIII la permission de signer l'acte qui 
en fut dressé (1). Témoin à la naissance du dqc 
de Bordeaux, le recevant au berceau, et aujour- 
d'hui premier conseiller d'un gouvernement 
qui le proscrit 1 

Le fin diplomate savait qu'en agissant ainsi, 
il aurait sa part des faveurs de la cour. Le pre- 
mier , il fut par ordonnance du 3o septembre 
1820, nommé chevalier commandeur de Tordre 
du Saint-Esprit. 

La session de i§?Q exerça de nouveau , à la 
chambre des pairs , le talent parlementaire de 
M. Talleyrand. Une discussion s'engagea sur le 
point de savoir, si sans une loi de compétence, 
la chambre des pairs pouvait continuer à s'é- 
riger en cour de justice. M. Talleyrand , dans 
un discours très bien développé , dit que l'ar- 
ticle 33 de la charte appelait nécessairement 
une loi de compétence , une loi qui définit les 
crimes de haute trahison et les attentats à la 
sûreté de l'état, dont la cpnnaisance devrait 
appartenir à la chambre de? pairs. Comment se 
fait-il, dit M. Talleyrand, que cette loi pro- 

(1) Cet acte était déjà signé par le duc d'Orléans, 
comme premier prince du sang. 

[Noie de T auteur.) 
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jnîs£ en 1814, soit encore attendue en 1820? 
— Il fut décidé plus tard , qu'une commission 
ferait nommée à l'effet d'examiner, toutes les 
questions relatives à la formation de la chambre 
des pairs en cour de justice, et de présenter sur 
cet objet à la chambre des projets de résolu- 
tion et die règlement. M. .Talleyrand figura 
parmi les membres de cette commission. 

Au mois d'avril 1821, un projet de loi sur la 
.circonscription des arrondissemens électoraux, 
fut présenté aux chambres. M. Talleyrand se 
fit inscrire au nombre des orateurs. Il atta- 
qua la loi projetée dans son principe même ; 
lui reprocha d'asseoir sur une fausse base la 
division électorale de la France , en sacrifiant à 
des considérations éphémères l'intérêt durable 
et permanent des localités. A considérer le pro- 
jet dans son ensemble, ajouta-t-il, on serait 
tenté de croire qu'il a pour but de faire préva- 
loir sur le voeu de la majorité des électeurs , le 
vœu de la minorité. M. Talleyrand cita pour 
exemple la division du département de l'Indre, 
et proposa même un amendement relatif à ce 
département, qui fut rejeté. 

M. Talleyrand attaqua de toutes ses forces le 
projet de loi sur la censure des journaux, qui 
fut aussi présenté à cette session. « Je me pr^- 
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sente à la tribune, dit M. Talleyrand, avec un 
sentiment pénible, celui de la complète inutilité 
des paroles que je vais faire entendre. Par une 
fatalité déplorable, les questions soumises en 
apparence à l'examen de rassemblée , se trou- 
vent d'avance irrévocablement résolues; les dis- 
cussions qui , par l'absence de l'autre chambre, 
ont cessé d'être contradictoires , n'offrent plus 
qu'un vain simulacre, et bientôt la chambre des 
pairs , exclue de toute participation effective à la 
confection des lois, ne sera plus qu'une cour d'en- 
registrement » Puis l'orateur établit des prin- 
cipes généraux, prétend quela liberté delà presse 
appliquée à la politique , n'est autre que la li- 
berté des journaux, et que sans liberté de la 
presse, il n*y a point de gouvernement repré-» 
sentatif. Après avoir développé deux proposi- 
tions, M. Talleyrand termina en demandant 
une loi répressive et vota contre la censure. 

A la même session, M. Talleyrand demanda 
à prononcer un discours d'apparat , à l'occasion 
de la mort de Tévèque d'Evreux , pair de 
France. M. Talleyrand rendit hommage à la 
mémoire de ce prélat, d'une manière touchante 
et pleine de convenance; son panégyrique très 
applaudi finit ainsi : — « Une belle vieillesse 
exerce une grande puissance. Ses conseils ne 
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blessent point, parce que les rivalités sont 
éteintes pour elle. Elle ne choque aucun amour- 
propre, et l'empreinte d'expériences vérifiées 
qu'elle porte, a pour les autres le grand avan- 
tage de diminuer la confiance qu'on est disposé 
à avoir dans son propre jugement. 

« Faisons des vœux pour conserver long- 
temps les vieillards que nous avons encore 
dans cette chambre; ils appartiennent à des 
temps dont il ne reste plus qu'eux; leur pré- 
sence est un avertissement continuel ; ils nous 
disent de mettre du temps dans les affaires , du 
discernement dans les convenances et d'appré- 
cier sans illusion toutes les choses de la vie. 
Dans leur longue traversée, tous les sanctuaires 
de l'esprit humain leur ont été ouverts, et ils y 
ont appris la scienoe des vérités utiles, science 
qui met à leur juste valeur et les résistances de 
l'habitude et les entreprises de l'imagination. » 

Evidemment M.Talleyrand plaidait par ses 
paroles , sa propre cause, car parmi les hommes 
dont il entendait parler, lui était au premier 
rang , les autres ne marchaient qu'à sa suite. 

A la séance du 26 février 1822, M. Talley-* 
rand se prononça contre le projet de loi sur lst 
presse. Il s'attacha surtout à démontrer que 
l'on devait abandonner ali jury la- répression 
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des délits de la presse, et soutint qu'il était 
juste d'accorder l'autorisation d'administrer 
par témoins la preuve des faits allégués contre 
les fonctionnaires publics. 

En 1823 , la France crut devoir intervenir 
dans les affaires d'Espagne. M. Talleyrand vou- 
lant réveiller le mérite qu'il s'était fait prêter de 
s'être opposé à l'entreprise de Napoléon sur ce 
pays, blâma la démarche du gouvernement. 
Louis XVIII en ressentit un vif mécontentement, 
et le bruit courait déjà que non-seulement 
M. Talleyrand serait entièrement disgracié , 
mais encore qu'il serait exilé. La première fois 
que le grand-chambellan se présenta devant 
lui , il l'accueillit de telle manière que M. Tal- 
leyrand, avec son tact, vit qu'il se préparait 
quelque chose, « A prppps, je vous fais mon 
compliment, dit le roi, vous allez à la cam- 
pagne? — Non , sire, à moins que Votre Ma-7 
jesté n'aille à Fontainebleau, car alors je lui 
demanderais la faveur de raccompagner pour 
remplir les devoirs de ma charge. — Non , non, 
ce n'est pas cela que je voulais dire... Au reste, 
il suffit. » Les choses en restèrent là ; quelques 
jours après, Louis XVIII renouvela sa question; 
M. Talleyrand y répondit comme la première 
fris; enfin une troisième fois , le roi {lit à 
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M. Talleyrand, « Combien y a-t-il de Paris li 
Valençay? — Ma foi, sire, répondit M. Talley* 
rand, je ne sais pas au juste, mais il doit y 
avoir le double du chemin de Paris à Gand. » 
Louis XVIII, après cette repartie, se décidai à 
laisser en repos son grand-chambellan. . 

Toujours Louis XVIII avait cherché à mys- 
tifier M. Talleyrand. Peu de temps après la 
restauration, celui-ci s'était séparé de sa femme, 
qu'il avait envoyée en Angleterre avecune[pen- 
sion de 60,000 fr. Quelques années après, le 
roi, instruit de cette circonstance, voulut jouer 
un tour à M. Talleyrand; il envoya secrète- 
ment à madame Talleyrand Tordre de revenir. 
À son retour, au grand regret du chambellan , 
le roi témoigna beaucoup d'amitié à M. Talley- 
rand, s'informa de la princesse, et demanda 
s'il était vrai qu'elle fût à Paris? — «Très vrai, 
sire, très vrai, dit M. Talleyrand; que voulez- 
vous? il fallait bien que j'eusse aussi mon 
vingt mars- » 

M. Talleyrand résigné, sembla entièrement 
abandonner la politique. Il entreprit de fré-^ 
quens voyages, et s'il paraissait à la cour, ce 
n'était que pour remplir les fonctions de sa 
charge, charge qui le fit figurer au premier 
rang au sacre de Charles X. 



Malgré tout, M. Talleyrand donna constam- 
ment carrière à la causticité de sera esprit. 
« Les Bourbons m'ont disgracié , disait-il avec 
une sorte de prophétie) l'exemple du direc- 
toire et de Napoléon , ne leur a pas servi de 
leçon. Eh bien! ils tomberont aussi ! il y a en 
moi quelque chose qui porte malheur à ceux 
qui me négligent 1» 

A la fin de la maladie de Louis XVIII, M. Tal- 
leyrand, s'entretenant sur le ministère, disait : 
« S'il n'ouvre pas les yeux , il faut qu'il les 
ferme. » 

Sous le ministère Villèle, voyant entrer à la 
chambre des pairs, M. Ferranct, soutenu par 
deux laquais , il dit à quelqu'un , « Voyez 
Ferrand, c'est l'image du gouvernement; il 
croit marcher et on le porte. » 

On lui demandait son opinion sur une Séance 
de la chambre des pairs , où une discussion 
vive avait eu lieu entre le baron Pasquier et 
l'évêque d'Hermopolis , ministre des affaires 
ecclésiastiques. « Le ministre a été comme le 3 
pour 100, dit-il, toujours au-dessous du pair. » 

On prétendait devant M. Talleyrand que le 
ministère Polignac avait juré qu'il sauverait la 
France; « Oui, dit-il, comme les oies ont sauvé 
le Capitole. » 
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À la même époque, il fut chez une de se^s 
nièces. « Mon oncle, lui dit cette dame , com- 
ment vous trouvez-vous dans ce fauteuil, dont 
le dossier est extraordinairement rembourré? 
— Pas trop bien, mon enfant, dit le prince, 
votre fauteuil est comme le ministère, il fait 
hausser les épaules. » 

Un jour aux Tuileries, où il se trouvait pour 
son service de grand-chambellan, le corps diplo- 
matique vint faire sa cour au roi. Quelqu'un le 
remarqua avisant M, lé bailli de Ferette , mi- 
nistre de Bade , célèbre par sa maigreur : que 
vous a donc fait ce pauvre bailli , lui deman- 
da- 1- on. « Il me met dans le plus grand em-* 
barras, dit M. Talleyrand, car j'ai beau cher-^ 
cher , il m'est impossible de deviner s'il a trois 
jambes , ou s'il porte trois épées. » 

Quand M. Talleyrand sut que M. Jacquinot 
venait de faire suivro son nom de celui de sa 
femme , il dit dans son intimité : « Une chose 
que je ne puis concevoir, c'est que quand on a 
eu le malheur de recevoir de son père le 
nom de Jacquinot , on veuille, de gaîté de 
cœur, y joindre celui de Pampelune. » * 
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(R*»oUtio»de 1630.) 



M, Talleyrand devait-il long-temps rester 
dans l'inaction? Non, à cet homme né pour la 
scène politique, il était réservé d'y apparaître 
encore , et, comme à toutes les époques de sa 
vie, d'y apparaître après une révolution , d'y 
apparaître enfin toujours comme le guide du 
nouveau gouvernement* 

Inutile de retracer ici lés Circonstances qui 
ont précédé et consommé la révolution de 
i83o. Révolution qui a déçu les espérances de 
ceux qui l'ont faite, pour profiter à des hommes 
que tous les gouvernemens qui se sont succé- 
dé depuis 4° ans on t toujours ttotivés, non 
pas au parti du danger, mais à celui de l'in- 
trigue ! de la cupidité ! de l'ambition ! 

M. Talleyrandfut, au mois de septembre 1 83o," 
désigné par Louis-Philippe , comme ambassa- 
deur extraordinaire à Londres. Voici le dis- 
cours que , dans une audience de présentation 
au roi d'Angleterre, il prononça. 

(( Sa Majesté le roi des Français m'a choisir 
pour être l'interprète des sentimens qui l'a- 
niment pour Votre Majesté. 

« J'ai accepté avec joie une mission qui* 
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donnait un si noble but aux derniers pas de ma 
longue carrière. 

« Sire, de toutes les vicissitudes que mon 
grand âge a traversées; dé toutes les diverses 
fortunes auxquelles quarante années, si fé- 
condes en événemens , ont mêlé ma vie ; rien 
peut-être n'avait encore aussi pleinement satis- 
fait mes vœux qu'un choix qui me ramène dans 
cette hetireuse contrée. Mais quelle différence 
entre les époques! les jalousies, les préjugés 
qui divisèrent si long-tempfs la France et l'An- 
gleterre, ont fait place aux sentimens d'une es- 
time et d'une affection éclairées. Des principes 
communs resserrentencore plus étroitement les 
liens des deux pays. L'Angleterre au-dehors , 
répudie, comme la France, le principe de 
l'intervention dans les affaires intérieures de 
ses voisins, et l'ambassadeur d'une royauté 
votée unanimement par un grand peuple, se 
sent à l'aise sur une terre de liberté, et près 
d'un descendant de l'illustre maison de Bruns- 
wick. 

« J'appelle avec confiance , sire, votre bien- 
veillance sur les relations que je suis chargé 
d'entretenir avec Votre Majesté , et je la prie 
d'agréer l'hommage de mon profond respect, w 

M. Talleyrand stigmatise ici le principe de 

25 
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l'intervention , et c'est lui qui par ses menées 
est parvenu à former les coalitions de 1814 et 
i 81 5 ! Il se targue d'être devenu l'ambassadeur 
d'une royauté élective, et c'est lui qui, soit près 
d'Alexandre, soit au congrès de Vienne , a em- 
ployé tous ses moyens pour faire prévaloir la 
légitimité comme principe, pour la faire triom- 
pher sans restriction l Après de pareils antécé- 
dens, il fallait être M. Talleyrand pour oser 
se faire le champion de la souveraineté popu- 
laire I 

On sait, à n'en pas douter, que M. Talleyrand 
est placé bien haut dans la confiance de Louis- 
Philippe , qui le considère comme son guide le 
plus sûr; que c'est à lui, principalement, 
que nous devons le système de paix à tout prix, 
qui a distingué la politique de notre cabinet, 
système qui nous a conduits à laisser envahir et 
détruire la Pologne ; à étouffer la liberté dans 
cette Italie, devenue le théâtre des scènes les 
plus atroces , les plus sanglantes ; mais *>n re- 
connaîtra sans peine que cette direction vérita- 
blement occulte de nos affaires , ne mettant pas 
M. Talleyrand en évidence, il nous est im- 
possible de déchirer le voile sous lequel il est 
placé. 

Nous devons donc nous borner à présenter 
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quelques données sur la mission de M. Tal- 
leyrand, à Londres. 

La révolution de juillet eut en Europe du 
retentissement. Les Français devaient avoir des 
imitateurs. La Belgique , oppressée par la Hol- 
lande, fut la première à secouer le joug. Sa 
révolution éclatait à peine, que la France dé- 
clara qu'elle supposerait à ce qu'on vînt par les 
armes, prendre parti pour l'un ou l'autre des 
deux peuples; mais de concert avec l'Angleterre, 
on prit la détermination d'arrêter par les voies 
diplomatiques , l'effet d'un soulèvement qui 
pouvait amener une conflagration générale. 

Ainsi, dès le 4 novembre i83o, M- Talley- 
rand , ambassadeur français et avec lui les plé- 
nipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bre- 
tagne, de Prusse et de Russie, tinrent une 
conférence à la suite de laquelle ils produisirent 
un protocole, contenant invitation aux parties 
contendantes, d'établir une suspension d'armes, 
pendant laquelle letlrs forces militaires seraient 
séparées par la limite existant entre les posses- 
sions du prince souverain des Provinces-Unies 
et les provinces belges, à l'époque du traité de 
Paris, du 3o mai i8i4- 

L'invitation des puissances ayant été favora- 
blement accueillie , la conférence déclara le 
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20 décembre i83o, que l'union de la Belgique 
et de la Hollande , était reconnue impossible ^ 
et qu'elle allait s occuper de discuter et de con- 
certer les nouveaux arrangemens les plus pro- 
pres à combiner l'indépendance future de la 
Belgique, avec les stipulations des traité», et 
arec la conservation de l'équilibre européen. 

Les travaux de la conférence se continuèrent 
actifs. On prit d abord la résolution d'em- 
pêcher la réunion de la Belgique à la France. 
M. Talleyrand se prêta de bonne grâce à cet 
arrangement. Puis vint la nomination du duc 
de Nemours, comme roi des Belges; M. Talley- 
rand, convaincu que cette nomination allait en- 
traîner une guerre générale, conseilla le refus 
du trône. Les Belges jetèrent alors les yeux sur 
le duc de Leuchtemberg ; ce choix ne pou- 
vait , sous beaucoup de rapports , convenir au 
cabinet du Palais-royal, qui, décidé à le con- 
sidérer comme hostile , défendit aux Belges 
d'élire le jeune duc. Aiusi le gouvernement 
de Louis-Philippe, qui le premier avait invo- 
qué le principe de non intervention, fut aussi 
le premier qui sauta, à pieds joints, sur ce prin-* 
•cipe. 

Des débals très vifs s'engagèrent sur un pro- 
tocole qui faisait, entr'autres choses, distraction 
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de la Belgique , du Luxembourg et d'une paiv 
tie du Limbourg. L'adoption de cette mesure à 
la conférence, présentée comme dénomment, 
fut, en grande partie, due à la persistance de 
M. Talfeyrand. 

On voulait, avant de pousser plus loin les né- 
gociations, amener les Belges à élire un sou- 
verain. Le désir en fut vivement manifesté par 
la conférence aux représentans belges, et c'est 
alors qu'ayant été question du prince de Saxe 
Cobourg, M. Talleyrand appuya à la confé- 
rence cette candidature de tous ses moyens. Il 
était certain qu'en agissant ainsi, il ferait entrer 
plus avant son gouvernement dans les bonnes 
grâces de l'Angleterre- 

L'élection repondit aux vœux de notre anw 
bassadeur. Puis un projet d'arrangement entre 
la Belgique et la Hollande fut dressé par les 
plénipotentiaires. Il disposait notamment que 
les If mites de la Hollande comprendraient tous 
les territoires , places , villes et lieux qui ap- 
partenaient à la ci-devant république des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, en l'année 1790; 
que la Belgique serait formée de tout le reste 
des territoires, qui avaient reçu la dénomina- 
tion de royaume des Pays-Bas dans les traités 
de 18 1 5 : que des négociations seraient pour- 
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suivies sur le duché de Luxembourg; que le 
partage des dettes aurait lieu de manière à faire 
retomber sur chacun des deux pays la totalité 
des dettes qui originairement pesait , avant la 
réunion , sur les divers territoires, dont ils. se 
composaient, et à diviser dans une juste pro- 
portion celles qui avaient été contractées en 
commun ; que les dispositions des articles 108 
jusqu'à 117 de l'acte général du congrès de 
Vienne , relatifs à la libre navigation des fleuves 
et rivières navigables, seraient appliquées aux 
fleuves et aux rivières qui traversaient le terri- 
toire hollandais et le territoire belge. 

Le congrès belge accepta les propositions de 
la conférence. Il n'en fut pas de même de la 
part de la Hollande, qui dénonça l'armistice et 
annonça la reprise des hostilités. Une armée 
française se mit en marche pour secourir les 
Belges , déjà fort exposés , lorsque le roi de 
Hollande, informé que la continuation des hos- 
tilités était vue avec mécontentement par la 
conférence, les fit cesser de nouveau. 

Des notes nombreuses furent ensuite remises 
à la conférence par les deux nations. Les négo- 
ciations reprirent, et un traité contenant les dé- 
cisions finales et irrévocables des cinq puis- 
sances, fut enfin produit. Il répétait, à peu 
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de différence près,, les dispositions du pre- 
mier projet, puis réglait les droits de la Bel- 
gique sur le Limbourg et le Luxembourg. Une 
déclaration des cinq puissances était jointe. Elle 
portait , entr'autres choses , que les puissances 
étaient résolues d'un commun accord à amener 
elles-mêmes l'acceptation pleine et entière des 
articles. 

La Belgique accepta encore les propositions 
delà conférence ; la Hollande, elle, réclama 
de nouveau avec opiniâtreté; mais le premier 
octobre i83s , M, Talleyrand, à la suite d'une 
conférence, dans laquelle U exposa l'état des 
affaires hollando-belges , insista pour l'adop- 
tion d'un projet de déclaration portant que si, 
le i5 octobre i832, la citadelle d'Anvers, les 
points adjacens et autres lieux faisant partie du 
territoire belge , n'étaient point évacués par 
les troupes hollandaises , les puissances recon- 
naissaient à la Belgique le droit de déduire , 
pour chaque semaine de retard dans l'évacua- 
tion , un million de florins sur les arrérages de 
la dette par elle due au 1 er janvier i83a, et 
ultérieurement sur le capital. 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse 
et de Russie , tout en improuvant la conduite 
4u roi de Hollande, ne voulurent peint se prê-r 



^ 392 ^ 

ter à cette mesure, déclarèrent même qu'avant 
d'autoriser des mesures coërcitives , ils se trou- 
veraient dans l'obligation d'en référer à leurs 
gouvernemens respectifs. Ce fut peu de temps, 
après que M. Talleyrand amena la conclusion r 
avec l'Angleterre , d'une convention suivant 

laquelle « d'après l'invitation du roi des 

Belges , et convaincu que de nouveaux retards 
dans l'exécution du traité fait avec la Belgique 
compromettraient sérieusement la ppixgénérale, 
la France et l'Angleterre ont résolu , malgré le 
regret qu'elles éprouvent de voir que l'Au- 
triche , la Prusse et la Russie ne sont pas pré- 
parées en ce moment à concourir aux mesures 
actives que réclame l'exécution dudit traité , 
de remplir à cet égard , sans un plus long dé- 
lai , leurs propres engagemens , et c'est en vue 
d'y parvenir , par un concert immédiat de me- 
sures les mieux calculées à cet effet , que le roi 
des Français et le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne , ont arrêté et signé le traité 
suivant :... i° Requièrent le roi de Hollande de 
retirer ses troupes du territoire belge pour le 
12 novembre; 2" à défaut embargo dans les 
ports'de France et d'Angleterre ; 3° si le i5 no- 
vembre des troupes hollandaises se trouvent 
encore en Belgique, une armée française 
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forcera l'évacuation du territoire belge. » 
L'effet suivit de près la menace. Notre jeune 
et valeureuse armée fut bientôt sous les murs 
d'Anvers et le canon assura l'exécution des dé- 
cisions de la conférence. Quoi qu'on ait fait et 
dit, la diplomatie fut impuissante pour ame- 
ner d'elle-même ce résultat. 

Ainsi se termina, dauf d'autres arrangemens 
particuliers que nous n'avons point encore vus 
s'accomplir, la révolution belge. Reste à savoir 
si M. Talleyrand, en écartant d'abord la réu- 
nion à la France , et plus tard en repoussant la 
nomination du duc de Nemours, sur un pré- 
texte de véritable terreur panique, a, comme 
il le devait, servi les intérêts de son pays, ou 
si plutôt il n'en a pas sacrifié I avantage à un 
système. 

A la vérité M. Talleyrand , malgré la nuée 
des protocoles, à su assurer à la fille du roi des 
Français un mariage brillant ; la princesse 
Louise d'Orléans est de moitié sur le trône de 
Belgique , mais il y aurait encore beaucoup à 
faire , si pour la nation on voulait trouver là 
une compensation ! 

En outre , est-il bien constant que le vœu 
du peuple belge ait ~été librement manifesté ! 
Peut-on le dire surtout quand, au mépris de la 
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non-intervenlion dans ses affaires, hautement, 
proclamée, on a lié les mains à s«s représen- 
tans , on leur a interdit un choix sur lequel la 
nation paraissait s'arrêter? 

On Ta dit , et nous pouvons sans crainte le 
répéter, M. Talleyrand lors des arrangemens 
belges , a sacrifié , beaucoup trop sacrifié les 
intérêts de la France à V Angleterre. Fasse le 
ciel que nous n'ayons pas à regretter son ex* 
trême condescendance f 

Concurremment avec les affaires de la Bel- 
gique , M. Talleyrand traitait aussi celles de la 
Grèce. Il entra pour beaucoup dans les négo- 
ciations terminées par le traité du 7 mai i832 , 
d'après lequel le trône de Grèce a été offert au 
prince Othon de Bavière , la Grèce déclarée 
former un état indépendant , et le prince 
Othon autorisé à contracter, sous la garantie 
des puissances; un emprunt de six cent mille 
livres sterling. 

Les débats suscités récemment aux chambres 
à cause de ce traité, dispensent de toutes ré- 
flexions: les vrais représentans du pays , ceux 
pour qui les sueurs et les souffrances du peuple 
sont quelque chose , ont apprécié à sa juste 
valeur un acte qui autorise les étrangers à pui- 
ser encore à pleines mains dans nos finances!... 
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Ici se ferme le cadre de cet ouvrage. Dans 
le récit des actions de l'homme d'état dont 
nous avons entrepris d'exposer la carrière, 
la passion, la haine ne sont entrées pour rien. 
Des faits vrais , authentiques , tombés dans le 
domaine public, tels ont toujours été les élé- 
mens de l'ouvrage. 

On le dira avec nous, la vie politique de 
M. Talleyrand présente la lutte d'un homme 
de génie avec les époques les plus grandes 
de notre histoire. Peu importe leur diffé- 
rence, tour à tour M. Talleyrand s'est mon- 
tré leur guide ou leur ennemi, leur allié 
ou leur adversaire ; constamment il a été leilr 
maître, au moment du combat suprême; et 
tandis que les hommes les plus marquans, des 
gouvernemens , Napoléon même, sont tombés, 
c'est à voir , l'immortel front du devin diplo- 
mate , toujours surgissant avec la victoire ! Le 
type reste , modèle d'une merveilleuse surveil- 
lance. 

FIN. 
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